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P R O V I N C E D E Q U E B E C 

QUÉBEC. SAMEDI 18 juin 1900 

RÉCEPTION DES ANNONCES 

Avis e s t par les présen te s d o n n e q u e l 'ul ­
time dé la i pour la récept ion d e t o u t e a n ­
nonce , pour p u b l i c a t i o n d a n s la Gazette 
officielle de Québec, e s t fixé à m i d i , le mer­
credi de c h a q u e s e m a i n e . 

Québec, le 28 mai 1900. 
L'Imprimeur de la Reine, 

63088-22-5-O Rocit LEFEBVKE. 

AVIS A U X I N T É R E S S É S 

R è g l e m e n t s 

1° Adresser toute correspondance à: l'Impri­
meur de la Reine, Québec. 

2° Transmettre l'annonce dans les deux langues 
officielles. Lorsque celle-ci est transmise dans 
une seule langue, la traduction en est faite aux 
frais dés intéressés, d'après le tarif officiel. 

3° Spécifier le nombre d'insertions. 

4° Payer comptant et avant publication le coût 
«les annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen­
dant, exception est faite lorsque ces annonces 
doivent être publiées plusieurs fois. L'intéressé 
doit alors acquitter la facture sur réception et 
avant la deuxième insertion : sinon, cette dernière 

P R O V I N C E O F Q U E B E C 

QUEBEC, SATURDAY, June 18th, 1900 

RECEIPT O F A D V E R T I S I N G COPIES 

N o t i c e i s hereby g i v e n tha t t h e u l t i m a t e 
de lay for rece iv ing a n y advert i s ing c o p y , for 
p u b l i c a t i o n in t h e Quebec Official Gazette, 
is fixed to n o o n o n W e d n e s d a y o f e a c h week. 

Quebec, May 28th, 1900. 
ROCII LEFEBVRE, 

53988-22-5-0 Queen's Printer. 

NOTICE TO I N T E R E S T E D PARTIES 

R u l e s 

1. Address all communications to: The Queen's 
Printer, Quebec. 

2. Transmit advertising copy in the two official 
languages. When same is transmitted in one 
language only, the translation will be made at the 
cost of the interested parties, according to official 
rates. 

3 . Specify the number of insertions. 

4. Cash payment is exacted for advertising 
copy before publication, according to the rates 
hereinbelow set forth. Exception being made 
when the said advertising copy Is to be published 
several times. The interested party shall then 
pay upon reception of his account and before 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième Authorized by the Canada Post Office, Ottawa, 
classe, Ministère des Postes, Ottawa, Canada. as second class mailable matter. 
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insert ion 0f| suspendue, sans antre avis et sans 
préjudice <ies droits «le l'Imprimeur «le la Reine 
qui rembourse, chaque fois, s'il y a lien, tonte 
somme versée en pins. 

[/abonnement, la vente de documents, etc., 

IOHl itrictement payables «l'avance. 
8 Toute remise doit être laite à l'ordre «le 

l'Imprimeur de la Reine, par chèque visé, par 
mandat de banque on mandat-poste. 

7° La Gazette officielU </<• Québec »st publiée le 
samedi matin «le chaque semaine: mais l'ultime 
délai pour la recpl ion «les avis, documents ou 
annonces, pour puhlicat ion. expire à midi, le mvr-
vrvdi à condition «pie <•«• jour <!«• la semaine ne 
soit pas un jour lerié. Dans un tel cas. l'ultime 
délai expir»- à midi, le mardi. Les avis, docu­
ments ou annonces reçus en retar«l sont publiés 
dans une édition subséquente. De plus, l'Im­
primeur «le la Heine a le droit «le retarder la 
publication de certains documente, à cause «le 
leur longueur <>n pour des raisons «l'ordre admi­
nistratif. 

8° Toutes demandes d'annulation ou toutes 
remises d'argent sont soumises aux dispositions 
«le l'article 7. 

!• Si une erreur typographique se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont priés 

d'en avertir l'Imprimeur de la Reine, avant la 
seconde insertion, «4 ce afin d'éviter, «l«- part et 
d'autre d o frais onéreux de reprise. 

the second insertion: otherwise this last insertion 
will be suspended without further notice and 
without prejudice as regards the rights of the 
Queen's Printer, who refunds, in all eases, over 
payment, if any. 

/>. Subscriptions, sale of documents, etc., ar«-

strictly payable in advance. 
(i. Remittance must be made to the «ir«ler of 

tin- Queen's Printer, by accepted cheque, by bank 
or postal money order. 

7. The Quebec Official (iazetle is published every 
Saturday morning; but the final delay for 
receiving notices, documents <>i advertising 
COpy, for publication, expires at noon on If'ed-
ifstlay, providing that this day of the week 
his not a holiday. In such case, the ultimate 
delay expires at noon on Tuesday. Notices, 
documents or advertising copy not received 

on time, will be published in a subsequent 
edition. Moreover, the Queen's Printer is en­
titled to delay the publication of certain docu­
ments, due to their length or for reasons of 
administration. 

8. Any demands for cancellation or any remit­
tances of money are subject to the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested parties are requested to 
advise the Queen's Printer before the second 
insertion, IO as to avoid, for both parties, onerous 
c«»sts «>f republishing. 

Tarif dew A n n o n c e s : Al ton i i cmcnts , e t c . Advertising, b a l e s . Subscript ions . e t c . 

Première insertion: 15cents la ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 266 
lignes par page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes: 6 cents la ligne agate 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes de noms, de chif-

freSi etc.) est comptée double. 
Traduction: 50 cents «les 100 mots, 
exemplaire séparé: 'M) cents chacun. 
Feuilles volantes: ?1 la don/aine. 
Abonnement: ?7 par année. 
N. IL I.rs chiffres placé:; au bas des avis 

ont la signification suivante: 
Le premier chiffre réfère A notre numéro d'or­

dre; le «leuxièrne à celui «le l'édition de la (lazetle 
pour la première insertion: le troisième à celui 
du nombre d'insertions, et la lettre "©" signifie 
«pie la matière n'est ni <l«' notre composition ni 
«le notre traduction. Les avis publiés une seule 
fois ne sont suivis (pie «le notre numéro d'ordre. 

L'Imprimeur de la Heine, 
Rocfl LKKKHVHK. 

Hôtel «lu Gouvernement. Québec, 27 juin 1940. 
53651 - l-53-o 

First insertion: 15 cents per a ira te line, for each 
version, (14 lines to the inch, namely 2(H) lines 
per page, for both versions). 

Subsequent insertions: "> cents per agate line, 
f«>r each version. 

Tabular matter (list of names, figures, etc.) at 
douille rate. 

Translation: ~>0 cents per 100 words. 
Single copies: .'{0 cents each. 
Slips: 81 per «lozen. 
Subscriptions: $7 per year. 

N. B.— The figures at tin- bottom «»f notices 
have the following meaning: 

The first figure refers to our document number; 

the second to that of the edition of the Ouzettc 
for the first insertion; the third tin- Dumber of 
insertions, and tin* letter "o" signifies that the 
copy was neither our composition nor our trans­
lation. Notice published but once are billowed 
only by our document number. 

Horn LEFEBVRE, 
Queen'.v I'r in ter. 

Government House. Quebec, June 27th, 1940. 
53551 l-53-o 

Lettres patentes 

(P.G. 11809-60) 
All Craft Ine. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
prorince de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-six avril 1960, constituant en eorpora-

tion: Fernand Asselin, industriel, «le Dorion, 
PauJ*Emile Savage, notaire publie, de Ste-
Anne-de-Ilellevue, et Laurin Lapointc, avocat, 
de Montréal, pour lés objets suivants: 

Letters Patent 

(À.G. 11869-60) 
All Craft Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Qnebec Companies Act, letters patent have 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
sixth day of April, 1960, incorporating: Fernand 
Asselin, industrialist, of Dorion, Paul-Emile 
Savage, public notary, of Ste-Anne-de-Hellevue, 
and Laurin Lapointe, advocate, of Montreal, 
for the following purposes: 
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Exercer !<• commerce «le matériaux de cone* 
t met ion, sous le nom de "All Craft Inc.", avec 
un capital total oie s lll.oill). divisé en S(H) actions 

de ISO chacune. 
Le siège social de la compagnie sera à Pin-

court* Ile-Ferrot, dietrid judiciaire de Montreal. 

Date du bureau du Procureur général, le 
vingt-six avril I !)(>(). 

/.'. tssistant-procureur général .suppléant. 
54174-0 P. PBKNETTE. 

P.G. 1193340) 
Vndrcu Nelson McShunc Ltd. 

Avis est donne qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de là 
province de Québec «les lettres patentes, en date 
du vingt-huit avril I960, constituant en corpora­
tion: Louis Krecdinan. de Cote St-Luc, Irwin 
\aron Prankcl, de Mont-Royal, tous «leux 
avocate et conseil le ri de la Heine, et Sadie 
(iersovitz. secrétaire, célibataire, de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Manufacturer et faire le commerce de con-
voyeurs, convoyeurs à courroie, convoyeurs à 
chaîne, convoyeurs à godets, sections de char­
pente métallique, et faire le commerce de tout 
autres articles, dispositifs, pièces, fournitures, 
accessoires et appareillage s'y rapportant ou 
relatifs à iceux, sous le nom de "Andrew Nelson 
MeShane Ltd.". avec un capital total de 110,000, 
divisé en 250 actions ordinaires «le ?I0 chacune 
et Tôt) actions privilégiées de 110 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera 5MKJ 
i 'hcinin (Vite «les Neiges, chambre 204, Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le 
vingt-huit avril 1060. 

VAssistant-procureur général suppléant, 

54174 P. FH EN JETTE. 

To carry on a business dealing i" building 
materials under the name of "All Craft Inc.", 
with a total capital stock of 140,000, divided 
into 8 0 0 shares of 160 each. 

The head office of the company will he at 
I'incourt, llc-IVrrol. judicial distiict of Mont­
real. 

Dated at the office of tin Attorney (iencral, 
this twenty-sixth day of April. I960. 

P. KHKNKTTK. 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11932-60) 
Andrew Nelson MeShane Ltd. 

Notice is hereby given that under l'art I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, hearing <lut<> the twenty-
eighth day of April. I960, incorporating: Louis 
Freed man, of Côte St-Luc, Irwin Aaron PrankeL 
of Mount Royal, both advocates and Queen's 
Counsels, and Sadie (iersovitz. secretary, spins­
ter, of Montreal, for the following purposes: 

To manufacture and deal in conveyers, belt 
conveyers, chain conveyers, bucket conveyers, 
structural steel sections, and to deal in all 
other articles, devices, parts, supplies, attach­
ments and accessories connected therewith or 
related thereto, under the name «>f "Andrew 
Nelson MeShane Ltd.". with a total capital 
stock <>f 910,000 , divided into 250 common 
shares of $10 each ami 750 preferred shares of 
$ 1 0 each. 

The head office of the company will be at 
5 8 0 3 Côte «les Neiges Road, Room 204, Mont­
real, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this twenty-eighth day «»f April. 19(i(). 

I'. FKENETTE, 
54174-0 Acting Deputy Attorney (lateral. 

(P.G. 110X0-60) 

Assoc iat ion de» E s t i m a t e u r s 
M u n i c i p a u x du Q u é b e c 

Quebec Assoc iat ion o f Assessing; Officers 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Ixii «les compagnies de Québec, il a 
«:t«: accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
• lu douze avril 1960, constituant en corporation 
sans capital-actions: Eugène Mercier, cotiseur, 
Leopold Giroux, ingénieur professionnel, tous 
deux de Québec-, et Jean-Charles Sarault. inspec­
teur-vérificateur, de Ste-Foy, pour les objets 
suivants: 

L'échange de renseignements et de méthodes 
concernant la pratique de l'estimation munici­
pale; l'amélioration du statut professionnel, les 

qualifications et la compétence des estimateurs 
municipaux, sous le nom de "Association des 
Estimateurs Municipaux du Québec—Quebec 
Association of Assessing Officers". 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder, est de 
150 ,000 , 

Le siège social de la corporation sera à Mont­
real, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le douze 
avril I 9 6 0 . 

lé Assistant-procureur général suppléant, 
64174-0 P . FHENETTK. 

(A.G. 11680-60) 
Assoc ia t ion des E s t i m a t e u r s 

M u n i c i p a u x du Québec 
Quebec Assoc iat ion of Assess ing Oflicers 

Notice is hereby given that under l'art III of 
the Quebec Companies Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province «>f Quebec, bearing date the twelfth 
day of April. I960, to incorporate as a corpora­
tion without share capital: Eugène Mercier, 
assessor. Leopold GiroUX, professional engineer, 
both of Quebec, and Jean-Charles Sarault, 
inspector-verifier, of Ste-Foy. for the following 
purposes: 

The exchange of information and methods 
concerning the practice of municipal assessment; 
the improvement of the professional statute, the 
qualificat ions ami competence of assessing officers, 
under the name of "Association des Estimateurs 
Municipaux du Québec — Quebec Association 
«)f Assessing Officers". 

The amount to which the value of immoveable 
property which the corporation may hold is to be 
limited, is $50 ,000 . 

The head office of the corporation will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney (iencral, 
this twelfth day of April, 1960. 

P. FRENETTE, 
54174 Acting Deputy Attorney (leneral. 

file:///aron


2612 QAZETTE OFFICIELLE DE Ql 'EHFA \ Québec, lH juin MO, Tome 92, A'° 25 

(P.O. 16438-50) 
Atlant ic Hel icopters I.til. 

Avis est doJUMf qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies <!«• Québec, il a 
été" accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec «les lettres patentes, en date 
du cinq mai 19(H), constituant en corporation: 
Charles Tremblay, André Mivillc-Dcchcnc et 
Pierre Côté, avocats, de Québec, p«>ur les objets 
suivants: 

Faire le commerce d'aéronefs, aéroplanes, bi-
planes, machines, appareils volants, hydro­
planes, hélicoptères ou aut«>mohilcs, sous le nom 
de "Atlantic Helicopters Ltd.", avec un capital 
total de $50,000, «livisé en 50,000 actions de $1 
chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire «le Moidréal. 

Daté du bureau du Pr«K-urcur général, le cinq 
mai 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174 P. FlcKNKTTK. 

(A.(i. 10433-59) 
At lant ic Hel icopters Ltd. 

N«>tice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, hearing date the fifth day of 
May, 19(H), incorporating! Charles Tremblay, 
André Mivillc-Dechcnc and Pierre Côté, adv«»-
OBtea, of Quebec, for the f«>ll«>\ving purp«>scs: 

To deal in air ships, aeroplanes, biplanes, ma­
chines, flying apparatus, hydroplanes, helicop­
ters or automobiles, under the name of "Atlantic 
Helicopters Ltd.", with a total capital stock of 
$50,000, «livide<l into 50,000 shares of $1 each. 

The head office «>f the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Date«l at the oflice of the Attorney General, 
this fifth .lay of May, 1900. 

P. FRENETTE. 
54174-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 11716-60) 
Baie d'L'rfé Cit izens* Associat ion 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec «les lettres patentes, en date 
«lu vingt-sept avril 1900, constituant en corpora­
tion sans capital actions: George Thomas Boo­
mer, gérant des ventes, Patrick O'Flaherty, 
administrateur, et Douglas Edward (îuiloii, 
spécialiste en statistiques, tous de Baie-d'1'rfé, 
pour les objets suivants: 

Recruter l'intérêt des résident» de la ville de 
Baie-d'Urfé dans toutes les choses affectant la 
eommunité et encourager et promouvoir parmi 
eux un esprit plus fort de civisme, sous le nom 
de "Baie d'Urfé Citizens' Association". 

I.I montant auquel est limitée la valeur de la 
propriété immobilière que la corj>oration jieut 
posséder, est de §50,000. 

Ix* siège social «le la corporation sera à Haie 
d'Urfé, district judiciaire «le Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-sept avril 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174 P. FRENETTE. 

(P.C. 11822-00) 
Horenstein P l u m b i n g & Heat ing Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la IAÏI des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt avril 1060, constituant en corporation: 
Arthur I. Bronstcin, William I. Miller, tous deux 
de Montréal, et Morton Bell, de St-Laurent, tous 
avocats, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'entrepreneurs en plom­
berie, chauffage et réfrigération, sous le nom de 
"Borenstein Plumbing & Heating Inc.", avec 
un capital total de $40,000, divisé en 20,000 
actions ordinaires de $1 chacune et 200 actions 
privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 100 ouest 
rue Laurier, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt avril 1960. 

IJ Assistant-procureur général suppléant, 
54174 P. FHKNKTTE. 

(A.G. 11710-00) 
Buie d"l rte Ci t i zens ' Assoc iat ion 

Notice i l hereby given that umler Part III of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of April, 1060, t«> incorporate as a 
corporation without share capital: Ceorge Tho­
mas Boomer, sales manager, Patrick O'Flaherty, 
executive, and Douglas Edward Cuiton, statis­
tics specialist, all of Baie-d'Urfé, for the fol­
lowing purposes: 

T o enlist the interest of the residents of the 
town of Baie-d'Urfé in all matters affecting the 
community and to foster and promote among 
them a stronger spirit of citizenship, under the 
name of "Baie d'Urfé Citizens' Associati«>n". 

The amount to which the value of the im­
moveable propertv which the corporation may 
hold, is $50,000. 

The head office of the corporation will be at 
Baie-d'Urfé, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of April, 1900. 

P. FRENKTTK, 
54174-o Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11822-60) 
Borenste in P l u m b i n g & H e a t i n g Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the twentieth 
day of April, 1900, incorporating: Arthur 1. 
Bronstein, William 1. Miller, both of Montreal, 
and Morton Bell, of St-Laurent, all advocates, 
for the following purposes: 

T o carry on the business of plumbing, heating 
and refrigeration contractors, under the name of 
"Borenstein Plumbing & Heating Inc.", with a 
total capital stock of $40,000, divided into 
20,000 common shares of $1 each and 200 
preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
KM) Laurier Street West, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of April, 1900. 

P. FRENETTE, 
54174-o Acting Deputy Attorney General. 
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I V.C.. 11800-60) 
Curon & Caron I n c . 

Avis .est donné qu'en vertu de lu première 
partie de lu Loi des eompugnies de Québec, il u 
été uecordé pur le lieutenant-gouverneur tie lu 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-cinq avril I960, constituant en corpo­
ration: Louis Caron, électricien, Raymond 
Morcault, avocat, et. Béatrice ( 'lément, ménagère, 
.pousc séparée de biens dudit Louis Caron, et 
dûment autorisée par lui aux 6ns des présentes, 
11MIS «le Cliibougamau, pour les objets suivants: 

Exercer le Commerce d'électriciens, sous le 
nom de "Curon & Curon Inc.", uvec un capital 
total de $40,000, divisé en 40.000 actions de $1 

chacune. 
Le siège soeiul de lu compagnie sera 323 — 

lièiue rue, Cliibougamau, district judiciaire «le 
Koherval. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
cinq avril 1960. 

I.'Assistant procureur général suppléant, 
MI74-o P. PRENETTB. 

P.G. 11768-60) 
C e n t r e Socia l de I . a n / o n Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
art i«- «le la Loi des compagnies de Québec, il a été 
iccordé par le lieutenant-gouverneur de la pro-
•- ince de Québec des lettres patentes, en date du 
dix-neuf avril 1960, constituant en corporation 
•ans capital-actions: Louis-R«)bert. Rucl, comp­
table agréé, Kaynald Cuay, étudiant en droit, 
Gaston Biais, comptuble, Georges-Etienne Sam-
Bon, chimiste, Denury Huilé, professeur, l'util 
l'héberge, courtier, et Pierrc-E. Rucl, gérant 
des ventes, tous de I^auzon, pour les objets sui-
I ants: 

Ktablir et diriger un centre social et de loisirs, 
sous le nom de "Centre Social de Lan/.on Inc.". 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder, est 
de 8100,000. 

IJC siège social de la corporation sera à Lauzon. 
'listrict judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf avril 1960. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-0 P. EIIKXKTTK. 

(A.G. 11860-60) 
Caron & Caron Inc. 

Notice | | hereby given that under Part l | o f 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, hearing date the twenty-
fifth day of April, 1960, incorporating: Louis 
Curon, electrician, Raymond Moreault, advocate^ 
and Béatrice Clément, housewife, wife separate 
as to property of the said Louis Caron, and duly 
authorized by him for these presents, all of 
Cliibougamau, for the following purposes: 

T o carry on a business as «4ectricians, under 
the name of "Caron & Caron Inc.", with a total 
capital stock of $40,000. divided into 40,000 
shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
323—4th Street, Cliibougamau, judiciul «listrict 
of Roberval. 

Dated ut the office of the Attorney General* 
this twenty-fifth day of April. 19(50. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(A.G. 11753410) 
C e n t r e Soeiul d c Luiizon I n c . 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenunt-Govcmor of the 

Province of Quebec, bearing date the n i n e t e e n t h 

• lay of April, I960, to incorporate as a corporation 
without share capital: I^ouis-Robcrt Ruel, char­
tered accountant, Raynald Guuy, law student, 
(iaston Biais, accountant, Georges-Etienne Sam­
son, chemist, Denary Hull, professor, Puul Thé-
berge, broker, und Pierre-E. Ruel, suies managcr-
ull of Lauzon. for the following purposes: 

T o establish und direct u social und recreutionul 
center, under the name of "Centre Social de 
Lan son Inc.". 

The amount to which the value of the im­
moveable property which the corporation may 
hold is to be limited, is $100.000. 

The head office of the corporation will be at 
Lauson, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of April, 1960. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 11813-60) 
C h a m a r t o m L i m i t e d 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en dute 
du six mui 1960, constituant en corjioration : 
William Patrick Creagh, commis en loi, «le Mont 
Royal, Ernest William Moekridge, gérunt, de 
St-Lambert, et Clifford George Meek, teneur de 
livres, de Montréal, pour les objets suivants: 

Généralement agir comme préposé aux place­
ments et exercer le commerce d'une compagnie 
• le portefeuille et de placements, sous le nom 
•le "Chamartom Limited", avec un capital total 
de $10,000, divisé en 10,000 actions d'une valeur 
au pair dc $1 chacune. 

Le siège social de la compugnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Duté du bureau du Procureur général, le six 
mui 1 9 6 0 . 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174 P. EHKNKTTK. 

(A.G. 11813-60) 
("lia mart oui l i m i t e d 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing dute the sixth day 
of May, 1960, incorporating: William Patrick 
Creagh, luw clerk, of Mount Royal, Ernest Wil-
lium Mockridge, munuger, of St-Lambert, and 
Clifford George Meek, bookkeeper, of Montreal, 
for the following purposes: 

Generally, to function as un investor and to 
carry on the business of an investment holding 
company, under the name of "Chamartom Lim­
ited", with a total capital stock of $10,000, 
divided into 10.000 shares of a par value of $1 
each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 

this sixth day of Muy, 1060. 
P. EHKNKTTK, 

54174-0 Acting Deputy Attorney (leneral. 
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fJP.O. 1171<)-(5<)) 
Coin-Op Contrarlorn & Service I.(<!. 

Avis est donné qu'en Vertu «h' la première 
partie de la Lui des compagnies de Quebec, il a 
été accordé par le li«'utcnaiit-g«iuverneur de la 
province de Québec «les lettrée patentee, en date 
«lu vingt-sept avril 1960^ constituant «MI corpora­
tion: -lames (î ihh Stewart, du village de Como 
Kst, Alexandre-Raymond Crepault, de Montréal, 
et Thomas Justin McKcnna, de Mont Royal. 
tous avocate, pour lei objets suivants: 

Exercer le commerce «l'eut repreneurs généraux 
et spécialistes dam l'installation! la construction. 
J«x.(t i«111 à hail, exploitation, réparation, altéra­
tion, amelioration el entretien de machines et 
équipement «le toutes sortes et descriptions, pour 
fins de vente ou autres, SOUS le nom «le "<'oin-()p 
Contractors «x Service Ltd.", avec un capital 
divisé <"ii 1.000 actions onlinaires d'une valeur 
au pair de SI chacune, «-t !«• montant avec lequel 
la compagnie conimencera MA opérations ne sera 
pas moins «le SôOO. 

IA' siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire «h' Montréal, 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le vingt-
sept avril 1000 . 

/,'. Xesietant-procureur général suppléant, 
54174 P, FRENETTE. 

(VA.. 11698-60) 
Dart Laundries Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Imutenant-gotm-rneur de la 
province «le Québec des lettres patentes, «-il date 
«lu vingt-sept avril 1000, constituant en corpora­
tion: Seymour Flkin. notaire, de Westmount, 
John Ferrabee. fidéicommissaires, de Montréal, 
Stanley Stanger, de Hampstead, Ralph ('. Tees, 
de Westmount, fidéicommissaires, et Mary Jane 
Sol il M a n . secrétaire, épouse séparée de biens «le 
Ole Sohlman. «le Rosemère, pour les objets 
suivants: 

Biercer le commerce d'une buanderie géné­
rale, SOUS le nom «le "Dart Laundries Ltd.", 
avec un capital-actions divisé en 2 ,000 actions 
sans valeur nominale ou au pair, et le montant 
avec lequel la compagnie commencera ses acti­
vités sera «le $ 1 0 . 0 0 0 . 

Le siège social «le la compagnie sera 014 ouest, 
rue St-Jacqu«SS, Montréal, district jinliciaire «le 
Montréal. 

Daté «lu bureau du Procureur générali le 
vingt-sept avril 1900. 

//Assistant-procureur général suppléant, 
5 4 1 7 4 P. FRENETTE. 

(P.O. 11873-60) 
De lcey C o n s t r u c t i o n Co. Inc . 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec «les lettres patentes, en date 
«lu vingt-cinq avril 19(50, constituant en corpora­
tion: David Manela, Alexander Edelman, cons­
tructeurs, et Celina Manela, secrétaire, céliba­
taire, tous «le Montréal, pour les objets suivants: 

Agir comme une compagnie d'immeubles et «le 
construction, sous le nom «le "Delcey Construc­
tion Co. Inc.", avec un capital total de $ 4 0 , 0 0 0 , 
divisé en 2 0 0 actions ordinaires «le $ 1 0 0 chacune 
et 2 0 0 actions privilégiées «le $ 1 0 0 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont réal, 
district judiciaire de Montréal. 

(A.G. 11710-60) 
Coin-Op C o n t r a c t o r ! «X Service Ltd. 

Notice is hereby given that limier l'art I of 
the Quebec Companies A«-t, letters patent nave 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province «>f Quebec, bearing date the twenty 
seventh day of April. 1900, Incorporatingi James 
Gibb Stewart, «>f the village of Como Fast, 
Alexamlre-Raymoml Crepault, «)f Montreal, 
ami Thomas Justin McKcnna, of Mount Royal. 
all advocates, for the billowing purposes: 

T o carry on the business «•! general contractors 
ami specialists in the installation, buiMing, lea 
sing, operation, repairing, alteration, improve 
incut ami servicing of machines and equipment 
of every kind ami description, for purposes ol 
vending or otherwise, under the name «if "Coin-
Op Contractors & Service Ltd.", with a capital 
stock divided into l.ooo common shares of a par 
value of $1 each, and the amount with which 
the company will commence its operations will not 
be less than' .•?;">()(). 

The head oilier of the company will lie at 
Montreal, judicial district <»f Montreal. 

Dated at the office «>f the Attorney General, 
this twenty-seventh day «»f April, 1900. 

P. FRENETTE, 

"J 1171-n Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11698-60) 
Dart Laundries Ltd. 

Notice is hereby given that under l'art I «>i 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of tin 
Province of Quebec, bearing date the twenty 
seventh day of April, 1960* incorporating: Sey­
mour Klkin. notary, t»f Westmount, John Ferra 
bee, trust officer, of Montreal, Stanley Stanger. 
of Hampstead, Ralph C. Tees, of Westmount. 
both trust company officers, ami Mary Jane 
Sohlman. secretary, wife separate as to property 
oi Ole Sohlman. of Roseinere. for the following 
purposes: 

T o carry on the business «>f a general laundry, 
under the name of "Dart Laundries Ltd.", with 
a capital stock divided into 2.0(H) shares having 
UO nominal or par value, ami the amount with 
which the company will commence its operations 
will be $ 1 0 , 0 0 0 . 

The head office of the company will be at 
(514 Saint James Street West. Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office «>f the Attorney General, 
this twenty-seventh «lay of April, 1900. 

P. FRENKTTK, 
5 4 1 7 4 - 0 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11K73-00.) 
Delcey Construct ion Co. Inc . 

Notice is hereby given that initier Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the twenty-
fifth day of April, 1900, incorporating: David 
Manela, Alexander Etlelinan. builders, ami 
Celina Manela, secretary, spinster, all of Mont­
real, for the following purposes: 

T o act as a real estate ami construction com­
pany, under the name of "Delcey Construction 
Co. Inc.", with a total capital stock of $ 4 0 . 0 0 0 , 
divided into 2 0 0 common shares of $ 1 0 0 each and 
200 preferred shares of $ 1 0 0 each. 

The head office «)f the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 
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Daté du bureau du Procureur général, le 

vingt-cinq avril 1900. 
L'Assistant-procureur général suppléant, 

54J74 P. FltKNKTTK. 

(P.G. U426-60) 
De So la C l u b of .Montreal Inc . 

A VU est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la IAH des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-detUI avril I960) constituant en corpo­
ration sans capital-actions : Maxwell M. Kalinan, 
architecte. Wilfred Sliucliat rabbin. Alexander I. 
Popliger, avocat, l lyman Levitt, Benjamin 
Block, hommes d'affaires, tous les cinq de West-
mount, S. M. /ambrowsky. rabbin. Charles 
Solomon, dentiste, Nathaniel i l . Salomon, avo­
cat. Hal pli E. Laser, Charles Sliucliat, Lyon 
\ \ . l'ainer. Leo llaberiiian et Jack Ruhiiiovich. 
hommes d'affaires, tous les huit de Montreal, 
pour les objets suivants! 

Dans les limites de la cité de Montreal, dans 
le district de Montréal et pas ailleurs, établir, 
entretenir et gérer un "Dining club" privé et 
social, sous le nom de "De Sola Club of Montreal 
Inc.". 

Le montant auquel est limitée la valeur de la 
propriété ininioliilière que la corporation peut 
posséder est $500.000. 

Le siège social de la corporation sera .'ilO 
ouest, rue Ste-('atherine, Montréa. district judi­
ciaire de Montreal, 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt -
deux avril 1960. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174 P. FHKNKTTK. 

(P.C. 11718-60) 
D o m a i n e d u l a c M a s k i n o n g é L i m i t é e 

D o m a i n o f t h e Lake M a s k i n o n g é Limi ted 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
treize avril 1960, constituant en corporation: 
Mme Annette Prescott, ménagère, épouse sépa­
rée de biens «le Ernest Morin, et dûment autori­
sée par lui aux fins des présentes, Roméo Allard. 
hôtelier, Maurice Beau lieu, électricien, Mme 
Laurette l.anoix. ménagère, épouse sépart :e de 
biens de Fernand Arbour, et dûment autorisée 
par lui aux fins des présentes, tous quatre de 
St-Gabrivl-de-Brandon, et Madeleine Labelle, 
secrétaire, fille majeure, «le Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce d'hôteliers, SOUS le nom 
de "Domaine du Lac Maskinongé Limitée — 
Domain of the Lake Maskinongé Limited", avec 
un capital total de $40,000, divisé en 4.0(H) ac­
tions de $10 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Saint-
Cal >ncl i le Brandi >n, district judiciaire «le Joliette. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le 
treize avril 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-o P. FHKNKTTK. 

(P.C.. 11857-00) * 
D o m a i n e Le Koyer I n c . 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 

Dated at the office <>f the Attorney General, 
this twenty-fifth «lay «>f April, I960. 

P. FHKNKTTK, 
54174-0 Acting De put g Attorney General. 

(A.G. 11425-00) 
De Sola C lub of Montreal Inc . 

Notice is hereby given that under Part III «>f 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor <jf the 
Province of Quebec, hearing date the twenty-
second day «if April. I960, t«> incorporate as a 
corporation without share capital: Maxwell M. 
ka lui.m. architect, Wilfred Sliucliat, rabgi, 
Alexander I. l'oplig«T, advocate, l lyman Levitt, 
Benjamin Block, businessmen, all five of West-
mount, S. M. Zamhrowsky, rabbi. Charles 
Solomon, dentist, Nathaniel 11. Salomon, advo­
cate. Ralph E. La/.ar. Charles Shuehat. Lyon 
W. Fainer, Leo liaberman ami Jack Kuhino-
vich, businessmen, all eight of Montreal, for the 
following purposes : 

Within the city of Montreal, in the district of 
Montreal, ami not elsewhere, to establish, 
maintain an conduct a private social and dining 
dub, under the name of "De Sola Club of Mont­
real Inc.". 

The amount to which the value of the im­
moveable property which the cor|M>ration may 
possess, is t«> be limited, is $500,000. 

The head office of the corporation will be at 
310 St. Catherine Street West. Montreal, judi­
cial district of Montreal. 

Dated at the office t>f the Attorney (ieneral, 
this twenty-second «lay of April. I960. 

P. FHKNKTTK, 
54174-»» Acting Deputy Attorney General. 

(A.C. 11718-60) 
D o m a i n e d u lac M a s k i n o n g é L i m i t é e 

D o m a i n of t h e Lake Mask inongé L imi ted 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirteenth 
«lay of April, 1900, incorporating: Mrs. Annette 
Prescott, housewife, wife separate as to property 
of Ernest Morin. and duly authorized by him 
for these present purposes, Roméo Allard, botel-
keeper, Maurice Beaulieu, electrician, Mrs. 
Laurette Lanoix, housewife, wife separate as to 
property of Fernand Arbour, and duly authorized 
by him for these present purposes, all four of 
St-Gabriel-de-Brandon, ami Madeleine Isabelle, 
spinster, of Montreal, for the following purposes: 

To carry on a business as hotel keepers under 
the name of "Domaine du Lac Maskinongé 
Limitée — Domain «>f the Lake Maskinongé 
Limited", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 4,000 shares of $10 each. 

The bead office of the company will be at 
Saint-Gabriel-de-Brandon, judicial district of 
Joliette. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral, 
this thirteenth «lay of April. 1900. 

P. FHKNKTTK. 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11857-00) 
D o m a i n e Le Rover Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Covernor of the 
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province «le Québec des lettres patentes, en date 
«lu vingt-neuf avril 1960, constituant en corpo­
ration i Hugh R. Smart, Nicholas Vlahos, avo­
cats, Marie-Claire Guay et Estelle Pelletier, 
secrétaires, majeures, tous «le Montréal, pour les 
objets suivants: 

Faire le commerce d'immeubles, sous le nom 
«le "Domaine Le Roycr Inc.", avec un capital 
t«>tal «le $2,000, divisé en 1,000 actions ordinaires 
«le $1 chacune et 1,000 actions privilégiées de $1 
chacune. 

Le liège stK-ial de la compagnie sera à Montréal, 
«listrict judiciaire «le Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le 
vingt-neuf avril 1060. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174 P. FHKNKTTK. 

Province of Quebec, bearing «late the twenty-
ninth day of April, 1960, incorporating: Hugh R. 
Smart, Nicholas Vlahos, advocates, Marie-
Claire Guay and Estelle Pelletier, secretarial of 
the full age of majority, all «tf Montreal, for the 
following purposes: 

To deal in real estate, under the name of 
"Domaine Le Royer Inc.", with a total capital 
stock of $2,000, divided into 1,000 common shares 
of $1 each and 1,000 preferred shares of $1 each. 

The bend office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth «lay of April, 1960. 

P. FHKNKTTK, 
54174*0 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(P.G. 11593-60) 
École Secondaire Class ique 

Sainte-Catherine 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec «les lettres patentes, en «late 
du quatre mai I960, constituant en corporation 
sans capital-actions: Rév. Mère Saint-Jean-
Dominique, née Lucienne Bertrand, assistante 
générale, Rév. Mère Saint-Alphonse-de-Valence, 
née Marguerite St-Hilaire, supérieure provin­
ciale, et Rév. Soeur Saint-François, née Antoi­
nette Riopellc, supérieure, toutes trois «le la 
Congrégation «le Notre-Dame, de Montreal, 
pour les objets suivants: 

Pourvoir à l'éducation, la formation, l'instruc­
tion de la jeunesse féminine, sous le nom «le 
"École Secondaire Classique Sainte-Catherine". 

Le montant auquel sont limités les biens 
immobiliers que la corporation peut posséder, 
est de $100,000. 

Le siège social de la corporation sera 2380, 
rue Ste-Catherine, est, Montréal, district judi­
ciaire de Montréal. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le 
quatre mai 1960. 

IS Assistant-procureur général suppléant, 
54174-0 P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11594-60) 
École Secondaire Class ique 

Sa int -Rosa ire 

Avis est donné qu'en vertu «le la troisième 
partie de la Ix>i des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec «les lettres patentes, en «late 
du quatre mai 1960, constituant en corporation 
sans capital-actions: Rév. Mère Saintc-Dosithéc, 
née Marie-Germaine Bazinct, assistante générale, 
Rév. Mère Sainte-Marie-Ernestine, née Gilberte 
Bertrand, supérieure provinciale, toutes seux 
«le Montréal, et Rév. Sœur Sainte-Maric-du-
Thabor, née Gabrielle Bourque, supérieure, 
«le Côte Saint-Paul, toutes trois de la Congréga­
tion «le Notre-Dame, pour les objets suivants: 

Pourvoir à l'éducation, la formation, l'instruc­
tion de la jeunesse féminine, sous le nom de "École 
Secondaire Classique Saint-Rosaire". 

Le montant auquel sont limités les biens immo­
biliers que la corporation peut posséder, est de 
$100,000. 

Le siège social «le la corporation sera 1734, 
avenue «le l'Église, Côte Saint-Paul, district 
judiciaire «le Montréal. 

(A .6 . 11593-60) 
École Secondaire Class ique 

S a i n t e - C a t h e r i n e 

Notice ÎS hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the fourth 
day of May. 1960, to incorporate as a corpora­
tion without share capital: Rev. Mother Sainte-
•!can-Domini(|ue, née Lucienne Bertrand, assis­
tant general, Rev. Mother Saint-Alphonse-de-
Valence, née Marguerite-St-Hilaire, provincial 
superior, and Rev. Sister Saint-François, née 
Antoinette Hi o p e I le. superior, all three of the 
Congrégation «le Notre-Dame, of Montreal, for 
the following purposes: 

To provide for the education, formation and 
teaching of feminine youth, under the name of 
"École Secondaire Classique Sainte-Catherine". 

The amount to which the value of immoveable 
property which the corporation may hold is to 
be limited, is $100,000. 

The head office of the corporation will be at 
2380 St. Catherine street, east, Montreal, 
judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney (Jencrai, 
this fourth day of May, 1960. 

P. FHKNKTTK, 

54174 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(Â.G. 11594-60) 
École Secondaire Class ique 

Sa int -Rosa ire 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourth 
day of May, 1960, to incorporate as a corpora­
tion without share capital: Rev. Mother Saint-
Dosithée, née Marie-Germaine Bazinct, assistant 
general. Rev. Mother Sainte-Marie-Ernestine, 
née Gilberte Bertrand, provincial superior, both 
of Montreal, and Rev. Sister Sainte-Marie-du-
Thabor, née Gabrielle Bourque, superior, of 
Côte Saint-Paul, all three of the Congrégation 
de Notre-Dame, for the following purposes: 

T o provide for the education, formation, and 
teaching of young girls, under the name of "École 
Secondaire Classique Saint-Rosaire". 

The amount t«> which the.value of immoveable 
proj)crty which the corporation mav hold is to 
be limited, is $100,000. 

The head office of the corporation will be at 
1734 Church Avenue, Côte Saint-Paid, judicial 
district of Montreal. 

http://LT.it


QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, June 18th, 1900, Vol. 92, A'o. 26 2017 

Daté «lu bureau du Procureur général, le 
quatre mai 1900. 

tiAssistant-procureur général suppléant, 
,")•}! 74-o P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11688-60) 
École Secondaire Class ique 

d e Sa in te -Thérèse 

Avis est donné qu'en vertu «le la troisième 
partie de la Loi «les compagnie! «le Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 

province de*Québec «les lettres patentes» en «late 
du quatre mai 1900, constituant en corporation 
-ans capital-actions: Rév. Mère Saint-Jean-
Dominique, née Lucienne Bertrand, assistante 
générale, Rév. Mère Sainte-Bertille, née Bertille 
\rcand, «lépositaire générale, toutes deux de 
Montréal, et Rév. Sœur Sainte-Marie-Immaculée, 
née Marie-Alberta-Irène Huberdeau, supérieure, 

de Samte-Thérèse-de-Blainville, toutes trois de 
la Congrégation de Notre-Dame, pour les objets 
suivants: 

Pourvoir à l'éducaticn, la formation, l'ins­
truction «le la jeunesse féminine, sous le nom 
de "École Secondaire Classique «le Sainte-Thérè­
se". 

Le montant auquel sont limites les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder est «le 
$100,000. 

Le siège social de la corporation s«-ra 0, rue de 
l'Église, Saiiite-Thér«\se-de-Blainville. district ju­
diciaire «le Terrebonne. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le quatre 
niai 1900. 

L*Assistant-procureur général suppléant, 
51174-0 P. FHKNKTTK. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of May, 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11698-60) 
École Seconda ire Class ique 

de S a i n t e - T h é r è s e 

Notice is hereby given that under Part 111 of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-(Jovernor of the 
Province «>f Quebec, bearing «late the fourth 
«lay of May, 1900, to incorporate as a corporation 
without share capital: Rev. Mother Saint-Jean-
Dominique, née Lucienne Bertrand, assistant 
general, Rev. Mother Sainte-Bertille, née Bertille 
Àrcand, general «lepositary, both <»f Montreal, 
ami Rev. Sister Sainte-Marie-lmimmulée, née 
Marie-Alberta-Irène Huberdeau, superior, of 

Sainte-Thérèse-de-Blainville, all three of the 
Congrégation de Notre-Dame, for the following 
purposes: 

T o provide for the education) formation, and 
teaching of feminine youth, under the name of 
"École Secondaire Classique «le Sainte-Thérèse". 

The amount to which the value of immoveable 
propertv which the corporation may hold is to be 
limited, is $100,000. 

The head office of the corporation will be at 0 
Church street. Sainte-Thérèse-de-Blainville, judi­
cial district of Terrebonne. 

Dated at the office t>f the Attorney General, 
this fourth day of May. 1900. 

P. FHKNKTTK. 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

I'.G.J 1597-60) 
École Seconda ire Class ique de Sorel 

Avis «est «lonné qu'en vertu «le la troisième 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en «late 
du trois mai 1900, constituant en corporation 
sans capital-actions: Rév. Mère Saint-Jean-
Baptiste, née Alexandrine Matte, assistante géné­
rale, de Montréal, Rév. Soeur Ste-Marie-Thérèse-
du-Sauveur, née .Marie-Thérèse Gagnon, supé­
rieure, de Sorel, et Rév. Soeur St-Léon-d'Aqui-
taine, née Fernantle Carie, préfète provinciale 
des études, de Saint-Jean, toutes trois de la 
Congrégation de Notre-Dame, pour les" objets 
suivants: 

Pourvoir à l'éducation, la formation, l'instruc­
tion de la jeunesse féminine, sous le nom de 
"École Secondaire Classique de Sorel". 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder, est 
de $100,000. 

Le siège social de la corporation sera 127, rue 
Georges, Sorel, district judiciaire de Richelieu. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le trois 
mai 1960. 

lé'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-o P. FHKNKTTK. 

T.G. 11592-60) 
Ëeole Seconda ire Class ique Villa-Maria 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trois mai 1960, constituant en corporation sans 

( A . G . l 1597-00) 
École Seconda ire Class ique de Sorel 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the third «lay of 
May, 1900, to incorporate as a corporation with­
out share capital: Rev. Mother Saint-Jean-Bap-
tiste, née Alexandrine Matte, assistant general, 
of Montreal, Rev. Sister Ste-Marie-Tbérèse-du-
Sauvcur, née Marie-Thérèse Gagnon, superior, 
of Sorel, and Rev. Sister St-Léon-d'Aquitaine, 
née Fernande Carle, provincial vice-principal, 
of Saint John's, all three of the Congrégation de 
Notre-Dame, for the following purposes: 

To provide for the education, formation, and 
teaching of young girls, under the name < f "École 
Secondaire Classique «le Sorel". 

The amount to which the value of immoveable 
propertv which the corporation may hold is to 
be limited, is $100.000. 

The head office of the corporation will be at 
127 George Street. Sorel. judicial district of 
Richelieu. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thj*d day of May. 1900. 

P. FRKNETTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11592-00) 
École S e c o n d a i » ' Class ique \ i l ia-Maria 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies Act, lettecs patent have 
been issued by the Lieutenant-(Jovernor of the 
Province of Quebec, bearing «late the third day 
of May, 1900, to incorporate as a corporation 

file:///rcand
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capital-actions: Rév. Mere Saint-.h'an-llapt iste 
née Alexandrine Matte, assistante générale, Rév. 
Soeur Marguerite-du-Sosaire, née Marguerite-
Marie La vallée, supérieure, et Rév. Soeur Saint-
llélicxlore, née Aima Manchette, secrétaire, toutes 
trois de la Congrégation de Notre-Dame, de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Pourvoir à l'éducation, la formation, l'instruc­
tion de la jeunesse féminine, sous le nom de 
"École Secondaire Classique Villa-Mari**'. 

Le montant auquel sont limités les hiens im­
mobiliers OJUe la corporation peut posséder est 
de 1100 ,000 . 

Le siège social de la corporation sera 4245, 
boulevard Décaric. Montréal, district judiciaire 
de Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur générai l«- trois 
mai I960 . 

/.'. luùtanUprocurtur general suppléant, 
54174 P. FRENKTTE. 

(P.C. 1178840) 
Porn Inves tment Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par !«• lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
«lu quatorze avril 1960, constituant en corpora­
tion: Max M. Teitelbaum, Maxwell Shenker et 
Alfred N. Segall, avocats, de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce «l'une compagnie de 
placements, sous le nom de "Kern Investment 
Corp.", avec un capital total de 840,000, divisé 
en 100 actions ordinaires «le 8100 chacune et 
300 actions privilégiées «le $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera 2723 rue 
Rachel est. Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le 
quatorze avril I960. 

L'Assistant-procureur général suppliant, 
54174 P. FHKNKTTK. 

* (P.C.. 11893-00) 
Fiber <& Clay Product s Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la \A)\ des compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec «les lettres patentes, en «late 
du vingt-six^ avril 1900. constituant en corpora­
tion: Yves Pratte. de Sillery, Pierre Côté et 
Charles Tremblay, de Québec, tous avocats, pour 
les objets suivants: 

Exercer le commerce «le britpie «le toute sorte, 
terre cuite, tuile, matériaux impennéabk's ou 
ignifuges, pierre à chaux, ciment, ses produits 
et SOUS-produits, sous le nom «le "Fiber & Clay 
Products Co. Ltd.", avee un capital total «le 
8600,000, divisé en 30.000 actions privilégiées 
d'une valeur au pair «le $10 chacune et en 20,000 
actions onlinaires «l'une valeur au pair «le $10 
chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Disraeli, 
comté de Wolfe, «listrict judiciaire «le Saint-
François. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le 
vingt-six avril 1960. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-o P. FHKNKTTK. 

(P.C. 11876-60) 
Forward Land Hold ings Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies de Québec, il a 

without share capital: R«'V. Mother Saint-Jean 
Baptiste, née Alexandrine Matte, assistant 
general, Rev. Sister Margueritc-du-Rosaire, née 
Marguerite-Marie Lavallée, superior, and Rev. 
Sister Saint-Ilelitxiorc, née Alma Blanchctte, 
secretary, all three of the Congrégation de 
Notre-Dame, <»f Montreal, for the following 
purposes: 

T o provide for the education, formation, ami 
teaching of femiue youth, under the name of "K 
cole Secondaire Classique Villa-Maria". 

The amount to which the value «>f immoveable 
property which the c«>rporation may hold is to 
Delimited, i s8100 ,000 . 

The hea«l office of the corporation will be al 
4245 Decarie Boulevard, Mont mil, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third .lay «»f May. I960. 

P. FHKNKTTK. 
54174 Acting Deputy Attorney (lateral. 

(A.G. 11788-60) 
Fern I n v e s t m e n t Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourteenth 
day «>f April. I 9 6 0 , incorporating: Max M. 
Teitelbaum, Maxwell Sbenker and Alfred N. 
Segall, advocates, «»f Montreal, for the following 
purposes: 

T«> carry on the business of an investment 
company, under the name «)f "Fern Investment 
Corp.". with a total capital stock of 840,000, 
divided into 1 0 0 common shares of 8 1 0 0 each and 
3 0 0 preferred shares «»f 8 1 0 0 each. 

The head office «>f the company will be at 
2725 Rachel Street Fast, Montreal, judicial 
«listrict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney (leneral. 
this fourteenth «lay of April, I960 . 

P. FHKNKTTK, 
54174-0 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(À.G. 1 I S 9 3 - 6 0 ) 
Fiber & Clay P r o d u c t s Ltd. 

Notice is hereby given that under Part 1 of 
the Quebec Companies Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-(Jovernor of the 
Province «>f Quebec, bearing «late the twenty-
sixth day of April, 1 9 6 0 , incorporating: Yves 
Pratte, of Sillery, Pierre C«A>té ami Charles Trem­
blay, of Quebec, all lawyers, for the following 
purposes: 

To carry on business dealing in all kinds of 
bricks, terra cot ta, tile, waterproof and fireproof 
materials, limestone, cement, their products ami 
by-products, under the name of "Fiber & Clay 
Products Co. Ltd/' , with a total capital stock of 
8500,000, divided into 3 0 . 0 0 0 preferred shares of 
a par value of $ 1 0 each and into 20.0(H) common 
shares of a par value «)f $ 1 0 each. 

The head office of the company will be at 
Disraeli, county of Wolfe, judicial «listrict of 
Saint-Francis. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-sixth day «if April, 1960. 

P. FHKNKTTK, 
5 4 1 7 4 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(A.G. 1 1 8 7 0 - 0 0 ) 
Forward Land H o l d i n g s I n c . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
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été •coordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-cinq avril I960, constituant en corpora­
tion: Irwin S. Brodue, Tbeodore II. Polisuk, avo­
cats, et Sonya Sclineycr, secrétaire, fille majeure, 
tous de .Montreal, pour les objet*, suivants: 

Agir comme compagnie de placements, sous le 
nom de "Forward Land Holdings Inc.", avec un 
capital total «le $225.000. divisé en 3,000 actions 
ordinaires «le $10 chacune «-t 10,600 actions pri-
vilégiécs <!«• S10 ehaeune. 

Le liège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le vingt-
cinq avril loot). 

/.'As.ïistunt-priHurcur général suppliant. 
54174 P. FttBNBTTK. 

(P.G. 11777-60) 
F. S. I n v e s t m e n t Inc. 

Avii <-st donné qu'en vertu de la première 
partie <!«• la Loi «les compagnies de Québec, il a 
<;té accordé par !«• lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt avril 1000. constituant en corporation: 
Ivan Latouche, de Siilery, Robert Latouche, de 
Petite-Rivière-Nord, tous deux industriels, «'t 
Charles-Henri Lavertue, auditeur, «!«• Québec, 
pour les objets suivants: 

Entreprendre «'t exercer !«• commerce d'entre-
preneurs et constructeurs généraux, sons l«- nom 
«le "F. S. Investment Inc.". avec un capital 
total de $15 ,000 , divisé en 1,500actions ordinaires 
«le $10 chacune. 

I*e siège social de la compagnie sera 320 rue 
Sociale, Petite-Rivière, Québec, district judiciaire 
«le Québec. 

Daté «lu bureau du Procureur général, l«- vingt 
avril I960 . 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174 P. FHKNKTTK. 

(P,G. 11460-60) 
George Andrews L imi ted 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Quebec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec des lettres patentes, en «lat»' 
du vingt-cinq avril 1060, constituant en corpo­
ration: George Andrews, maître-électricien, Jack 
Ralph Hogantc. avocat, et Martin Donald 
Bogante, étudiant en droit, tous «le Montréal, 
pour les objets suivants: 

Faire le commerce d'équipement «le chauffuge, 
électricité, plomberie et air climatisée, SOUS le 
nom «le "George Andrews Limited", avec un 
capital total de $25,000, divisé en 1,000 actions 
ordinaires de $10 chacune <>t 1,500 actions pri­
vilégiées «le $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
«listrict judiciaire «le Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le vingt-
cinq avril 1960. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174 P, FHKNKTTK. 

(P .G. 11832-60) 
G u a y & P l a i n o n d o n A u t o m o b i l e s Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec des lettres patentes, en «late 
du vingt-deux avril 1900, constituant en corpo­
ration: Jean-Charles Guay, Martial Plamondon, 

been issued by the Lieutenant-Governor «>f the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
fifth day of April. 1060, incorporating' Irwin S. 
Brodie, Theodore II. Polisuk, advocates, ami 
Sonya Schneyer, secretary, fille majeure, all of 
Moid real, for the following purposes: 

To act as an investment company, under the 
name of "Forward Land Holdings In«\", with a 
t«)tal capital slock of $225,000, divided into 3.000 
common shares of $10 each and 19,500 preferred 
shares of $10 each, 

The head office «>f the company will be at 
Montreal, judicial district «>f Montreal. 

Dated at the office «»f the Attorney General, 
this twenty-fifth day of April. 1900. 

P. FHKNKTTK, 

54174-0 Acting Deputy Attorney C.enerul. 

(A.G. 11777-60) 

F. S. Investment Inc. 
Notice is hereby given that under Part I of 

the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by th«* Lieutenant-Governor <>f the 
Province of Quebec, hearing date the twentieth 
day of April. I960, incorporating: Ivan Latouche, 
«>f Sillery, Hubert Latouche, of Petite-Rivière-
Nord, both Industrialists, and Charles-Henri 
Lavertue, auditor, of Quebec, lor the following 
purposes: 

To engag*' in ami cany on all or any of the 
businesses of general contractors and buihlers, 
under the name of " P . S. Investment Inc.", 
with a total capital stock of $15 ,000 , divided into 
1,500 common shares «»f $10 each. 

The head office of the company will be at 320 
Sociale Street, Petite-Rivière, Quebec, judicial 
district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth «lay «»f April, I960. 

P. FHKNKTTK. 
54174-0 Acting Deputy Attorney (lateral. 

(A.G. 11460-60) 
George Andrews Limi ted 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the twenty-
fifth day of April. 1900. incorporating: George 
Andrews, master electrician. Jack Ralph Bogan­
te, advocate, ami Martin Donald B o g a n t e . law-
student, all of Montreal, f«>r the following pur­
poses: 

T o deal in heating, electrical, plumbing and 
air-conditioning equipment, umler the name of 
"George Andrews Limited", with a total capital 
stock of $25,000. divided into 1,000 common 
shares of $10 each and 1,600 preferred shares «»f 
$10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district «>f Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fifth «lay of April. 19tK). 

P. FHKNKTTK. 
54174-o Acting Deputy Attorney (lateral. 

(A.G. 11832-60) 
Guay & P l a m o n d o n A u t o m o b i l e s Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the. twenty-
second «lay of April. 1900, incorporating: Jean-
Charles Guay, Martial Plamondon. industrialists, 
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i n d u s t r i e l s , et Mme Germuine Paquin Guay, 
ménagère, é|x>use séparée de biens dudit Jean-
Charles (iuay, tous de Ste-Foy, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce d'automobiles, sous le 
nom de "Guay & l'Iamondon Automobiles Inc.", 
avec un capital total de $40,000, divisé en 4,(XX) 
actions de $10 chacune. 

Ix* siège social de la compagnie sera 040, rue 
Arago, ouest. Québec, district judiciaire de 

Québec. 
Daté du bureau du Procureur général, le 

vingt-deux avril 1900* 
L'Assistant-procureur général suppléant, 

54174-0 P, FHKNKTTK. 

(P.G. 11761-60) 
Hôpital St . André Liée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du quatre mai I960, constituant en corporation: 
Gilles Valois, pharmacien, Dr Gilles Tellier, Dr 
Maurice Bertrand, Dr Jacques Gougoux, Dr 
Léo Boyer, tous cinq de Montréal, Dr Henri 
Ma /duet , de Pont-Viau, et Dr Roland-A. Voîaard, 
de Mont-Royal, tous six médecins, pour les objets 
suivants: 

Posséder et administrer un hôpital, sous le 
nom de "Hôpital St. André Ltée", avec un capital 
total de $35,000, divisé en 3,500 actions de $10 

chacune. 
Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 

district judiciaire de Montréal. 
Daté du bureau du Procureur général, le quatre 

mai 1900. 
IJ Assistant-procureur général suppléant, 

54174-o P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11816-60) 
Hotel d u Lac Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Ix)i «les compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec «les lettres patentes, en «late 
du «leux mai 1900, constituant en corporation: 
René-C. Alary, «le St-Laurent, Richard La Chari­
té et Luc Parent, de Montréal, tous avocats, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'hôteliers, d'aubergistes 
et de restaurateurs, sous le nom de "Hôtel du 
I*ac Inc.", avec un capital total «le $40,000. 
divisé en 300 actions communes «le $100 chacune 
et en 100 actions privilégiées «le $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Saint-
Canut, district judiciaire «le Terrebonne. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le «leux 
mai I960. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-o P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11515-00) 
Hôte l La Macaza Inc . 

Avis est donné «m'en vertu «le la première 
partie «le la lai des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du deux avril 1960, constituant en corporation: 
Fernand Beauregard, avocat. Olga Pope, secré­
taire, épouse séparée de biens de Ben Pope, et 
Maric-Paule Béliveau, secrétaire, fille majeure, 
tous de Montréal, pour les objets suivants: 

and Mrs. Germaine Paquin (îuay, housewife, wife 
separate as to property of the said,lean Charles 
(îuay, all of Ste-Foy, for the following purposes: 

To carry on business dealing in automobiles, 
under the name of "(îuay & Plamondon Automo­
biles Inc.", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 4,000 shares «)f $10 each. 

The head office of the company will be at 
640 Arago Street, West, Quebec, judicial district 
«>f Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General. 

this twenty-second «lay of April, 1060. 
P. FHKNKTTK, 

54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11761-60) 
Hôpital S t . André Ltée 

Notice is hereby given that under Part 1 «»f 
the Quebec Companies Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the fourth 
day of May. I960, incorporating: Gilles Valois, 
pharmacist. Dr. Gilles Tellier. Dr. Maurice 

Bertrand, Dr. Jacques Gougoux, Dr. Léo Boyer, 
all five of Montreal. Dr. Henri Bazinet, «>f Pont-
Viau. and Dr. Roland-A. Vt>izard, «if Mount-
Royal, all six physicians, for the following pur-

poses : 

To own and administrate a hospital under the 
name of "Hôpital St. André Ltée ', with a total 
capital stock of $35.000, divided into 3.500 shares 
of $10 each. 

The bead office of the company will be at 
Montreal, judicial district «>f Montreal. 

Dated at the office «>f the Attorney General, 
this fourth «lay <»f May, 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11816-60) 
Hôte l d u Lac I n c . , 

Notice is hereby given that under Part 1 of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the second day 
of May, 1900. incorporating: René-C. Alary, of 
St-Laurent, Richard I,a Charité and Lu«* Parent, 
of Montréal, all lawyers, f«»r the following 
purposes: 

T o carry on business as keepers of hotels, inns 
and restaurants, under the name of "Hôtel du 
Lac Inc.", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 300 common shares of $100 each and 
100 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Saint-Canut, judicial district of Terrebonne. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second day of May, 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11515-00) 
Hôte l I-a Mai a/a I n c . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the second «lay 
of April, 1900, incorporating: Fernand Beaure­
gard, lawyer, Olga Pope, secretary, wife separate 
as to property of Ben Pope, and Maric-Paule 
Bélibeau, secretary, spinster of the full age of 
majority, all of Montreal, for the following 
purposes: 
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Exercer le commerce d'hôteliers, sous le nom 
de "Hôtel La Maca/a Ine.", avec un capital total 
«le $40,000, divisé en 400 actions <le $100 cha­
cune. 

Le siège social «le la compagnie sera à La 
Macaza, comté de Lahelle, district judiciaire de 
[.ahelle. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
deux avril 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-o P. FHKNKTTK. 

P.G. 11733-60) 
Hôtel Magog (Sherbrooke) Inc . 

Avis est donné (m'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant -gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en «late 
du deux mai 1900, constituant en corporation: 
\rlhur St-Ong<\ Fcrnand St-Onge et Laurier 

St-Onge, tous hôteliers, de Sherbrooke, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce d'hôteliers, sous le nom 
«le "Hôtel Magog (Sherbrooke) Inc.", avec un 
' apital t«>tal de $75,000, divisé en 500 actions 
communes de $100 chacune et en 250 actions 
privilégiées «le $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Sher­
brooke, district judiciaire «le Saint-François. 

Daté «lu bureau du Procureur, général, le 
deux mai 1900. 

L"Assistant-procureur général suppléant, 
54174<» P. FHKNKTTK. 

l'.ti. 11818-60) 
Internat ional Educat iona l F i lms L i m i t e d 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les «•ompagriies de Québec, il a 
été sCCOrdé par le licutenaut-g«>uverneur de la 
province «le Québec «les lettres patentes, en «late 
du vingt avril 1900. constituant en corporation: 
Raymond Fric Parsons, Fraser Ronald Lindsay 
et Derek Austin Hanson, tous avocats, «le Wcst-
motint, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce qui consiste à produire, 
acheter, vendre, échanger et louer et faire le 
commerce, en toute autre manière, «le pellicules 
il<- vues animées et «le vues fixes et toute autres 
méthodes et moyens «le reproduction «le vues, 
couleurs ou SOUS pour l'éducation, illustration, 
divertissement, amusement OU instruction, sous 
le nom de "International Educational Films 
Limited*', a v e c un capital divisé en 1,750 actkma 
privilégiées «l'une valeur au pair de $100 chacune 
et 1.000 actions ordinaires sans valeur nominale ni 
;in pair, et le montant a v e c lequel la compagnie 
commencera ses opérations ne sera pas moins de 
122,500. 

Le siège social «le la compagnie sera 5525 
chemin l 'pjMT Lachine, Montréal, district judi­
ciaire «le Montréal. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le vingt 
avril 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174 P. FHKNKTTK. 

(P.O. 11030-60) 
J. A. Albert J e a n & C o m p a g n i e L i m i t é e 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en «late 
du deux mai 1960, constituant en corporation: 

To carry «m business as innkeepers, under the 
name of "Hotel La Maca/a Inc. ', with a total 
capital stock of $40,000, divided into 400 shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be at 
La Maca/a. county of Labelle, judicial district 
of Labelle: 

Dated at the ollice of the Attorney General, 
this secoml day of April, 1960. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(A.G. 11733-60) 
Hotel Magog (Sherbrooke) I n c . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor «>f the 
Province of Quebec, bearing date the second <lay 
of May, 1960. incorporating: Arthur St-Onge, 
Fernand St-Onge and Laurier St-Onge, all 
Umkeepera, «>f Sherbrooke, for the following 

purposes: 
T o carry on business as innkeepers, umler the 

name of "Hôtel Magog (Sherbrooke) Inc.", with 
a total capital stock of 175 ,000 , divided into 
5 0 0 common shares of $100 each ami 250 pre­
ferred shares of S100 each. 

The head office of the company will be at 
Sherbrooke, judicial «listrict of Saint Francis. 

Dated at the office of the Attorney (leneral, 
this second day of May, 1960. 

P. FRKNKTTE, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(AG. 11818*60) 
Internat iona l Educat iona l F i l m s L imi ted 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the twentieth 
day of April, I960, incorporating: Raymond 
Eric Parsons, Fraser Ronald Lindsay and Derek 
Austin Hanson, all advocates, of West mount, 
for the following purposes: 

T o carry on the business of pnxlucing, buying, 
selling, exchanging and leasing and to deal with, 
in any other manner, motion pic! ire and still 
picture films and all other methods and mediums 
«>f reproducing sights, colours or sounds for edu­
cation, illustration, entertainment, amusement 
or instruction, umler the name of "International 
Educational Films Limited", with a capital 
stock divided into 1.750 preferred shares «>f a 
par value of $100 each and 1,000 common shares 
having no nominal or par value, and the amount 
with which the company shall commence its 
operations will be not less than $22,500. 

The head office of the company will be at 
5525 Upper Lachine Road, Moid real, judicial 
«listrict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of April, 1960. 

P. FRKNKTTE, 
54174*0 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11030-60) 
J . A. Albert J e a n & C o m p a g n i e L i m i t é e 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the second 
day of May, 1960, incorporating! .T.-A.-Albert 
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J.-A.*Albert Jean, entrepreneur! Irène Lanylois, 
commerçante, épouse audit .1.-A.-Albert .lean, 
et .1.-M.-Pierre Jean, comptable! tous de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'immeubles et agir 
comme publicitaires, sous le nom de 'M. A. Albert 
Jean ft Compagnie Limitée", avec un capital 
total <lc 120,000, divisé «-n IfiO actions ordinaires 
et en 50 actions privilégiées toutes «le $100 

chacune. 

!,«• siège social «le la compagnie sera 2fcM6. rue 
Delorimier, Montréal, «listrict judiciaire «!«• Mont­
réal. 

Daté du bureau «lu Procureur général. I<- deux 

mai 1060. 
/.'.\ssi stmt t-procureur général suppléant, 

54174*0 P. FHKNKTTK. .(P.G. 11775-60) 
La Cie de Bols Un e l le Liée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie <!«• la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par l«- lieutenant-gouverneur <!<• la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
«lu cinq mai 1900, constituant en corporation: 
Paul-Emile Pineau, commerçant «le bois, .1.-
Adalbeii Bourdages, gérant, «'t Gaston Pineau, 
comptable, tous de Rimouski, pour tes objets 
suivants: 

Commerce bois, sous le nom «1«- "La Cie «le 
Bois Rivelle Ltée", avec un capital total de 
S40.000. divisé «-n 1.000 actions communes <!«• 
$10 chacune «-t en 3.000 actions privilégiées de 
$10 chacune. 

Le siège soda! de la compagnie sera à Rimou­
ski. district judiciaire <!«• Rimouski. 

Daté du bureau du Procureur général, !«• 
cinq mai 1900. 

I.'Assist'mit-procureur yéitérai suppléant, 
54I74-<> P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11083-00) 

La maire, Crête & Al lard Ltée 
Avis est donné qu'en vertu «!«• la première 

partie «le la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le lieutenant -gouverneur «le la 
province de Québec1 des lettres patentes, en «late 
«lu onze avril 1900, constituant en corporation: 
Marcelle Roy, secrétaire, célibataire, Jean-Paul 
Fortin, avocat, tous deux «le Montréal, et Paul 
Lemieux, avocat, «le Beloeil, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce d'immeubles et faire 
affaires comme constructeurs, BOUS le nom «le 
"Lamarre, Crête & Allant Ltée", avec un capital 
total de $40,000, divisé en l.(KM) actions commu­
nes «l'une valeur au pair «le SI chacune, 3,000 

actions privilégiées premier classe d'une valeur 
au pair «le $10 chacune et en 4,000 actions privi­
légiées deuxième classe d'une valeur au pair «le 

$1 chacune. 
Le siège social «le la compagnie sera 170. rue 

Dorchester, est, Montréal, «listrict ju«ti«'iaire de 
Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le 
onze avril 1900. 

L"Assistant-procureur général suppléant, 
54174-0 P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11923-60) 

Landscape Sales Co. Lid. 
Avis est donné qu'en vertu de la première 

partie «le la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 

Jean, contractor, [rêne Langlois, trader, wife of 
the said J.-A.-Albert Jean, ami J.-M.-Pierre 
•lean, accountant, all of Montreal, for the 
foll«>\ving purposes : 

To carry on business dealing in real estate, und 
to act as publicists, under the name of "J. A. 
Albert .lean & Compagnie Limitée", with a 
total-capital stink of $20.000, divided into 150 
common shares and 50 preferred shares all of 
$100 each. 

The bead office «>f the company will be at 
2246 Delorimier street, Montreal, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this se< •« au I day of May. I960. 

P. Flll.NKTTK, 

54174 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(A.G. ,75-60) 

La Cie de Bob 
Kite l l c Liée 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth day 
of May. 1960. incorporating: Paul-Fmile Pineau. 

wood dealer, .1.-Adalbert Bourdages, manager, 
and Gaston Pineau, accountant, all of Rimouski, 
for the following purposes: 

To deal in woixl. under the name of "La Cie 
«le Rois Rivelle Ltée", with a total capital stock 
of $40,000, divided into l.OOO common shares 
of $10 each and 3,000 preferred shares of $10 
each. 

The head office of the company will be at 
Rimouski. judicial district of Rimouski. 

Dated at the office of the Attorney General. 
this fifth day «>f May. I960. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(A.G. 11583-60) 

Lamarre, Crête & \ H a r d Ltée 
Notice is hereby given that under Part I of 

the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor t>f the 
Province of Quebec, bearing date the eleventh 
day of April, 1900, incorporating: Marcelle Roy, 
secretary, spinster, .lean-Paul Fortin, advocate, 
both of Montreal, and Paul Lemieux. advocate, of 
Beloeil, f«>r the following purposes: 

To operate a business dealing in real estate 
and to carry on as builders umler the name pf 
"Lamarre, Crête & Allan! Ltée", with a total 
capital stock of $40,000, divided into 1,000 
common shares of a par value of $1 each, 3,500 
prcferreil first class shares «>f a par value of §10 
each and into 4.000 preferred second class shares 
«»f a par value «>f $1 each. 

The head office of the company will be at 
170 Dorchester Street. Fast, Montreal, judicial 
district «>f Montreal. 

Dated at the office «>f the Attorney General, 
this élèventli «lay of April. 1960. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11923-60) 

Landscape Sales Co. Ltd. 
Notice is hereby given that under Part I of 

the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
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province «le Québec dee lettres patentes, en date 
<lu vingt-huit avril I960, constituant en corpo­
ration: Yves St-Auhin, comptable) de Montréal-
Nord, Cécile (îarceau, opératrice, fille majeure, 
et Berths G arceau Berge vin, ménagère, épouse 
DÉPARÉE «le biens «le René Bergevin, «•• dûment 
autorisée par lui aux fini des présentes, toutes 
«leux «h- Montréal, pour KM objets suivants: 

Agir comme agent pour la vente et la distribu­
tion <!«• tout produit fabriqué par des tiers; ache­
ter «'t revendre t « >t 11 tel produit, sous l«- nom «le 
"Landscape Bales Co. Ltd.", avec un capital 
total de $5,000, divisé en 50 actions ordinaires 
île $10 chacune «'t en 450 actions privilégiée d'une 
valeur au pair «le $ 1 0 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montreal. 
district judiciaire de Montréal. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le vingt-
huit avril 1060. 

l'Assistant-procureur yénéral suppliant. 
54174-0 P. FHI-AKÏTK. 

P.G. L1693-60) 
I ' \ - s o c i a l ion d e s I loi ni ne- «l'AlTair*1-

de la H a u t e \ il le «le Shaw inigan 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie «le la Loi «les compagnies de Québec, ii a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec «les lettres patentes, en date 
du deux mai 1 0 0 0 . constituant en corporation sans 
capital-actions: Lucien Boucher, épicier, Marcel 
hahmtaine. commerçant, «•• Pernand Boucher, 
comptable, tous «le Shawiuigaii. pour les objets 
suivants: 

Grouper en sseoc istion. en vue «le leurs inté­
rêts, les hommes d'affaires de la Haute Ville «le 
Shawinigan, sous le nom de "L'Association 
des Homines d'Affaires de la Haute Ville de 
Shawinigan'*. 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers «pie la corporation peut posséder, est 
de $25,000. 

Ix' siège social de la corporation sera à Shawi­
nigan, district judiciaire «les Tr«)is-Rivières. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le «leux 
mai 1 0 0 0 . 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
Ô4174-O P. FRENETTE. 

P.G. 11894-60) 
L'Auberge du Lac Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
ét«: accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec des lettres patentes, <-II «late 
du vingt-sept avril 1900. constituant en corpora-
I ion : Maurice Martel, avocat et conseil en loi 
de la Reine, «l'Outremont, Lucille Roy et Louise 
bourdon, secrétaires, célibataires, «le Montréal, 
pour les objets suivants: 

Exploiter «les hôtels, motels, tavernes, auber­
ges <*t restaurants, sous le nom «le "L'Auberge 
du Lac Inc.", avec un capital total «le 8 1 0 0 , 0 0 0 , 
divisé en 1,000 actions communes «le $ 1 0 cha­
cune et en 9 ,000 actions privilégiées «le $ 1 0 
chacune. 

Ix* siège social «le la compagnie sera 7 8 8 1 , 
boulevard Décarie, Montréal, district judiciaire 
de Montréal. 

Daté du bureau. du Procureur général, le 
vingt sept avril 1960 . 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-0 P. FHENKTTE. 

Province «»f Quebec, bearing date the twenty-
eighth «lay of April, 1 9 0 0 , incorporating: Yves 
St-Aubin, accountant, <»f Montreal-North, Cécile 
Garceau, operator, spinster, ami Berthe Gar-
«•«•au Bergevin, manageress, wife separate as to 
property «>f René Bergevin, and duly authorised 
by him for these present purposes, both <»f Mont­
real, for the following purposes: 

To carry on as agent for the sale ami distribu­
tion of any product manufactured by a thini 
party; t«> buy and sell all of such a product under 
the name <»f "Landscape Sales Co. Ltd.", with 
a total capital stock of $ 5 . 0 0 0 . divided into 5 0 
common shares «>f $ io each ami into 450 prefe­
rred shares <>f a par value of $ 1 0 each. 

The head office «>f the company will be at 
Montreal, judicial distrid «>f Montreal. 

Dated at the office «»f the Attorney General, 
this twenty-eighth day of April. 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 1169340) 
L'Association des H o m m e - d'Aflaircs 

de la I la h le Ville de S h a w i n i g a n 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor «>f the 
Province «»f Quebec, bearing «late the second 
day of May. 1960, to incorporate as a corporation 
without share capital: Lucien Boucher, grocer, 
Marcel Lafontaim-. tradesman, and Fernand 
Boucher, accountant, all of Shawinigan. for the 
following purposes: 

To group into an association in view «>f their 
interests, business men of Shawinigan's Upper 
Town, under the name «>f "L'Association «les 
Homines d'Affaires de la Haute Ville de Shawi­
nigan". 

The amount to which the value of the im­
moveable property which the corporation <*nay 
liol.l is t«> be limited, is $ 2 5 , 0 0 0 . 

The head office of the corporation will be at 
Shawinigan. judicial district of Trois-Rivières. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second «lay of May. 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11894-00) 
L'Auberge d u Lac I n c . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the twenty-
seventh day of April, I960, incorporating: Mau­
rice Martel, advocate ami Queen's Counsel, 
of Outremount, Lucille Roy and Louise Bour-
don, secretaries, spinsters, «>f Montreal, for the 
following purposes: 

To operate hotels, motels, taverns, inns and 
restaurants under the name of "L'Auberge du 
Lac Inc.". with a total capital stock of $ 1 0 0 , 0 0 0 , 
divided into 1.000 common shares «>f $ 1 0 each 
and into 9,000 preferred shares of $ 1 0 each. 

The head office of the company will be at 
7881 Décarie Boulevard, Montreal, judicial dis­
trict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh «lay of April, 1900. 

P. FRENETTE, 
5 4 1 7 4 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 1168340) 
Laurence Inves tment* Ltd. 

Avis est donné, qu'en vertu de la première 
partie de lu Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de lu 
province de Québec des lettres patentes, en dute 
du vingt-huit uvril 1900, constituant eu c o r p o r a 

tiou: Jonathan .1. Kohiusou, a s o r a t , Jeun 
McFurlane, teneuse de livres, et Ethel Vussem, 
secrétaire, toutes deux filles majeures, tous «le 
.Montréal, pour les objets suivants: 

Fxercer le coiiimcrci' «l'une compagnie «le pla­
cements, sous le nom «le "Laurence Investments 
Ltd.", avec un capital total «le $100,000, divisé 
en 500 actions ordinaires «le $10 chacune, 600 

actions privilégiées «le catégorie "A" de $10 
chacune et 9,(KK) actions privilégiées «le catégorie 
"B" d'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège s o c i a l de la compagnie sera a Montréal, 
district judiciaire «le Montréal. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le 
vingt-huit avril 1000. 

L''Assistant-procureur général suppléant, 
54174 P. FHKNKTTK. 

(A.G. 11033-00) 
l . a u r e i K e I n v e s t m e n t s Ltd . 

Notice is hereby given that under Part I «>f 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the twenty-
eighth «lay of April, 1900, incor|>orating: Jona­
than J. Robinson, advocate, Jean McFarlane. 
bookkeeper, and Kthel Vussem, set m i l l ¥ both 
filles majeures, all of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the business of un investment 
company, under the name «>f "Laurence Invest­
ments Lt«L", with a total capital stock of $100,-
000, ( li \ i< l e i I into 500 <'«>nim«m shares of $10 each, 
500 class "A" preferred shares «»f $10 each and 
9,000 class "B preferred shares of a par value 

of $10 each. 
The head office «>f the company will be at 

Montreal, judicial district of Montreal. 
Dated at the office of the Attorney General, 

this twenty-eighth «lay of April, 1900. 
P. FHKNKTTK, 

54174-0 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 11713-00) 
Le Centre de Ski de K i m o u s k i Inc . 

Avis est «humé qu'en vertu «le la troisième 
partie «le la Loi «les c«>mpagnies «le Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec «les lettres patentes, en «late 
du deux mai 1900, constituant en corporation 
sans capital-actions: Carol Brillant, adminis­
trateur, Dr Jacques Ringuet, chirurgien, (îérald 
Levesque, marchaml, et Rémi LuRose, professeur, 
tous de Rimouski, pour les objets suivants: 

Former et «liriger un club sportif; promouvoir 
le sport et lu culture physique en général, et, 
sans limiter ce qui précède, promouvoir en parti­
culier le sport du ski, MUS le nom «le "Le Centre 
«le Ski «le Himouski Inc.". 

Le montant auquel sont limitt'-s les biens im­
mobiliers que la corporation jn-ut posséder, est 
de $200.000. 

Le siège social «le la corporation sera à Rimous­
ki. district judiciaire «le Rimouski. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le deux 
mai 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-0 P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11774-00) 
L'Entraide Richel ieu Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec «les lettres patentes, en date 
«lu vingt et un avril 1900, constituant en corpo­
ration! Dr Jean-René Marcoux, médecin, de 
Tracy, Dr Jacques-Aldor Manègrc, dentiste, et 
Dr Joseph-Adolphe Caron, médecin, tous deux 

de St-Joseph-de-Sorel, pour les objets suivants: 
Exercer le commerce d'une compagnie de place­

ments, sous le nom de "L'Entraide Richelieu 
Ltée", avec un capital total «le $50,000, divisé en 
250 actions communes de $100 chacune et en 
250 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Tracy, 
district judiciaire de Richelieu. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le vingt 
et un uvril 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-o P. FHKNKTTK. 

(A.G. 1171340) 
Le Centre de Ski de Rimousk i Inc . 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 

been issued by the Lieutenant-Governor «>f the 
Province of Quebec, bearing «late the second 
«lay of May, 1900. to incorporate us a corporation 
without share capital: Carol Brillant, adminis­
trator, Dr. Jacjpjcs Ringuet, surgeon, Gerald 
Levesque, merchant, ami Rémi LaR«>se, profes­
sor, all of Rimouski, for the following purposes: 

To form ami direct a sporting chin; to promote 
spurts and physical culture ami, without limiting 
the foregoing, to promote esp«'cially the sport of 
skiing, under the name of "Le Centre «le Ski «!«• 
Rimouski Inc.". 

The amount to which the value of the im­
moveable projx-rtv which the corj>oration mav 
hold is t«> be limited, is $200,000. 

The head office of the corporation will be at 
Rimouski. judicial district of Rimouski. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second day of May, 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11774-00) 
I.T.ni r a i d » : R iche l i eu Ltce 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
first «lay of April, 1900, incorporating: Dr. 
Jean-René Marcoux, medical doctor, of Tracy, 
Dr. Jacques-Ahlor Manègrc, «lentist, ami Dr. 
J o s e p h - A d o l p h e Caron, medical doctor, both of 
St-Joseph-de-Sorel, for the following purposes: 

T o carry on the business of an investment 
company, under the name of "L'Entraide 
Richelieu Ltée", with u total capital stock of 
$50,000, divided into 250 common shares of $100 
each ami 250 preferred shares of $100 each. 

The bead office of the company will be at 
Tracy, judicial district of Richelieu. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-first day of April, 1900. 

P. FRENETTE, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 11734*60) 
Le Phare I nr. 

Avis est donné qu'en vertu <!«• la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
«té accorde par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept avril 1060, constituant en corpora­
tion: Thomas-Louis Bergeron. Roland Bergeron, 
avocats, et .leannine Cossctte, secrétaire, céli­
bataire majeure, tous de Roberval, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce d'imprimeurs, sous le nom 
de "Le Phare Inc.", avec un capital total «le 
$5,000, divisé en ."),()<)() actions ordinaires «le Si 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Port-
Alfred, district judiciaire «le Clucoutimi. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le vingt-
sept avril 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174<0 P. FHKNKTTK 

(P.G. 11428-<>0) 
l.c S o m m e t Vert Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
pmvince de Québec di's lettres patentes, en «late 
du deux mai 1960, constituant en corporation: 
Joseph-Aurélien Bra/.eau, industriel, «lu Lac-
Beauport. Louis-Philippe Couture, ingénhuir 

professionnel, et Louis-N. La Boche, avocat, 

tous «leux «le Ste-F«»y, pour les objets suivants: 
Exercer le commerce d'immeubles et «le cons­

truction, sous le nom de "Le Sommet Vert Inc.", 
avec un capital total de 8100,000, divisé en 500 
actions communes de S100 chacune et en 500 
actions privilégiées de 8100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera au Lac-

Beauport) district judiciaire de Québec. 
Daté «lu bureau du Procureur général, le «leux 

mai 1900. 
L'Assistant-procureur général suppléant, 

54174-0 P. FHKNKTTK. 

(P.G. 10999-00) 
I."Expansion Col lect ive Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies de Quebec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec des lettres patentes, en date 
«lu dix-sept mars 1900. constituant en corpora­
tion: Claude Boulanger, Jacques Desmeules, 
comptables, et Eddy Giguère, avocat, tous «le 
Québec, pour les objets suivants: 

Acheter ou autrement acquérir, posséder et 
«létenir des debentures, billets, actions, obliga­
tions et autres valeurs mobilières, «les hypothè-
<iucs, «les contrats et reconnaissances de dettes 
de tous individus, compagnies, corporations ou 
associations, états, gouvernements, municipa­
lités ou corps politiques» sous le nom «le "L'Ex­
pansion Collective Inc.", avec un capital total 
«le 8100.000, divise en 75,000 actions ordinaires 
d'une valeur au pair de 81 chacune et en 25,000 
actions Spéciales «l'une valeur au pair «le 81 
chacune» 

Le siège social de la compagnie sera 71, rue 
Saint-Pienre, Québec, district judiciaire de 
Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
«lix-sept mars 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-0 P. FHKNKTTK. 

(A.G. 11734-60) 
Î e Phare I n c . 

Notice is hereby given that under Part .ot 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor «>f the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of April, 1900, incorporating: 
Thomas-Louis Bergeron, Roland Bergeron, law­
yers, and .leannine Cossette, secretary, spinster 
«)f the full age of majority, all of Roberval, for 
the following purposes: 

To carry on business as printers, umler the na­
me of "Le Phare Inc.", with a total capital stock 
of $5,000, divided into 5,000 common shares of 
81 each. 

The head office of the company will be at 
Port-Alfred, judicial district of Chicoutimi. 

Dated at the ollice of the Attorney General, 
this twenty-seventh «lay of April. 1900. 

P. FHKNKTTK. 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11428-00) 

Le S o m m e t Vert Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the second 
day of May, 19(50, incorporating: Joscph-Au-
rélien Brazeau, industrialist, of Lake Beauport, 
Louis-Philippe Couture, professional engineer, 

and Louis-N. La Roche, advocate, b«th of 
Ste-Foy, for the following purposes: 

To carry on a business dealing in real estate 
and construction, under the name of "Le Som­
met Vert Inc.", with a t«)tal capital stock of 
$100.000. divided into 500 common shares of 
8100 each and into 500 preferred shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Lake Beauport, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second day of May, 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 
(A.G. 10999-60) 

L'Expansion Col lect ive Inc . 

Notice is hereby given that under Part. 1 of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor «>f the 
Province of Quebec, bearing «late the seventeenth 
day «)f March, 1900, incorporating: Claude 
Boulanger, Jacques Desmeules, accountants, ami 
Eddy Giguère, lawyer, all of Quebec, f«>r the 
following purposes: 

To buy or otherwise acquire, possess ami to 
hold debentures, tickets, shares, bonds and 
other transferable securities, mortgages, con­
tracts and acknowledgements «>f debts of all 
individuals, companies, corporations or associa­
tions, states, governments, municipalities or 
bodies politic, under the name of "L'Expansion 
Collective Inc.", with a total capital stock of 
8100,000, divided into 75.000 common shares 
of a par value of $1 each and into 25,000 special 
shares of a par value of 81 each. 

The head office of the company will be at 
71 St. Peter street, Quebec, judicial district of 
Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventeenth day of March, 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 11725-60) 
I I I . ' . | < I Percé Incorporé 

T h e Percé l in te l Incorporated 

Avis rst don m'- qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies île (juchée, il a 
ét«: accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province <l«' Québec dea lettrée patentee) en date 
«lu vingt-sept avril 1900, «•«instituant en corpora­
tion: Koch Boy, avocat, Jean-Paul Duguay, 
comptalile. «-t Jérôme Cormier, commis, tous «le 
(îaspé, pour les ohj<*ts suivants: 

F.tahlir. entretenir <'t exploiter îles hôtels, 
restaurants, auberges, boulangeries, tavernes, 
camps et maisons île touristes et stations esti­
vales, sous le nom «le "L'Hôtel Percé Incorporé 
- T h e Percé Hotel Incorporated*', avec un 

capital total île $99,000, divisé en 9.900 actions 
de §10 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à P é r i r , 
comté' de (Jaspé-Sud, district judiciaire de 
( Iaspé. 

Daté du bureau «lu Procureur général, l«' 
vingt-sept avril 1900a 

L'Assistant-procureur général suppléant, 

54174-0 P . FHKNKTTK. 

(P.G. 11754-00) 
.Martel & Frère* Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en «late 
«lu vingt-sept avril 1900. constituant en corpora­
tion: Raymond Martel, Ghislain Martel, épiciers, 
et Méridé Martel, machiniste, tous d'Alma, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de produits alimentaires, 
sous le nom de "Martel & Frères Ltée'', avec1 un 
capital total de $39,000. divisé en 390 actions 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 270, 
boulevard St-.Iudes. Aima, district judiciaire de 
Roberval. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept avril 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-0 P. FHKNKTTK. 

(A.G. 11725-00) 
I."Hôtel Percé I n c o r p o r é 

T h e Percé Hotel Incorporated 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of tin-
Province of Quebec, bearing date the twenty 
seventh day of April, 1 9 0 0 . incorporating: Roch 
Roy. advocate, .lean-Paul Duguay, accountant, 
ami Jérôme Cormier, clerk, all of Gaspé, for the 

following purposes: 
T o establish, maintain and operate hotels, 

restaurants, inns, bakeries, taverns, camps 
and tourist and summer stopping places, under 
the name of "L'Hôtel Percé Incorporé The 
Percé Hotel Incorporated", with a total capital 
stock of 899.000. divided into 9.900 shares of 

$ 1 0 each. 

The bead office of the company will be a t 
Percé, county of Gaspé-South, judicial district 
of Gaspé. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of April. 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney (ieneral. 

(A.G. 117.54-00) 
Martel & Frères Ltée 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of tin-
Province of Quebec, bearing «late the <lay of 
April. 19(H), incorporating: Raymond Martel. 
Ghislain Martel, grocers, ami Méridé Martel, 
machinist, all of Alma, for the following purposes: 

To carry on a business dealing in food products, 
under the name of "Martel & Frères Ltée", with 
a total capital stock of $39.000. divided into 390 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 276 
St-Judcs, Boulevard, Alma, judicial district of 
Roberval. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral. 
this twenty-seventh day of April, 19(i0. 

P. FHKNKTTK. 
54174 Acting Deputy Attorney (ieneral. 

(P.G. 11851-00) 
M ay port Foods Corporat ion (1960) Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu île la première 
partie de la Loi des compagnies de Q u e b e c , il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-cinq avril 1900. constituant en corpo­
ration: Michael Awada, Dov Kravetz, avocats, 
et Raymonde Lutterman, veuve, secrétaire, tous 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Faire le commerce de produit-, articles et 
marchandise de toutes sortes ou descriptions 
rattachés à l'épicerie, sous le nom «le "Mayport 
Foods Corporation (1900) Ltd.", avec un capital 
total de $ 4 0 , 0 0 0 , divisé en 100 actions ordinaires 
«l'une valeur au pair «le $ 1 0 0 chacune et 3 , 0 0 0 
actions privilégiées «l'une valeur au pair «le $ 1 0 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire «le Montréal. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le vingt-
cinq avril 1900 . 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
5 4 1 7 4 P. FHENETTE. 

(A.G. 11851-00) 
Mayport Foods Corporat ion (1960) Ltd. 

Notice is hereby given that umler Part I oi 
the Quebec Companies Act, letters patent have 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province «>f Quebec, bearing «late the twenty 
fifth day of April. 1900. incorporating: Mi«4iae! 
Awada. Dov Kravctz. advocates, and Ray 
monde Lutterman, widow, secretary, all ol 
Montreal, for the following purposes: 

To ileal in goods, wares and merchandise oi 
all kinds or descriptions connected with groce­
ries, under the name of "Mayport Foods Corpo­
ration ( 1 9 0 0 ) Ltd*", with a total capital stock 
of $ 4 0 . 0 0 0 , divided into 100 common shares of 
a par value of $ 1 0 0 each and 3 , 0 0 0 preferred 
shares of a par value of $ 1 0 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial «listrict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral, 
this twenty-fifth day of April, I 9 6 0 . 

P. F'HKNETTE, 
54174-o Acting Deputy Attorney (leneral. 
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(P.G. 11586-60) 
M é d c m i - Incorporée 

Avis est 111>11111'• qu'en vertu de la première 
partie de la l.<n des compagnies <le Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec dei lettres patentes, eu date 
.in vingt-sept avril 1000, constituant en corpo­
ration: Georges-André Mcloclie, Maurice Perron, 
avocats «'t conseils en l«>i <l«' la Reine, Dr Ilenri-
.1. Hébert, chiraigien-orthopédiste, <-t Douglas W. 
VIontgoraery, avocat, loua «le Yallcyficld, pour 
l e s objets suivants: 

Exercer le commerce «l'une compagnie d'im­
meubles «'t «le placements, sous le nom «le "Mé-
démii Incorporée", avec un capital total de 
140,000, divisé en 1,000 actions communes de 
s u t chacune et en 300 actions privilégiées de 
1100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 70, rue 
Nicholson, VaUeyfield, «listrict judiciaire de 
Beauhamoia. 

Daté «lu bureau «lu Pr«>curcur général, le 
i mut-sept avril 1060. 

1.'Assistant-procureur général suppléant, 
54174m P . FHKNKTTK. 

(P.G. 11827-00) 
Miss C a t c n d i s h D i n i n g Itooin Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Ix>i «les «'ompagiues «le Québec, il a 
i lé acconlé par le lieutenant-gouverneur de la 
province «h' Québec des lettres patentes, en date 
• lu quatorze avril 1900, constituant en corpora­
tion: Isi«l«>re M. Bobrovc, Edward H. Bernfeld 
et .lack B. Bobrovc, avocats. «!«• Montr«;al, p«>ur 
lea objets suivants: 

Construire, acquérir par achat, concession, 
hail, «>ii autrement et posséder, entretenir, ex­
ploiter, gérer, et diriger «les salles «le rafraîchisse­
ments, salles à diner, restaurants de produits 
laitiers, restaurants, salles «le thé. cafétérias et 
restaurants «le repas légers, sous le nom de 
"'Miss Cavendish Dining Room Inc.", avec un 
capital total «le $40.000, divisé en l.(KH) actions 
ordinaires «l'une valeur au pair «le $10 chacune 
et 3.000 actions privilégiées «l'une valeur au pair 
de $10 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera .3285 
i'oulevanl Cavendish, Montréal, «listrict Judi­
ciaire «le Montréal. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le 
quatorze avril 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
'1174 P . FHKNKTTK. 

(P.G. 11914-00) 
M o n t r e a l Airport P a r k i n g 

C o m p a n y L i m i t e d 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la IAÙ «les compagnies de Québec, il a 
été acconlé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en «late 
du vingt-huit avril 1900, constituant en corpora-
t ion : Guy Pager, Maurice-R. Marcotte et Bernard 
Paquin, avocats, «le Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exploiter des établissements pour le remisage, 
nettoyage, réparation et entretien général des 
véhicules automobiles «le toutes sortes, sous le 
nom de "Montreal Airport Parking Company 
Limited", avec un capital total de $10,000, 
divisé en 100 actions de $100 chacune. 

I * siège social de la compagnie sera à Dorval, 
«listrict judiciaire de Montréal. 

(A.G. 11586-60) 
M c i l é n i i - Incorporée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the twenty-
seventh day of April, 1060, Incorporating: 
Geoiges-Anoré Melocne, Maurice Perron, advo­
cates, and Queen's Counsel, Dr. H e n r i . 1 . Hébert, 
surgeon-orthopedist, and Douglas W. Mont­
gomery, advocate, all of Valleyfield, f«»r the 
f o l l o w i n ; : purposes: 

T o carry <»n a business as a real estate and 
investment company under the name «>f "Mé-
démis Incorporée'', with a total capital stock of 
140,000, divided into 1.000 common shares of 
$10 each and into 300 preferred shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
70, Nmholson. \'all«'yfi«4«l, judicial «listrict of 
Beauliarnois. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of April. 1960. 

P. FHKNKTTK, 
•">4174 Acting Deputy Attorney (ieneral. 

(A.G. 11827-60) 
Miss Cavendish D i n i n g Room Inc. 

N«»ti«f is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act. letters p a t e n t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the fourteenth 
•lay «>f April. I960, incorporating: Isidore M. 
Bobrovc. Fdwartl H. Bernfeld and Jack B . 
Bobrove, advocates, of Montreal, for the fol­
lowing purposes: 

To build, acquire by purchase, concession, 
lease, or otherwise ami to own, maintain, operate, 
manage, and conduct refreshment rooms, lunch­
rooms, dairy lunchrooms, restaurants, tea rooms, 
coffee rooms, cafeterias ami sandwich bars, 
umler the name of "Miss Cavemlish Dining 
Ru m Inc.". with a total capital -lock of 
$40.000. divided into 1,000 common shares of a 
par value of $10 each ami 3.000 preferred shares 
of a par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
3285 Cavendish Boulevard, Montreal, judicial 
«listrict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourteenth «lay of April. 1900. 

P. FHKNKTTK, 
Ô4174-0 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(A.G. 11914-00) 
Montrea l Airport Parking 

C o m p a n y L i m i t e d 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the twenty-
eighth day of April, I960, incorporating: Guy 
Pager, Maurice-R. Marcotte ami Bernard Paquin, 
lawyers, of Montreal, for the following purposes: 

T o operate establishments for the safekeeping, 
cleaning, repairing and general upkeep of motor 
vehicles of every kind, under the name of 
"Montreal Airport Parking Company Limited", 
with a total capital stock of $10,000, divided into 
100 shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t 
Dorval, judicial district of Montreal. 
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Daté du bUMMI du Procureur général, le 
vingt-huit avril 19(H). 

L'A M istu ut-procu re u r yen é rul s u p plea nt, 
54171 I*. FHKNKTTK. 

(V.C. 11202-00) 
Pierrefonds I so la i io i i / lns i i la l ion l u e . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
«'•té tCCOrdé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec des lettres patentee, en «late 
«lu vingts-neuf mars 1060, constituant en corpora­
tion: Jean Gagnon, avocat, Renée Tanguay 
Gagnon, ménagère, épouse séparée «le biens 
«linlil Jean (îagnon, et Lorraine Ilowlctt Four-
nier, secrétaire, épouse séparée «le l)i«'iis «le 

Maurice Pournier, tous de rierrefonds, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce «l'eutrepreneur en isola­
tion et faire tous les ouvrages et choses se rap­
portant à ce genre d'entreprise, sous le nom de 
'Pierrefonds Isolation/Insulation Inc.", avec un 
capital total de 660,000, divisé en 1,000 actions 
communes de 110 chacune et en 400 actions 
privilégiées de $100 chacune» 

Le siège social de la compagnie sera 4985, 
Montée Saint-Jean, Pierrefonds, district judi­
ciaire «le Montréal, 

Daté «lu bureau du Procureur général, le 
vingt-neuf mars 19(H). 

L'' Assistuut-prtH-ureur general suppléant, 
54174-o P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11012-60) 
Planned I n v e s t m e n t s C o r p o r a l i o n 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la I<oi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du deux mai 19(H), constituant en corporation: 
Roy Fraser Elliott, avocat «-t conseiller «le la 
Reine, de Mont Royal, Gerald McCarthy, avo­
cat, Margot Mary Quinu et Mary Elizabeth 
Spracklin. secrétaires, célibataires, tous trois de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce «l'une compagnie de pla­
cements, sous le nom «le "Planned Investments 
Corporation", avec un capital total de $40,000, 
divisé en 40,000 actions ordinaires d'une valeur 
au pair de $1 chacune. 

Lé siège SOCial de la compagnie sera 2055 
rue Peel, Montréal, district judiciaire «le Mont­
réal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le deux 
mai 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174 P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11780-60) 
Pr imrose C o n s t r u c t i o n Co. 

Avis est. donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été aceortlé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en «late 
du quatorze avril 1900, constituant en corpora­
tion: Isidore M. lîobrovc, Jack IL Hohrovc et 
Max llernfeld, conseiller de la Reine, tous avo­
cats, de Montréal, pour les objets suivants: 

Diriger et exercer le commerce de démolisseurs 
et constructeurs, sous le nom de "Primrose ( on-
struction Co.", avec un capital total de $10,000, 
divise en 100 actions ordinaires d'une valeur au 
pair de $10 chacune et 900 actions privilégiées 
d'une valeur au pair «le $10 chacune. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eight h day of April, 19(i(). 

P. FHKNKTTK, 
64174-0 Acting Deputy Attorney (lateral. 

(A.G. 11202-00) 
P i t MCIOIMI- I so la t ion /Insulat ion Inc . 

Notice is hereby given that under Part I oi 
the Qtiçhfif Companies Act, letters patent hav« 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province «>f Quebec, hearing date the twent\ 
ninth day of March, I960, incorporating: Jean 
Gagnon, advocate, Renée Tanguay Gagnon, 
housewife, wife separate as to property of Un­
said Jean Gagnon, and Lorraine Ilowlett Four 
nier, Secretary, S/ife separate as to property of 
Maurice Pournier, ull of Pierrefonds, for tin-
following purposes: 

T o carry on a business as contractor in insula 
tion and to do any work and anything pertain­
ing to this type of enterprise umler the name of 
"Pierrefonds Isolation/Insulation Inc.", with 
a t«)tal capital stock of $50.000, divided into 
1.000 common shares of $10 each and into 100 
preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
4985. Montée Saint-Jean, Pierrefonds, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office «>f the Attorney General. 
this twenty-ninth day of March. 1900. 

P. FHKNKTTK. 
54171 Acting Deputy Attorney (lateral. 

(A.G. 11912-00) 
P l a n n e d I n v e s t m e n t s Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Québec, bearing «late the second «la\ 
of May. 1900, incorporating: Roy Fraser Elliott, 
advocate and Queen's Counsel, of Mount Royal. 
Gerald McCarthy, advocate, Margot Mary 
Quinn ami Mary Elisabeth Spracklin, secre­
taries, spinsters, all three of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on the business «>f an investment 
company, under the name of "Planned Invest­
ments Corporation", with a total capital stock 
of $40,000, divided into 40,000 common shares 
of a par value of $1 each. 

The head office of the company will be at 
2055 Peel Street, Montreal, judicial district of 
Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second «lay of May, 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174-0 Acting Deputy Attorney (lateral. 

(A.G. 11780-00) 
Pr imrose Cons truc t ion Co. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourteenth 
day of April, 1960, incorporating: Isidore M. 
Bobrove, Jack 1L Bobrove and Max Bernfeld, 
Queen's Counsel, all adovtx'ates, of Montreal, 
for the following purposes: 

To contluct and carry on the business of demo-
lishers and builders, under the name of "Prim­
rose Construction Co.", with a total capital stot:k 
of $10,000, divided into 100 common shares of a 
a par value of $10 each ami 900 preferred shares 
of a par value of $10 each. 
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Le siège social «le la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le 
quatorze avril I960. 

Assistant-procureur général suppliant, 

54174 1*. FltKNKTTK. 

P.G. 11476-60) 
Q u e b e c l a u n d r y I n v e s t m e n t s L imi ted 

Avis est donné qu'en vertu «le la premiere 
partie «le la Loi des compagnies de Québec, il a 
été secondé par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec des lettres patentes, en date 
du vingt huit avril I 9 6 0 , constituanl en corpora­
tion: James Gibb Stewart, «lu village «le Como 
Est, Alexandre-Raymond Crepault, «le Montréal, 
et Thomas Justin McKcnna, «le Mont-Royal, 
tous avocats, pour les objets suivants: 

Exercer le commère»' de buanderies, sous l«-
nom de "Quebec Laundry Investments Limited", 
avec un capital total de $40.(HH), divisé en 3 , 9 0 0 
actions privilégiées d'une valeur au pair de $ 1 0 
chacune «-t 1 , 0 0 0 actions ordinaires «l'une valeur 
au pair de $1 chacune. 

lx* siège social «h* la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire «le Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, !«• vingt-
huit avril 1 9 0 0 . 

1.'Assistant-procureur général suppliant, 
">H74 P. FRENETTE. 

P.G. 1 1 7 2 8 - 6 0 ) 

Ste -Adè le Laundere t te I n c . 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les eompagniei «le Québec, il a 
i té secordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec «les lettres patentes, en «late 
du deux mai I960, constituant en corporation: 
Itosario (ïcnest, ( îuy-P. Genest, conseil en lui 
«le la Heine, tous «leux d'Outrcmont. et François 
Payette, «le Montréal, tous avocats, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce de buandier, ainsi «pie le 
commerce de location>d'habits, tabliers, serviettes 
et de lingerie «le toute sorte, sous le nom «le "Ste-
Adèle Launderette Inc.", avec un capital total «le 
140,000, divisé en 8 0 0 actions communes «le $ 1 0 
chacune et en 3 2 0 actions privilégiées «le $ 1 0 0 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera rue Morin. 
Sainte-Adèle-en-Bas, district judiciaire «le Terre-
bonne. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le «leux 
mai 1 9 0 0 . 

L'Assistant-procureur gênerai suppléant, 
•">1174-o P. FHKNKTTK. 

P . G . 1 1 9 2 9 - 0 0 ) 
Sioui Tire Supply & Service I n c . 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec des lettres patentes, en date 
du cinq mai 1 9 6 0 , constituant en corporation: 
Maurice Sioui, commerçant, Edith Poisson, mé­
nagère, épouse contract uellement séparée de 
biens dudit Maurice Sioui, tous deux de ChlCOU-
timi, et Paulin Michaml, notaire, «le Lauzon, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de pièces et accessoires 
pour automobiles, camions et tracteurs, sous le 
nom «le "Sioui Tire Supply & Service Inc.", 
avec un capital total de $ 2 0 . 0 0 0 , divisé en 2 0 0 
actions ordinaires «le $ 1 0 chacune et en 1 8 0 
actions privilégiées «le $ 1 0 0 chacune. 

The head office of the company will !>«• at 
Montreal, judicial district «>f Montreal. 

Dai c i I at the office of the Attorney General^ 
this fourteenth day «)f April, 1960. 

P. FHKNKTTK. 

64174-0 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 1147840) 
Quebec Laundry I n v e s t m e n t s L imi ted 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies A«t. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province «>f Quebec, bearing «late the twenty-
eighth «lay of April, 1 9 0 0 , incorporating: James 
(îihb Stewart, of the village of Como East, 
Alexandre-Raymond Crepault, «»f Montreal, 
and Thomas Justin McKcnna, of Mount Royal, 
all advocates, for the following purposes: 

To carry on the business «>f laundries, under 
the name of "Quebec Laumlry Investments 
Liniit«'«l", with a total capital stock «>f $ 4 0 , 0 0 0 , 
divided into 3.9(H) preferred shares <»f a par value 
of $ 1 0 each and 1 . 0 0 0 common shares of a par 
value «>f $1 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of April, 19(H). 

P. FHKNKTTK, 

54174-0 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 1172840) 
S te -Adc le l^aunderette Inc . 

Notice is hereby given that under Part I o f 
the Quebec Companies Act. letters patent have 
been issucnl by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the second <lay 
«tf May. 19(H). incorporating: Rosario Genest, 
Guy-P. Genest, Queen's Counsel, both of Outre-
inont, and Francois Payette, of Montreal, all 
advocates, for the following purposes: 

To carry on a business as launderer, as well as a 
business renting suits, aprons, towels and in 
longerie of all kinds under the name of "Ste-
Adèle Launderette Inc.", with a total capital 
stock of $ 4 0 . 0 0 0 , divided into 8 0 0 common 
shares of $ 1 0 each ami into 3 2 0 preferred shares 
«>f $ 1 0 0 each. 

The bead office of the company will be at 
Morin Street, Saintc-Adcle-cn-Bas, judicial dis­
trict of Terrebonne. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second «lay of May. 19(H). 

P. FHKNKTTK, 

Ô4174 Acting Deputy Attorney General. 

(A .G. 1 1 9 2 9 - 0 0 ) 

Sioui Tire Supplv Service I n c . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the fifth «lay 
of May, 1 9 0 0 , incorporating: Maurice Sioui, 
tradesman, Edith Poisson, housewife, wife con­
tractually separate as to property of the mid 
Maurice Sioui. both of Chicoutimi. and Paulin 
Midland, notary of Lauzon. for the following 
purposes: 

T o carry on a business dealing in parts and 
accessories f«>r automobiles, trucks and tractors, 
Under the name of "Sioui Tire Supply & Service 
Inc.". with a total capital stock of $ 2 0 , 0 0 0 , 
divided Into 2(H) common shares of $ 1 0 each and 
into ISO preferred shares of $ 1 0 0 each. 
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Le siège social «Je lu compagnie sera à Chicou-
timi, district judiciaire •!«• (hicoutimi. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le 
cinq mai 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléunt, 
54174-o P. FHKNKTTK. 

(P.C.. 1177(>-«W>) 
S l a n i p a l .td. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Quebec, il a 
été acconlé par le lientenant-gouverneur de la 
province de Québec des lcttnvs patentes, en «late 
«lu vingt et un avril I960, constituant «-n corpo­
ration: Lewis Batshaw, Harry Blank, avocats, 
et Rhoda Cohen, secrétaire, fille majeure, tous 
«le Mont irai, pour les Objets suivants: 

Faire l«- commerce de toutes sortes de produits, 
articles et marchandises fabriquées en tout ou 
en partie «le cuir, caoutchouc, métal, bois, papier, 
nylon, plastique, fourrure, textiles, verre et sous-
produits d'iceux, animaux, minéraux, pierres 
précieuses, boissons gazeuses, livres et revues 
périodiques, oeuvres «l'art, produits chimiques, 
cosmétiques, produits <!«• la terre, «le la mer et 
«le la forêt, sous le nom de "Stamps Ltd.", avec 
un capital total de $40,000. divisé en 1.000 
actions ordinaires de 610 chacune «-t .'{,000 
actions privilégiées «le $10 chacune. 

Ix' siège social «le la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le 
vingt et un avril I960. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174 P. FHKNKTTK. 

The head office «»f the company will be at 
('hicoutimi, judicial district of ('hicoutimi. 

Dated at the office of the Attorney General 

this fifth day «»f May, I960. 
P, FHKNKTTK, 

5 4 1 7 4 Acting Deputy Attorney General, 

(A.G. 11776-60) 
I S t u m p a Ltd. 

Notice is hereby given that umler l'art I oi 
the Quebec Companies Act, letters patent hav< 
been issued by the Lieutenant-Governor «>f 11 » 
Province of Quebec, bearing date the twenty 
first day of April. 1000, incorporating: Leu 
Batshaw, Harry Blank, advocates, and RJhoda 
Cohen, secretary, spinster of the full age of 
majority, all of Montreal, for the follow in 
purposes: 

To deal in all kinds «>f products, articles and 
merchandise made, in whole or in part, «>f leather, 
rubber, metal, wood, paper, nylon, plastic, fur. 
textiles, glass and by-products, animals, minerals, 
precious stones, soft drinks, books and periodi 
cals, works of art, chemical and beauty products, 
land, sea and forest products, under the name ol 
"Stampa Ltd.", with a total capital stock ol 
140,000, divided into 1,000 common shares oi 
$10 each and 3,000 preferred shares «>f $10 each. 

The head office «»f the company will be al 
Montreal, judicial «listrict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-first day of April, 1900. 

P. FHKNKTTK. 
54174-o Acting Deputy Attorney (ieneral. 

(P.G. 11789-00) 
Stark I n v e s t m e n t Corporation 

Avis est donné «m'en vertu «le la première 
partie de la IAH des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec «les lettres patentes, en date 
du dix-neuf avril 1900. constituant en corpora­
tion: Lawrence Marks, avocat, de West mount. 
Boris-.lo.scph Berbrier, avocat, et Madeline 
Ferguson, secrétaire, fille majeure, tous deux «le 
Montréal, pour les objets suivants: 

Agir comme une compagnie «le portefeuille et 
«le placements, suos le nom de "Stark Investment 
Corporation", avec un capital total de $20,000, 
divisé en 1,500 actions ordinaires de $1 chacune 
et 1,850 actions privilégiées de $10 chacune. 

Î e siège social «le la compagnie sera 014 
ouest, rue St-Jacques, chembre 104, Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le 
dix-neuf avril 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174 P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11771-00) 
T h e Newsdea ler s ' Protect ive 

Assoc iat ion o f Montrea l 

Avis est donné qu'en vertu «le la troisième 
partie de la IAH «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
«lu dix-neuf avril 1900, constituant en corpora­
tion sans capital-actions: George Kranz, Jack 
Bernstein et Jack Singerman, tous agents «le 
journaux, «le Montréal, pour les objets suivants: 

(A.G. 11789-00) 
Stark I n v e s t m e n t Corporat ion 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of April, 1900, incorporating: Lawrence 
Marks, advocate, of Westmount. Boris-Joseph 
Berbrier, advocate, and Madeline Ferguson, 
secretary, fille majeure, both of Montreal, for 
the following purposes: 

To act as a holding ami investment company, 
under the name of "Stark Investment Corpora 
tion", with a total capital stock of $20,00) 
divided into 1,500 common shares of $1 each 
and 1,850 preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 614 
Saint James Street West, Suite 104, Montreal, 
judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of April, 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174-o Acting Deputy Attorney (ieneral. 

(A.G. 11771-00) 
T h e Newsdea lers ' Protect ive 

Assoc iat ion of Montrea l 

Notice is hereby given that umler Part III 
of the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of April, 1900, to incorporate as a corporation 
without share capital: George Kran/., Jack 
Bernstein and Jack Singerman, all news vendors, 
of Montreal, for the following p u r p o s e s : 

http://Boris-.lo.scph
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Grouper les agents «le journaux et leur procurât 
des moyens «le se rencontrer, «le discuter «le leurs 
problèmes mutuels; assurer par tous les procédés 
légaux, le développement «'t le progr«\s «le leur 
commerce sous le nom «le "The Newsdealers' 
Protective Association «>f Montreal". 

Le montant ampicl est limitée la valeur «le la 
propriété immobilière «pie la corporation peut 
posséder est $26,000. 

Le siège social de la cor|M>ration sera à Mont­
réal, district judiciaire «!«• Montréal. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le 
dix-neuf avril 1000. 

I.'Assistant-procureur général suppléant, 
54174 1*. FHKNKTTK. 

(P.G. 11931-60) 
T h e S t a t i o n Yiauvi l lc Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 

province «le Queoec des lettres patentes, eu date 
du vingt-huit avril I960, constituant en corpora­
tion: wilbrod Allan Sweet, vendeur, de Mont-
tréal, Gilles Gianl, notaire public, «le St-Hya­
cinthe, et Mlle Renée Pli botte, commis, «le St-
IOM ph-sur-Yamaska. pour les objets suivants: 

Fabriquer et en général faire l«- commerce d'au­
tomobiles «t exploiter et gérer des garages, sous 
le nom «le "The Station Yiauvillc [ne.", avec un 

capital total de 190,000, divisé en 1,000 actions 
ordinaires «l'une valeur au pair de $10 chacune et 
200 actions privilégiées «l'une valeur au pair de 

$100 chacune. 
Le siège social «le la compagnie sera 4700 

«st. rue Ontario. Montréal, district judiciaire «le 
Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le vingt-
huit avril 1960. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174 P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11768-60) 
Trio A g e n c i e s Ltd . 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, iLa 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec des lettres patentes, en «late 
'lu dix-neuf avril 1960, constituant en corporation: 
Max M. Teitelbaum, Maxwell Sbenker et Alfrnl 
N. SegalI, tous avocats, «le Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie «le pla­
cements, sous le nom de "Trio Agencies Ltd.", 
avec un capital total de $40,000, divisé en 100 
actions ordinaires «le $100 chacune et 300 actions 
privilégiées «le $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 7820 
rue De L'Épée, App. 6, Montréal, district judi­
ciaire «le Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le dix-
neuf avril 1960. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
.54174 P. FHKNKTTK. 

T o group the newsdealers and provide them 
means of meeting together to disCUSS their mutual 
problems; to assure by all legal means the de­
velopment ami progress of their business, under 
the name of "Tim Newsdealers' Protective 
Association of Montreal". 

The amount to which the value of the im­
movable propertv which the corporation may 
hold, is to be limited, is $2">.ooo. 

The head office of the corporation will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Date at the office «»f the Attorney General, 
this nineteenth day <»f April. 1060. 

P. FHKNKTTK, 
")4174-o Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. I 1931-00 
T h e S t a t i o n Yiauvil lc Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
eighth day «»f April, 1060, incorporating: VYil-
brod Allan Sweet, dealer. <»f Montreal* Gilles 
Giard, public notary, of St-Hyacinthe, ami Miss 
Renée Flibotte, clerk, of St-Joseph-eur-Yamaska, 

for the following purposes: 
To manufacture and generally deal in auto­

mobiles, and to operate and manage garages, 

under the name of "The Station Yiauvillc Inc.", 

with a botal capital stock «»f $30,(KM), divided into 
1.000 common shares of a par value «»f $10 each 
ami 200 preferred shares «»f a par value «»f $100 
each. 

The head office of the company will be at 
47(H) East Ontario Street. Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of April, 1900. 

P. FHKNKTTK, 
5417 l-o Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 11872-60) 
T w i n Lakes Corp. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-cinq avril 1960, constituant en corpora­
tion: Abraham Feiner, Albert Marcus, et Isidore 
Reuben Prazoff, avocats, de Montréal, pour les 
objets suivants : 

(A.G. 11768-60) 
Tr io A g e n c i e s Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent have 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the nineteenth 
•lay of April, 1960, incorporating: Max M. 
Teitelbaum, Maxwell Shenker ami Alfred N . 
Segall, all advocates, of Montreal, for the follow­
ing purposes : 

T o carry on the business of an investment 
company, under the name of "Trio Agencies 
Ltd.", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 100 common shares «>f $100 each 
and 300 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
7820 De L'Épée Street, Apt. 6, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth «lay of April, 1960. 

P. FHKNKTTK, 
54174-0 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11872-60) 
T w i n Lakes Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued b y the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
fifth day of April, 1900, incorporating: Abraham 
Feiner, Albert Marcus ami Isidore Reuben 
Prazoff, advocates, of Montreal, for the following 
purposes: 
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Agir comme une compagnie d'immeubles et de 
construction, sous le nom de "Twin Lukes 
Corp.", avec un capital totul de $5,000, divisé 
en 5,000 actions ordinaires de $1 chacune. 

Le siège social de la Compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le 
vingt-cin«| avril 1000. 

L'Assistant-proeureur yénéral suppléant. 
51174 I». FHKNKTTK. 

(P.G. 11866-60) 
Siiniar Land Holdings Ltd. 

Avis ait donné qu'au vertu «le lu première 
partie «le la Ix»i des compagnies «le Quebec, il a 
été accordé pur le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec «les lettres patentes, en date 
«lu vingt-cinq avril I960, constituant en corpora­
tion' Irwin S. Brodie, Theodore IL Polieuk, 
avocats, et Sonya S«4mcyer, secrétaire, tille ma­
jeure, tOUS «le Montréal, pour les objets suivants: 

Agir comme une compagnie de placements, 
sous le nom de "Sumar Laud Holdings Ltd.", 
avec un capital t«>tal «le $100.000. divisé en 
1,000 actions ordinaires «le $10 chacune et O.(K)t) 

actions privilégiées «le $10 chacune. 
Le siège social «le la compagnie sera à Montréal, 

district judiciaire de Montréal. 
Daté du bureau «lu Procureur général, le 

vingt-cinq avril 1900. 
L'Assistant-procureur général suppliant. 

54)74 P. FHKNKTTK. 

T o act as a reul estate und construction corn 
puny, umler the name «>f "Twin Lakes Corp.", 
with a total capital stock of $5,000, divided into 
5,000 common shares of $1 each. 

The bead office <»f the company will be at 
Moid real, jmlicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral, 
this twenty-fifth «lay of April. I960. 

P. FHKNKTTK, 
54174-0 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(A.G. 11866-60) 
Siunar L u n d H o l d i n g s L t d . 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quelle*- Companies Act, letters patent have 

been Issued by the Lieutenant-Governor of the 
Provint»' of Quebe<\ bearing «late the twenty-
fifth day «>f April, 1900, incorporating: Irwin S. 
Brodic, Theodore II. Polisuk, advocates, and 

Sonya Bchneyer, secretary, fille majeure, all of 
Montreal. f«jr the following purposes' 

To act as an investment company, under the 
name of "Sumar Lain! Holdings Ltd.", with a 

total capita] stock of $100.000. divided into 
1,000 common shares «>f $10 each ami 9,000 
preferred shares of $10 each. 

The head office «if the company will be at 
Montreal, jmlicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral, 
this twenty-fifth «lay of April. I960. 

P. FHKNKTTK, 
54174-o Acting Deputy Attorney (leneral. 

(T.G. 1182440) 

Waeeer Electric Inc . 
Avis est donné qu'en vertu «le la première 

partie de la Loi des compagnies «le Québ«'c, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec des lettres patentes, en «late 
«lu vingt avril 1900, «'«instituant en corporation: 
Harry Wasser, électricien, «le Montréal, Nathan 
Wasser, électricien, et Shirley Antccol Wasser, 
ménagère, épouse séparée «le biens «le Nathan 
Wasser, et dûment autorisée par ce dernier aux 
fins des présentes, tous «leux «le St-Laurent, pour 
les objets suivants: 

Faire le commerce de tous genres d'appareils 
et outillages électriques et agir comme entrepre­
neurs électriciens, sous le nom «le "Wa>,er Elec­
tric Inc.", avec un capital total de $10,000, divisé 
en 1,000 actions onlinaires «le $1 chacune et 900 
actions privilégiées de $10 chacune. 

I r siège s o c i a l de la compagnie sera 1308 
avenue Van Home, Outremont, «listrict judiciaire 
de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
avril 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174 P. FHKNKTTK. 

(A.G. 11824-60) 
Wasser Electr ic Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent have 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the twentieth 
day of April, 1900, incorporating: Harry Wasser, 
electrician, of Montreal, Nathan Wasser, elec­
trician, an«l Shirley Antccol Wasser, housewife, 
wife separate as to property of the said Nathan 
Waaser, and duly authorized by him for the 
purpose of these présenta, both «if St-Laurent, 
for the following purposes: 

T o deal in all types of electrical products and 
equipment and to act as electrical contractors, 
under the name <if "Wasser Electric Inc.", with a 
total capital stock of $10.000, divided into 1,000 

common shares of $1 each and 9(K) preferred 
shares of $10 each. 

The head office of the company will he ut 
1308 Van Home Avenue, Outremont, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of April. 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174-o Acting Deputy Attorney (leneral. 

(P.G. 11830-60) 
Wiljoy Realty CORP. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec «les lettres patentes, en date 
du vingt et un avril 1900, constituant en corpora­
tion: lsi«l«>rc M. Bobrovc, Jack B. Bobrovc et 

Edward IL Bernfeld, avocats, «le Montréal, pour 
les objets suivants: 

Exercer le commerce «le- démolisseurs et cons­
tructeurs, sous le non de "Wiljoy Realty Corp.", 
avec un capital total «le $1.000, divisé en 1,000 
actions onlinaires de $1 chacune. 

(A.G. 11830-00) 
Wiljoy Realty Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent have 
l>ecn issued by the Lieutenant-Governor «>f the 
Province of Quebec, bearing «late the twenty-
first day of April, I960, incorporating: Isidore 
M. Bobrovc, Jack B. Bobrove ami Edward H. 
Bemfcld, advocates, «>f Montreal, for the fol­
lowing purposes: 

To carry on the business «>f «lemolishers and 
builders, umler the name of "Wiljoy Realty 
Corp.", with a total capital stock of $1,000, 
divided into 1,000 common shares of $1 each. 
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Le siège social <le la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire «le Montréal. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le vingt 
et un avril 1960. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
64174 P. FHKNKTTK. 

Lettres pat en tes supplémentaires 

(P.G. 11500-60) 
G h a n o C o n s t r u c t i o n Inc. 
C o n s t r u c t i o n Civuno Inc . 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de lu Loi des compagnies de Québec, il a 
été acconlé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec «les lettres patentes supplé­
mentaires, en «late «lu trente et un mars 19(H), à la 
compagnie "Ivan Latouclic Inc.", constituée en 
corporation en vertu de ladite première partie 
de la Loi «les compagnies «le Québec, sous le nom 
primitif «le "Yvan Latouclic Inc.",' |>ar lettres 
patentes du 4 juin 1959, et par lettres patentes 
supplémentaires en date «lu 3 septembre 1959, 
changeant ledit nom primitif en celui «le "Ivan 
Latduche Inc.", changeant «le nouveau son nom 
en celui «le "Civano Construction Inc.— Cons­
truction Civano Inc.". 

Daté «lu bureau du Procureur général, le 
trente et un mars 19(H). 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
54174M» P. FRKNKTTE. 

(P.G. 11572-60) 
É m i l i e n - L . Mor in , L i m i t é e 

Avis est donné «m'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été acconlé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec «les lettres patentes supplé­
mentaires, en date «lu six avril I960, à la compa­
gnie "Émilien-L. Morin, Limitée", subdivisant et 
convertissant ses 090 actions communes «le $100 
chacune en 690 actions communes votantes 
«lasse "A" «le $10 chacune et en 0,210 actions non 
votantes classe "B" de $10 chacune. 

Daté du bureau «lu Procureur général le six 
avril 1960. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
54174-o P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11238-60) 
E n t i e p r i s e s Charlevoix L imi tée 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi des compagnies de Québec, il a 
«'•té acconlé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du treize avril 19(H), à la com­
pagnie "Charlevoix Automobiles Inc.", cons­
tituée en corporation en vertu de ladite première 
partie de la Loi des compagnies «le Québec, par 
lettres patentes du 2 avril 1957, 1° changeant son 
nom en celui de "Entreprises Charlevoix Limi­
tée"; 2° étendant ses pouvoirs. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
treize avril 1960. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
54174-0 P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11522-60) 
Excel Enterprises L imi ted 
Excel Entrepr ises L i m i t é e , 

Avis est donné qu'eu vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies de Québec, il a 

The hea«l office of the company will be at 
Montreal, judicial «listrict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General» 
this twenty-first «lay of April, I960, 

P. FHKNKTTK. 
54174-o Acting Deputy Attorney (leneral. 

Supplementary Letters Patent 

(A.G. 11500-00) 
Civano Cons truc t ion Inc. 
C o n s t r u c t i o n Civuno In<\ 

Notice is hereby given that under Part 1 of 

the Quebec Companies Act. .supplementary 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province «>f Quebec, dated 
the thirty-first day «'f March. 1900. t«> the com­
pany "Ivan Latouche Inc.", incorporated umler 
the said Part I of the Quebec Companies Act, 
under the original name of "Yvan Latouche 
Inc.", by letters patent «>f June 4, 1959, and by 
supplementary letters patent dated September 3, 
1959, changing the said original name int«i that of 
"Ivan Latouche Inc.", again changing its name 
into that of "Civano Construction Inc.— Cons­
truction Civano Inc.". 

Dated at the office of the Attorney (Jcneral, 
this thirty-first day «»f March, 19(H).] 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(A.G. 11572-60) 
E m i l i e n - L . Morin , L i m i t é e 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, dated 
April sixth, 1960, to the company "Émilien-L. 
Morin, Limitée", subdividing and converting its 
090 common shares of $100 each into 690 common 
voting class "A" shares of $10 each and 0,210 
non-voting class "B" shares of $10 each. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral, 
this sixth day of April, 1900. 

P. FRKNKTTE. 
54174 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(A.G. 11238-60) 
Entrepr ises Charlevoix L imi tée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, dated 
the thirteenth «lay of April, 19(H). to the company 
"Charlevoix Automobiles Inc.", incorporated 
umler the said Part I of the Quebec Companies 
Act, by letters patent of April 2, 1957. 1. chang­
ing its name into that of "Entreprises Charlevoix 
Limitée"; 2. extending its powers. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral, 
this thirteenth day of April, 1960. 

P. FHKNKTTK. 
54174 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(A.G. 11522-00) 
Excel Enterprises L imi ted 
Excel Entreprises L imi tée 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, Supplementary let-
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été7accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le QlléhofT des lettres patentes supple 
inentaires, en «late «lu premier avril 19(H), à la 
compagnie "Excel Enterprises Limited", cons­
tituée en cor|K>ration en vertu «le ladite première 
partie de la Loi «les compagnies «le Québec par 
lettres patcnW's «lu 9 •Out 1954, et |>ar lettres 
patentes supplémentaires eu «late du trente 
décembre 1057. I " cliangcant son nom en celui 
de "Kxcel Enterprises Limited - Excel Entre­
prises Limitée*', 2° modifiant les dispositions «le 

s«-s lettrei patentes; 3° réduisent eon capital «le 
$300,(HM) à $250.000. le capital-actions annulé 
étant divisé en 800 ICtîoai ordinaires <!«• $100 
chneune; 4° lubdlvietnl ses 1,000 actions ordi­
naires de $100 chacune en 100,000 actioni ordi­
naires classe "11" de S I chacune: f>° subdivisant 
et convertissant ses 1,600 actions privilégiées de 
8100 chacune en 30*000 actions participantes 
classe "A" «le $5 chacune; 0° augmentant son 

capital de $260,000à $1,350,000, le capital-actions 
additionnel «tant divisé « n 170,000 actions classe 
"A" «le Sô chacune et en 10.000 actions privilé­
giées «le $25 «•hacune. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le 
premier avril 1960, 

L'AttUtant-procureur general .suppléant, 
ô4174-o 1*. FHKNKTTK. 

(P.G. 11020-60) 
M o u l e A u t o m o b i l e Ltée 

Avis est donné «piVn vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en «late du vingt sept avril 19(H), à la 
compagnie "Houle Auto Bo«ly Inc.". constituée 
en corporation en vertu «le ladite première 
partie «le la \A>\ «les compagnies «le Québec, par 
lettres patentes «lu 12 juin 1958, changeant son 
non» en celui de "Houle Automobile Ltée". 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept avril 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-0 P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11537-00) 
Irwin M a n u f a c t u r i n g t y m p a n y L imi ted 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec «les lettres patentes supplé­
mentaires, en date du cinq avril 1900, à la com­
pagnie "Irwin Manufacturing Company Lim­
ited", augmentant son capital «le $20,000 à 
$00,000, le capital-actions additionnel étant 
divisé en 4,000 actions privilégiées de $10 «-ha­
cune. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le cinq 
avril 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-0 P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11008-00) 
Labrador Acceptance Corporation 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du huit avril 1900, à la com­
pagnie "Labrador Acceptance Corporation", 
1° réduisant son capital de $500,000 à $375,000, 
le capital-actions annulé étant divisé en 5,000 
actions privilégiées non émises de $25 chacune; 

ters patent have been issued by the Lieutenant-
Governor «,f the Province «>f Quebec, dated the 
first day of April. 19(H), to the company "Ex­
cel Enterprises Limited", incorporated umlcr 
the said Part I t>f the Quebec Companies Act 
by letters patent of August 9, 1954, and by 

supplementary letters patent dated December 
thirtieth, 1957, 1. changing its name into that 
of "Excel Enterprises Limil«*«l Excel Entre­
prises Limitée"; 2. amending the provisions of its 
letters patent; 3. reducing its capital stock from 
$300.000 to $250.000 the cancelled capital stock 
being divided into 500 common shares of $1(H) 

each, 4. subdividing its 1,000 common shares «>f 
$I(H) each into 100.000 common class "H" shares 
of $1 each; 5. subdividing and converting its 
1,500 preferred shales of $100 each into 30,000 
participating class "A" shares «»f $5 each; 0. 
increasing its capital stock from $250,000 to 
$1,360,000, the additional capital stock being 
«livi«l«'d into I7().(MM) class "A" shares «>f $5 
each and into IO.IMMI preferred shares of $25 

each. 
Dated at the «>fli«-«- of the Attorney General) 

this first .lay of April, 19(H). 
1*. FHKNKTTK, 

51174 Acting Deputy Attorney (lenerul. 

(A.G. 11020-60) 
Houle A u t o m o b i l e Live 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let-
ten patent have been issued by the Lieutenant-
Governor <>f the Province <>f Quebec, dated the 
twenty-seventh «lay «»f April. 19(H), to the com 
pany Boule Auto Body Inc.". incorporated unde 
the said Part I of the Quebec Companies Act, by 
letters patent of June 12, 1958, changing its 
name into that of "Houlc Automobile Ltée . 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh «lay of April, 19(H). 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11637-60) 
Irwin M a n u f a c t u r i n g C o m p a n y L i m i t e d 

Notice is hereby given that under Part I «>f 
the (Quebec Companies Act, supplementary let­
ters patent have been issued by the Lieutenant-
Governor «>f the Province of Quebec, «late«l the 
fifth day of April, 19(H). to the company "Irwin 
Manufacturing Company Limited", increasing 
its capital stock from $20,000 to $00,000, the 
additional capital stock being divided into 4,000 
preferred shares of $10 each. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth «lay of April. 19(H). 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11608-60) 
Labrador A c c e p t a n c e Corporat ion 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quel>ec, slated 
April eighth, 1960, t«» the company "Labrador 
Acceptance Corporation", 1. reducing its capital 
stock from $500,000 to $.375,000, the capital 
stock cancelled being divided into 5,000 preferred 
unissued shares of $25 each; 2. subdividing its 
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2° subdivisant ses K,(MM) actions onlinaires de 
$25 chacune en 24,000 actions dusse "A" de $5 
chacune et en h(),(HM) actions classe "H" de $1 
chacune; 3 ' augmentant son capital ainsi réduit 
et modifié de $.375,000 à $1,525,000. le capital-
actions additionnel étant divisé en 220,000 
actions classe "A" de $5 chacune et en 20,000 
actions classe " B " de $1 chacune. 

Daté du bureau du Procureur général, le huit 
avril I960. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
54174-o P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11502-00) 

l^'s Immeubles Henri Portier Inc. 
Avis est donné 0jU*en vertu de la première 

partie de la Loi des compagnies de Qui'hcc, il a 
été acconlé par le lieutenant-gouverneur de la 

province de Québec des lettres patentes supple-
mentaires. en date du trente et un mars 1000, à la 
compagnie "Les Imincuhles Henri Portier Inc.". 
1° réduisant son capital de $160,000 à $70.000, 
le capital-actions annulé étant divisé en 800 
actions de $100 chacune; 2 suhdivisant les 700 
allions restantes de $100 chacune en 7,(MM) 
actions de $10* chacune; 3" convertissant 6,300 
desdites actions onlinaires de $10 chacune en 
0.300 actions privilégiées de 810 chacune. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
et un mars 1000. 

/.'.\ssistuut-procureur général suppléant, 
54174-o P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11025-00) 
Malien A u t o m o b i l e Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies «le Quebec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en «late «lu dix-neuf avril 1900, à la 
compagnie "Malien & Brischois Automobile 
Incorporé", constituée en corporation en vertu «le 
ladite première partie «le la Loi des compagnies 
de Québec, par lettres patentes «lu 19 février 
1959, changeant son nom en celui «le "Maheu 
Automobile Inc.". 

Daté du bureau «lu Procureur général, le «lix-
neuf avril 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-o P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11230-00) 
M e t r o p o l i t a n Drive I n c . 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies «le Québec*, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec «les lettres patentes supplé­
mentaires, en date du treize avril 1900, à la 
compagnie "Metropolitan Drive Inc.", étendant 
ses pouvoirs. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le 
treize avril 1960. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
54174-0 P. FHKNKTTK. 

K.(MH) common shares of $25 each into 24.000 
class "A".shares of $5 each ami into 80,000 
<4ass "B" shares of $1 each; 3. increasing its 
capital stock thus reduced and modified from 
8375,000 t«» $ 1.525,000. the additional capital 
stock being divided Into 226,000 class "A" shares 

«>f $5 each and into 20,(MM) <4ass "It" shares of $1 

each. 

Dated at the office of the Attorney General, 

this eighth day of April. I960. 
P. FHKNKTTK. 

54174 Acting Deputy Attorney General, 
(A.G. 11502-60) 

Les I m m e u b l e s Henri Forticr Inc. 
Notice is hereby given that under Part I «»f 

the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor o f the Province <>f Quebec, dated 
March 31st. I960, to the company 'Les Immeu­
bles Henri Portier Inc.", I. reducing its capital 
stock from $150.000 to $70 .000 , the capital 
stock cancelled being divided into S00 shares of 
$100 each; 2. subdividing its 70<) remaining 
shares of $100 each into 7 .000 shares of $10 
each; 3. converting 6,300 of said common shares 
of $10 each into 6,300 preferred shares of $10 
each. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral. 

this thirty-first day «•«' March, I960. 
P. FHKNKTTK. 

54174 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(A.G. I 1025-00) 
M a h e u Automobi l e Inc. 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Qucliec Companies Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, 
dated the nineteenth <lay of April, 1900, to the 
company "Maheu & Urisebois Automobile 
Incorporé", incorporated under the said Part 1 of 
the Quebec Companies Act, by letters patent 
of February 19, 1959. changing its name into 
that of "Maheu Automobile Inc.". 

Dated at the office «>f the Attorney (ieneral, 
this nineteenth day of April, 19(M). 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(A.G. 11236-00) 
Metropo l i tan Drive I n c . 

Not ice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, dated 
April 13th, 1900, to the company "Metropolitan 
Drive Inc.", extending its powers. 

Dated at the «>ffice of the Attorney (ieneral, 
this thirteenth day of April. 1960. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(P.G. 11556-60) 
P r o m o t i o n & P l a c e m e n t s Cie Ltée 
P r o m o t i o n & I n v e s t m e n t s Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été acconlé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé-

( A.G. 11556-60) 
P r o m o t i o n & P l a c e m e n t s Cie Ltée 
P r o m o t i o n & I n v e s t m e n t s Co. Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, dated April 

file:///ssistuut-procureur
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inentain-s, en date <lu sept avril 10(H), à la com­
pagnie "Promotion & Placements Cie Ltée -
Promotion & Investments Co. Ltd.", 1° sub­
divisant ses 2,000 actions ordinaires de $50 
chacune en 10,000 actions ordinaires de $10 
chacune. 2° augmentant son capital de $100,000 
à $325,000, le capital-actions udditionnel étant 
divùké en 15,000 actions ordinaires de $10 chacune 
et en 7,500 actions privilégiées de $10 chacune. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
sept avril 1000. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-0 P. PBENBTTK. 

(P.G. 11550(H)) 
P r o m o t i o n & P l a c e m e n t s Cie Ltée 

P r o m o t i o n tX I n v e s t m e n t s Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première partie 
de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant -gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes supplémen­
taires, en date du sept avril 1900, à la compagnie 
"Promotion ff Placements Cie Ltée — Promo­
tion & Investments Co. Ltd.". étendant ses 
pouvoirs. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le 
sept avril 1900. 

L'Assistant-prm-ureur yénéral suppliunt. 
54174-0 P. FHKNKTTK. 

(P.G. 10224-(H)) 
K o s c m o u n t Industr ies L imi ted 

Lee Indus tr i e s Koscmont L imi tée 

Avis est donné qu'en vertu de la premier» 
partie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé par h- lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en «late «lu <lix-s«-pt février 19(H). à la 
compagnie "Rosemount Industries Limited — 
Les Industries Rosemont Limitée", 1° refondant 
ses 2,000 actions communes «le $10 chacune en 
200 actions communes «le $100 chacune; 2° 
augmentant son capital «le $2(),()(H) à $1,000,000. 
le capital-actions udditionnel étant divise1 en 
9,800 actions communes «le $1(H) chacune. 

Daté du bureau «lu Pr«>curcur général, le 
dix-sept février 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-o P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11503-00) 
Snyder & Sons , Ltd. 

Avis est. donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Ix)i des «-«nnpagnies «le Québec, il a 
été accordé par le lieutcnant-gtuiverneur «le la 
pr«)vince «le Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en «late «lu premier avril 19(H), à la 
compagnie "Sny«ler & Sons, Ltd;", 1 0 sub«livi-
sant et convertissant ses 400 actions de $100 
chacune en 400 actions votantes classe "A" de 
$10 chacune et en 3,600 actions non votantes 
classe "H" de $10 chacune; 2° augmentant son 
capital «le $40,000 à $8().(HH). I<- capital-actions 
additionnel étant divisé en 400 actions privi­
lég ies «h- $1(M) chacune. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le 
premier avril 1900. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-o P. FHKNKTTK. 

(P.G. 11021-50) 
S u m m e r l e a Golf & Country C lub Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «les dispositions «le 
la Loi «les compagnies «le Québec, il a été accordé 

seventh, 19(H), to the company "Promotion & 
Placement Cie Ltée - Promotion & Investments 
Co. Ltd.", 1. subdividing its 2,000 common shares 
shares of $50 each into 10,000 common shares of 
$10 each; 2. increasing its capital s t u c k from 
s I ( 10.0(1(1. to $325.(H)(), the additional capital 
stock being divided into 15,000 common shares 
of $10 each and 7,500 preferred shares «>f $10 
each. 

Dated at the office «»f the Attorney General, 
this seventh day «»f April. 1000. 

P. FHKNKTTK, 
51174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11550-00) 
Promot ion & P l a c e m e n t s Cie Ltée 

P r o m o t i o n «X I n v e s t m e n t s C o . Ltd . 

Notice is hereby given that under Part I of 
th<- Quebec Companies Act. supplementary 
letters patent have been issued by tin- Lieute­
nant-Governor «>f the Province of Quebec, dated 
April seventh, I960, to the company "Promotion 
& Placements Cie Ltée- Promotion & Invest­
ments Co. Ltd.", extending its powers. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventh day «.f April, 19(H). 

P. FHKNKTTK, 
51174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10824-00) 
K o s c m o u n t Indus tr i e s L i m i t e d 

Les Indus tr i e s Koscmont L i m i t é e 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, «lat»*»! 
February 17th, 1900, to the company "Kosc-
mount industries Limited —Les Industries Ko­
semont Limitée**, 1. altering its 2.000 common 
shares of $10 each t*» 200 common shares «>f $100 
each; 2. increasing its capital stock from $20.000 
to $1,000,000, the additional capital stock being 
divided into 9.800 common shares «>f $100 each. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventeenth «lay «if February, 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11608-60) 
Snyder & S o n s , Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, dated 
April first, 1900, to the company "Snyder & 
Sons, Ltd.", I. subdividing ami converting its 
4(H) shares «>f $100 each into 4(H) voting class 
"A" shares of $10 each ami 3,600 non-voting 
class "B" shares of $10 each; 2. increasing i ts 
capital stock fr«>in $40.000 to $80.000, the addi­
tional capital s t o c k being divided into 400 
preferred shares of $100 each. 

Date»I at the office of the Attorney General, 
this first day of April, 1960. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11621-00) 
S u m m e r l e a Golf & Country Club I n c . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let-
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pur le lieuUmant-gouverncur de lu province de 
Québec des lettres patentes supplémentaires, en 
date du quatorze avril I900, à la cor|titration 
"Summerleu Golf & Country Club Inc.", éten­
dant ses pouvoirs en augmentant le montant des 
biens immobiliers que peut posséder ladite 
corporation de $000 ,000 à $3,000,000. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
quatorze avril I960. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
64174-0 P, FHKNKTTK. 

(P.G. 11669-60) 

Turre t Construction Company 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies de Quebec, il a 
été BCCOrdë par le lieutenant gouverneur de la 
province «le Québec «les lettres patentes supplé­
mentaires, en date du douze avril I *!»".• •. à la 
compagnie "Turret Construction Company", 
augmentant son capital «le $20,000. à $100.000, 
le capital-actions additionnel étant divisé' en 
8,000 actions privilégiées de 8 1 0 chacune. 

Daté du bureau du Procureur général, le douze 
avril I960. 

I 'Assistant-procureur général suppléant, 
54174-o P. FRENETTE. 

Arrêtés en Conseil 

ters patent have been issued by the Lieutenant-
Governor <tf the Province of Quebec, dated the 
fourteenth day of April, I960, to the company 
"Suinnierlea Golf & Country Club Inc.", extend­
ing its powers by increasing the amount of the 
immoveable property which the said corporation 
may own from SôOO.'oOO to $.{.000,000. 

Dated at the ollice of the Attorney (ieneral, 
this fourteenth <lay of April, 1 9 0 0 . 

P. FHKNKTTK. 

64174 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(A.G. 11669-60) 
Turret Cons truct ion C o m p a n y 

Notice is hereby given that under l'art 1 of 
the Quebec Companies Act, supplementary let­
ters patent have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, dated 
twelfth day of April, i960, to the company 
"Turret Construction Company", increasing 
its capital stock from $20 .000 to $100.000 . the 
additional capital stock being divided into 8,000 
preferred shares of $ 1 0 each. 

Dated at the ollice of the Attorney (ieneral, 
this twelfth «lay of April, 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney (leneral. 

Orders in Council 

Arrêté en conse i l 
C h a m b r e d u Consei l Executi f 

Numéro 876 
Section "A" 

Québec, le 7 juin 1900. 
Présent: Le lieutenant-gouverneur en conseil. 

( CONCERNANT des modifications au décret relatif 
à l'industrie de lu construction duns les comtés 
de Terrebonne et Labelle. 

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions 
de la Loi de lu convention collective (Statuts 
refondus «le Québec, 1941, chapitre 103 et amen­
dements), les parties contractantes à la conven­
tion Collective de travail relative à l'industrie 
«le la construction dans les comtés de Terrebonne 
et Lahcllc, rendue obligatoire par le décret numéro 
657 du 1 3 mai 1948 et amendements, ont présenté 
au Ministre «lu Travail une requête à (effet «le 
.soumettre à l'appréciation et à la décision «lu 
lieutenant-gouverneur en conseil, certaines modi­
fications audit décret; 

ATTENDU QUE ladite requête a été publiée 
«lans la Gazette officielle de Québec, edition du 1 0 
avril I960; 

ATTENDU QUE les objections formulées ont été 
appréciées conformément à la Loi; 

IL EST ORDONNE, en conséquence, sur la 
proposition «le l'honorable Ministre du Travail: 

Q u i ledit décret, numéro 857, soit modifié 
comme suit: 

1° Les paragraphes "a" et "c" de l'article I 
sont remplacés par les suivants: 

"a) Le mot "entrepreneur" désigne toute 
personne, groupement, association ou eorpora-
ti«tn qui travaille seule ou qui emploie des salariés, 
qui entreprend pour le compte d'autrui ou pour 
lui-même «lans un but lucratif soit potit ventlre ou 
pour louer, à l'heure, à la journée ou à forfuit, 
par convention verbale, écrite ou autrement 
«piekjues-uns des travaux visés par le présent 
décret. 

Order in Counc i l 
Executive Counci l C h a m b e r 

Number ,S70 
l'art " . l " 

Quebec, .lune 7, 1900. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING amendments «>f the decree relating 
to the building trades in the eountioi of 
Terrebonne and Labelle. 

WHEREAS, pursuant to the provisions of the 
Colh'ctive Agreeim-nt Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941, chapter 103 ami amendments), 
the contracting parties t«t the collective labour 
agreement relating to the building trades in the 
counties of Terrebonne ami Labelle, rendered 
obligatory by the decree number 057 of May 13, 
1948 ami amendments, have petitioned the 
Minister «>f Labour to submit l«t the consideration 
and decision <tf the Lieutenant-Governor in 
Council certain amendments to the said decree; 

WJIKKKAS the petition has been published in 
the Quebec Official Omette, issue «tf April 10, 1900; 

WHEBEAS tin- objections set birth have been 
duly considered, as required by the Act; 

IT IS ORDERED, therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour: 

THAT the said decree, number 057, be amended 
as follows: 

1. Paragraphs "a" and "c" of article I are 
replaced by the following: 

"a) The word "contractor" means any |>crsoii, 
company, association or corjwration working 
alone or employing workers, entering into con­
tracts on other people's or for his own account 
considering remuneration, f«>r the purpose «tf 
selling or of renting, by the hour, by the <lay or 
by the job, through verbal or written agreement 
or otherwise for the execution of any operations 
«>r works regulated in the present decree. 
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<•) Le ternit' "charpentier-menuisier" désigne 
tout salarié <|iii fuit l'assemblage «le pièces «le 
bois, de planches murales en composition, tra­
vaille la charpente, l'occupe de toute réparation 
des objets en bois, fait des planchers et «les 
formes en béton (houtitpic ou chantier), pose des 
chassis, des fenêtres, «les paravants (screens), 

«les division! et des portes, «JHC ces chassis, ces 
fenêtres, ces paravents, ces divisions et ces 
portes soient en bois ou en métaux ferreux ou 
non ferreux, pose le papier bardeau, le hanleau 
d'amiante ou de composition, le papier goudron­
né, exécute tout les travaux en bout sur un chan­
tier de construction, fait le grattage «les planchers 
à la main ou à la machine et tous autres travaux 

connexes»" 
2° Le paragraphe "s" suivant est ajoutt- à 

Particle I: 

"*) Le mot "artisan" désigne toute personne 
«pli exécute pour fins coniinerciah's, «le SCS propres 
mains, un travail faisant l'objet «lu décret, à 

forfait, à l'heure, par convention verbale, écrite 
OU autrement." 

3° L'article III est remplacé par le suivant: 
"III. Taux mi ni mu de salaires: Les taux mini­

ma «le salaires s«>nt les suivants pour «•hacun «les 

métiers ci-après mentionnés: 

c) The term 4Var|>entcr-joincr" means any 
employee who «loes the assembling of pieces of 
w o o d , of composition wall hoards, dtM's carpen 
try work, repairs wooden objects, makes floors 
and concrete forms (shop «>r job), erects frames, 
windows, screens, partitions and doors, whether 
such frames, windows, screens, partitions and 
doors be made of wood or ferrous or non ferrous 
metal, lays pajier shingle. paj>cr, asbestos 
or composition shingle, tar paper, does all wood­
work on a construction Job, •crapes floors by 
hand or machine as well as all Other operations 
connected therewith." 

2. The billowing paragraph is added 
to article 1 : 

"*) The word "artisan", means any person 
who executes, for commercial purposes, with his 
own bands, en operation regulated by the decree 
by the job. by the hour or through verbal or 
written agreement or otherwise. 

3. Article III is replaced by the following: 
"III. Minimum wage rates: The following shall 

be the minimum wage rates for each one of the 
trades hereafter mentioned: 

Taux par heure 
Hates per hour 

Terrebonne Labelle 
Acomp- A comp­

ter du ter du 
1er jan. 1er jan. 

1060 1061 I960 1061 

Métiers et occupations — Trades : 
Briqueteur Bricklayer 
( 'har|>entier-mcnuisier < 'arpenter-joiner 
Charpentier-menuisier junior Junior carpenter-joiner 
( 'hauffeUr «le bouilloire devant posséder un certificat «le 4ème classe — 

Boiler fireman required t«> hold 4th class certificate 
Chauffeur de camion (construction) - Truck driver (construction). . 
Chauffeur (construction)- Fireman (construction) 
Conducteur d'attelage, simple OU double— Horse driver, single or 

team 
Conducteur «le bélier mécanique — Bulldozer operator 
Conducteur «le niveleuse Grader t)|>crator 
Conducteur «le rouleau compresseur (vapeur ou essence) - Roller 

Operator (steam or gasoline) 
Conducteur «le tracteur «le ferme — Farm tractor operator 
Couvreur- amiante, ardoise, tuile et composition — Roofer•—as­

bestos, slate, tile ami composition 
Électricien: Entrepreneur (Services personnels) — Electrician : Con-

tracteur (Personal services) 
Compagnon - Journeyman 
Ferblantier-couvreur (boutique ou chantier) — Tinsmith-roofer (Shop 

or job) 
Finisseur «le ciment Cement finisher 
Finisseur «le plancher (boutique ou chantier) — Floor finisher (shop or 

job) 
Finisseur «le plancher (gratté à la main ou à la machine) 

finisher (scraped by hand «»r machine) 
Finisseur de plancher en mastic — Mastic fhxir finisher 
Foreur et dynamiteur — Drill operator and blaster 
Forgeron — Blacksmith 
Aide-forgeron Blacksmith's helper 
Gardien, employé également comme chauffeur et devant posséder un 

certificat «le 4ème classe (sans limite journalière «le travail, maxi­
mum hebdomadaire «le 72 heures) — Watchman, also employed 
as fireman with 4th class certificate (without daily limitation of 
the duration of work, weekly maximum: 72 hours) 

(Ireeur — Rigger 
Journalier — Common worker 
Lettreur pour fins commerciales - Commercial letterer 
Limeur de scie — Saw setter 

From 
Jan. 

1060 1, 1061 

From 
Jan. 

1060 1,1961 

Floor 

1 95 t 5 2 05 I 1 1 .90 > i 1.95 
1 85 1 95 1 80 1.85 
1 75 1 85 

1 30 1 40 1 25 1.30 
1 .30 1 .40 1 .25 1.30 
1 .30 1 .40 1 .25 1.30 

1 .30 1 .40 1 .25 1.30 
1 .50 1 .60 1 .45 1.50 
1 50 1 .60 1 45 1.50 

1 .50 1 .60 1 .45 1.50 
1 .30 1 .40 1 25 1.30 

1 .95 2 .05 1 .90 1.95 

3 .00 3 .00 2 75 2 . 7 5 
1 .75 1 .90 1 .70 1.80 

1 .85 1 .95 1 .80 1.85 
1 .50 1 00 1 .45 1.50 

1 .85 1 .95 1 .80 1.86 

1 .85 1 .95 1 .80 1.85 
1 .50 1 .60 1 .45 1.50 
1 .50 1 .60 1 .45 1.50 
1 .85 1 .95 1 .80 1.85 
1 .75 1 .85 1 70 1.75 

1 .50 1 .60 1 .45 1.50 
1 .60 1 .70 1 .55 1.60 
1 .30 1 .40 1 .25 1.30 
1 .00 • I .70 1 .55 1.60 
1 .95 2 .05 1 .90 1.95 
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Taux par heure 
Hates per hour 

Terrebonne Labelle 
Aeomp- A comp­

ter du ter du 
1er jan. 1er Jan. 

1900 1901 1900 1961 

From From 
Jan. Jan. 

Métiers et occupations—Trades : ^ I960 1.1961 1960 1,1961 

Machiniste Machinist I 1 .95 $ 2 . 0 5 $ 1 .90 $ 1 95 
Maçon (y compris tailleur sur chantier) Mason (including cutter 

on job) 
Manœuvre (aide plût icr. briqueteur ou maçon) Labourer (plas­

terer's, brick-layer's, mason's helper) 
Mécanicien Mechanic 
Mécanicien en isolement d'amiante Asbestos insulation mechanic. 
Mécanicien de machines fixes ou portatives Stationary or portable 

enginemun 
Mécanicien en tuyauterie, plombier, poseur d'appareils de chauffage: 

l'ipe mechanic, plumber, steainfitter: 
Compagnon .Journeyman 
Compagnon junior (I an) — Junior journeyman (one year) 

Peintre, décorateur, vitrier, vaporisateur. Painter, decorator, gla­
zier, sprayman 

Teint re, compagnon junior - Painter, junior journeyman 
Pilonneuret lisseur d'asphalte Asphalt ramming and levelling. 
Kpamlcur d'asphalte Asphalt spreading / 
Plâtrier - Plasterer 
Porteur d'eau Water carrier 

Poseur d'armature métallique de béton — Concrete steel reinforce­
ment layer 

Poseur de gicleurs Sprinkler fitter 
Poseur de lattes, bois, métal, ten-test, gyproc, etc.— Lather, wood, 

metal (ten-test, gyproc, etc.) 
Poseur de liège isolateur — Cork insulation layer 
Poseur de linoléum Linoleum layer 
Poseur de marbre Marble setter 
Poseur de planchers en mastic — Mastic floorMayer 
Poseur de planchers - Floor layer 
Poseur de terrazzo — Terra/./.») laver 

Poseur de tuiles d'asphalte - Asphalt tile layer 
Poseur de tuiles plastiques, caoutchouc — Plastic or rubber tile layer 
Poseur de "weatherstrips" — Weatherstrip layer 
Préposé aux ascenseurs et monte-charges — Elevator operator 
Préposé aux grues Crane operator 
Préposé aux compresseurs — Compressor operator 
Préposé aux machines à polir le terrazzo à sec — Terrazzo polishing 

machine operator, dry 
Préposé aux machines à polir le terraz/.o. humide — Terra/./.») polishing 

machine operator, wet 
Préposé aux malaxeurs, vapeur, gasoline, huile ou électricité*- Steam, 

gasoline, oil or electric mixer operator 
Préposé aux pelles à Vapeur, gazoline. huile ou électricité — Steam, 

gasoline, oil or electric shovel oj>erator 

Soudeur en tuyauterie (oxyacétylène ou électricité) — Pipe welder 
(oxyaeetylene or electric arc) 

Tireur de joints de pierre — Joint pointer (stone) 
Tireur «le joints «le planches murales — Joint pointer (wallboard). . . 
Vérificateur du matériel et pointeur (par semaine) — Material checker 

and t ime keeper (per week) 
Gardien sur chantier (nuit et jour) les heures «le travail sont Celles 

nécessitées par l'entreprise (maximum hebdomadaire «le 72 
heures) par semaine — Watchman, filed (night ami day) the 
hours or work shall he as required by employer (maximum of 72 
hours p**r week) 

Les heures «le travail en plus «lu maximum hebdomadaire doivent 
être rémunérées à raison «le — The hours worked in excess of the 
weekly maximum shall be paid at the rate of 

Ia!8 contremaîtres d'une équipe de quatre (4) Foremen in charge of four (4) or more men 
hommes et plus doivent être rémunérés au taux shall receive ten ($0.10) cents more per hour 
de dix ($0.10) cents de plus par heure que le salaire than the rate set for their trad**, 
établi pour leur métier. 

1 .95 2 .05 1 90 1.95 

1 40 1 ..-)() 1 35 1.40 
1 .50 1 .00 1 45 1.50 
1 .95 2 05 1 90 1.95 

1.50 1 60 1 15 1 50 

1 .80 1 90 1 75 1 80 
1.70 1.80 1 05 1.70 

1.60 1 .70 1 55 1.60 
1 .30 1 40 1 30 1.35 
1 .40 l 50 1 .35 1 40 
1 .30 1 .40 1 .25 1 30 
1 95 2 05 1 90 1.95 
1 30 1 40 1 25 1.30 
1 .50 1 60 1 .50 1 55 

1.95 2 . 0 5 1 .90 1.95 
1 .95 2 . 0 5 1 90 1.95 

1 .95 2 . 0 5 1 .90 1.95 
1 .95 2 .05 1 .90 1.95 
1 .85 1.95 1 .80 1.85 
1 95 2 . 0 5 1 .90 1.95 
1.50 1 60 1 .45 1.50 
1.85 1.95 1 .80 1.85 
1.95 2 .05 1 .90 1.95 
1.95 2 .05 1 .90 1.95 
1.85 1.95 1 .80 1.85 
1.85 1.95 1 .80 1.85 
1.85 1.95 1 .80 1.85 
1.75 1.85 1 .70 1.75 
1.70 1.80 1 .05 1.70 
1.50 1.00 1 .45 1.50 

1.85 1.95 1 .80 1.85 

1.80 1.90 1 .75 1.80 

1.50 1.60 1 .45 1.50 

1.50 1.60 1 .45 1.50 

1.95 2 . 0 5 1 .90 1.95 
1.70 1.80 1 .05 1.70 
1.00 1.70 1 .55 1.60 

45 .00 50.00 45 .00 47 .50 

5 5 . ( 0 10 .00 50. CO 52.50 

0 .95 1.00 0 .90 0 .95 



2640 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, IS juin 1060, Tome 02, N° 25 

Pour les OCCUpatioiUI spécialisées énumérécs 
au présent article et pour lesquelles il n'y a pas 
d'apprentissage, les nonnes suivantes sont établies 

pour une période d'entraînement d'un (1) an; 

1er semestre: le taux du journalier. 
2ème semestre: taux moyeu en prenant comme 

termes le taux du journalier et celui établi dans 
l'échelle de salaires précédente. 

L'employeur doit indiquer sur l'enveloppe de 
paie ou le talon du chèque, le montant du salaire, 

la rémunération payable à titre de vacances, les 
déductions se rapportant à l'impôt sur le revenu, 
à l'assurance-clumiage et an prélèvement du 
Comité paritaire." 

4° Le deuxième alinéa du paragraphe "b" de 
l'article V est remplacé par le suivant: 

"L'employeur et le salarié doivent aviser le 
Comité paritaire par écrit ou verbalement sujet 
à confirmation par écrit, de la durée précise du 
travail supplémentaire à être exécuté dès le jour 

où il est commencé et pour chaque jour qu'il se 
continue." 

5° L'article VI est remplacé par le suivant: 
"VI. Jours chûmes: Il n'y a pas de travail le 

dimanche, le Premier de l'An, le Vendredi-
Saint, le jour de la St-.Iean Baptiste, la fête «le la 
Confédération, la fête du Travail, le jour d'Ac-
tions-dc-Crâces et le jour de Noël. 

Toutefois, en cas de nécessité, l'employeur peut 
faire exécuter du trafail ces jours-là pourvu qu'il 
en avise le Comité paritaire au préalable. Le 
travail ainsi exécuté doit être rémunéré au taux 
de salaire double par rapport au salaire régulier." 

6° L'article VIII-A est remplacé par le sui vaut : 
"VHI-A. Vacances payées: Tous les employés 

de la construction ont droit à une semaine de 
vacances payées. En conséquence, chaque em­
ployé a droit à 2% de son salaire hebdomadaire, 
lequel 2% doit lui être versé par son employeur 
en plus de son salaire hebdomadaire." 

7° Le paragraphe suivant est ajouté à l'article 

"Toute personne à laquelle est confié du travail 
à forfait OU à la pièce est un salarié pour les fins 
du décret si elle ne fournit les matériaux. Celui 
qui lui confie le travail est, pour les mêmes fins, 
son employeur et aussi l'employeur de tous les 
autres salariés embauchés par elle." 

8° La première phrase du deuxième alinéa 
du paragraphe "<••" de l'article NI est remplacée 
par la suivante. 

"Pour le métier de charpentier-menui.sier, il ne 
doit y avoir qu'un apprenti par trois (3) compa­
gnons ou fraction de ce nombre à son emploi." 

9° Les paragraphes "/" et "g" «le l'article N I 
sont remplacés par les suivants: 

"/) Les taux de salaires a payer aux apprentis 
sont les pourcentages suivants, calcules au cent 
($0.01) près, des salaires minima payables aux 
ouvriers «iiialifiés dans leurs métiers respectifs 
à l'exception de ceux mentionnés à l'article I l i - A : 

Apprentis de tous les métiers: 
1ère année 5 0 % 
Sème année 0 0 % 
Sème année 70% 
4ème année 85% 

Toutefois, durant le 1er semestre de son ap­
prentissage seulement, l'apprenti électricien n'a 
droit qu'à 45% «lu taux du compagnon. 

Cependant, aucun employeur ne peut se 
prévaloir de ces pourcentages pour réduire les 
taux payés à ses apprentis. 

For specialized occupations enumerated in 
the present article and for whi<-h tin-re is no 
apprenticeship, the following shall be the basis 
for computing the beginners* rates for a training 
period of one <J ) year: 

1st six months: labourer's rate. 
2ml six months: average rate between la­

bourer's rate and the rate established in the 
foregoing wage scale. 

Employers shall mention on the pay envelope 
or on the stub accompanying the cheque tin-
amount of wages, the amount payable as vaca­
tion pay, income tax. unemployment insurance 
and Parity Committee's levy d«'ductions." 

I. The second sub-paragraph of paragraph 
"//' of article V is replaced by the following: 

"The employer and the employee shall notify 
the Parity Committee, in writ ting «>r verbally, 
subject to confirmation in writing, of the exact 
duration of overtime t«) be worked iroin the day 
it has begun and for each subsequent «lay until 
it ends." 

5. Article VI is replaced by the following: 
"VI. Holidays tcith pay: There shall be no 

work OU Sunday. New Year's Day. (iood-Fri«lay, 
St. .lean Baptiste Day, Confederation Day, 
Labour Dav, Thanksgiving Day ami Christmas 
Day. 

Unless the Parity Committee be notified in 
advance by the employer that, work has to be 
done on those days. All such time, however, 
shall be paid at the rate of double time based 
on the regular wages." 

6. Article VIII-A is replaced by the following: 
"VIII-A. Vacation with pay: All employees 

of the construction industry are entitled to 
one week «>f Vacation with pay. Then-fore, 
every employee is entitled to 2 % of his weekly 
wages, such 2',',' to be paid t«> him every week 
by his employer over ami above his weekly 
wages." 

7. The following paragraph is added to article 
X : 

"Every person to whom job or piece-work is 
given shall, for the purposes «>f the decree, be 
considered as an «-mployee when such person 
does not supply the materials. The «me giving 
the work shall, for the same purposes, be con­
sidered as that person's employer and as tin-
employer of all other Workers hired by the sait I 
person." 

8. The first sentence of the Becond sub-para­
graph of paragraph "<•" of article NI is replaced 
by the following: 

"In the carpenter-joiner's trade, there shall 
be but one apprentice to three (3) journeymen 
or fraction thereof." 

9. Paragraphs "/" ami "g" of article XI are 
replaced by the following: 

"/) The minimum wage rates of apprentices 
shall be computed to the nearest cent according 
to the following percentages ($0.01) of the mini­
mum wages payable to the skilled workers of 
their trafic, excepting those mentioned in article 
III-A: 

Apprentices of all tra«les: 
1st year 50% 
2nd year 60% 
3rd year 70% 
4th year 85% 

However, as reganls the electrical apprentice, 
the percentage for the first six month shall be 
45%. 

However, no employer may reduce the wages 
of his apprentices as a result of the application 
of the above percentages. 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, June 18th, I960, Vol. 92, No. 26 2041 

g) La durée de l'apprentissage pour tous les 
métiers visés par le décret est «le quatre (4) uns." 

10° L'article XVI est remplacé par le suivant: 
"XVI. Durée du décret: \A* présent décret 

demeure en vigueur Jusqu'au 81 uécenibre 1961. 
Il se renouvelle automatiquement d'année en 
année pur lu suite, à moins «pie l'une des parties 
contractantes ne donne à l'autre partie un avis 
écrit ù ce contraire! dans un «lélui qui ne doit pas 
être de plus «le soixuide (00) jours ni «h- moins de 
trente (80) JOUTS avant le premier janvier «le 
l'année 1962 ou «le toute année subséquente. Un 
tel avis doit «''gaiement être adressé au Ministre 
du Travail." 

L. DKSII.KTS, 
54219-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

g) The duration of apprenticeship for all 
trades governed l»y the decree shall be four (4) 
years." 

10. Article XVI is replaced by the following: 
"XVI. Duration of the decree: The present 

deen'c shall remain in fon-e until December 31 a 

1961. It then renews itself automatically from 
year to year unless one «)f the contracting parties 
notifies the other party to the «.-ontrary within 
the period extending from the sixtieth (60th) to 
the thirtieth (30th) day prior to January 1 of 
the year 1962 or of any subsequent year. Such 
a notice >hall also be filed with the Minister of 
Labour." 

54219-0 
L. DKSILKTS. 

Clerk of the Executive Council. 

Arrêté e n conse i l 
C h a m b r e d u Consei l Exécut i f 

Numéro 876 
Section "li" 

Québec, le 7 juin I960. 
Présent: 1A> lieutenant-gouverneur en conseil. 

CONCERNANT: des modifications au décret relatif 
au commerce «le quincaillerie, ferronnerie, 
peinture et matériaux «le construction dans la 
région «le Québec. 

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions 
de la Loi «le la convention collective (Statuts 
refondus «le Québec 1941, chapitre 163 et amen­
dements), les parties contractantes à la conven­
tion collective «le travail relative au commerce 
«le quincaillerie, ferronnerie, peinture et maté­
riaux de construction dans la région de Québec, 
rendue obligatoire par le décret numéro 1090 du 
7 mars 1940 et anieiulements. ont présenté au 
Ministre du Travail une requête à l'effet «le 
soumettre à l'appréciation et à la décision du 
lieutenant-gouverneur en conseil certaines modi­
fications audit décret; 

ATTENDU QUE ladite requête a été publiée 
«lans la (lazette officielle de Quéltec. édition «lu 30 
avril I960; 

ATTENDU Qu'aucune objection n'a été formu­
lée «'outre l'approbation «les modifications pro­
posées; 

II. EST ORDONNE, en conséquence, sur la propo­
sition «le l'honorable Ministre «lu Travail: 

QUE l«-«lit décret, numéro 1090, soit modifié 
comme suit: 

1° Les paragraphes "</", "/", "<;", "i", "»«", 
"mm", "«/' et "p" de l'article IV sont remplacés 
par les suivants: 
"d) Messager: Far semaine 

1 ère année $23 .40 
2ème a n n é e 23 .40 
3ème année 25.75 

.0 Personnel masculin «le bureau: 
(Teneur «le livres) 

1ère aimée 828 .80 
2ème a n n é e 29 .75 
Sème année 32 .75 
4ème année 37 .25 
Sème année 42 .75 
Oème année 46 .75 
7ème année 50 .25 
Sème année 53 .75 
9ème année 02 .25 

g) Commis à la vente et aux écritures 
«les commandes: 

1ère année 888.80 
2ème année 28 .80 

Order in Counci l « 
Executive Counci l C h a m b e r 

Number 870 

Section "ir 

Quebec, June 7, 1900. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

COXCKHMX»; amendments of the decree relating 
to the hardware, paint ami building materials 
trade in the region of Quebec. 

WHKUKAS, pursuant t«» the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941, chapter 103 and amendments.. the 
contracting parties to the collective labour agree­
ment relating to the hardware, paint and build­
ing materials trade in the region of Quebec, 
rendered obligatory by the decree number 1090 
of March 7, 1940 and amendments, have peti­
tioned the Minister of Labour to submit to the 
consideration and decision of the Lieutenant-
Governor in Council some amendments to the 
sai«l decree; 

WHKHKAS the petition has been published in 
the Quebec Official Gazette, issue of April 30, 
I960; 

WHKHKAS no objection has been made against 
the approval of the proposed amendments; 

IT IS ORDAINED, therefore, upon the recom­
mandation of the Honourable the Minister of 
I . a l u n i r ; 

THAT the sui«l «lecree, number 1090, be amend­
ed as follows: 

1. Paragraphs "«/", "/", "«/", "i", "/«", "mm", 
"o" ami "p" of article IV are replaced by the 
following: 
"</) Messenger: Per week 

l s t v e a r $23.40 
2nd year 23 .40 
3rd year 25.75 

f) Male office clerk (bookkeeper) : 
1st year 828 .80 
2nd year 29 .75 
3rd year 32.75 
4th year 37 .25 
5th year 42 .75 
0th year 46.75 
7th year 50.25 
8th year 53.75 
9th year 62.25 

g) Clerk, selling and taking in orders: 
1st year 828.80 
2nd year 28.80 



2042 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 18 juin 1960, Tome 92, N° 26 

3ème AIMER $32.75 
lème année 30 .25 
Sème année 41 .25 
6ème année 45 .75 
7ème année 47 .75 
Sème année 52 75 
9èmc année 02 25 

i) Commit aux commandée, à la ré­
ception et à l'expédition: 

1ère année $28 .80 

2ème année 29 .75 
Sème année • 32 .75 
lème année 37 .25 
Sème année 40.26 
Oèuic année 48.26 
7èine année 45 .75 
Sème année 49 75 
Sème année 57 75 

m) Personnel féminin de bureau: 
1ère année $28.KO 
2ème année 28.80 
Sème année 33 .75 
4èine année 37 .25 
5ème année 40 .25 

mm) Autres employés féminins: 
1ère année $28 .80 
2èine année 28 .80 
Sème année 31 .25 
lème année 34.75 

o) Apprenti de métier: l'heure 
1ère année $0 .04 
2ème année 0 .04 
Sème année 0 .75 
4ème année 0.91 

p) I.e salaire d'un employé d'ouvrage général, 
exécutant divers travaux de réparation, de mé­
nage, d'assemblage et d'installation des marchan­
dises, soit dans les magasins, les entrepôts et au 
domicile des clients, et exécutant le travail 
appelé ordinairement "ouvrage général" ou du 
proposé au service est le suivant: 

1. Employé senior: Par .semaine 
(moins de 25 ans) $47 .25 
(25 ans et plus) 53 .25 

2. Employé junior: 
1ère année 28 .80 
2ème année 28.80 
Sème année 29 .25" 

2° Lee sous-paragraphes "/" et "m"' «lu para­
graphe 7 de l'article YI-IJ sont remplacés par les 
suivants: 
"/) Personnel masculin de bureau: 

(Teneur de livres) Par .semaine 
1ère année $31 .08 
2ème année 31.68 
Sème année 3 2 . 7 5 
4ème année 37 .25 
5ème année 41 .75 
Oème année 40 .75 
7ème année 51 .75 
8ème année 60 .75 

m) Personnel féminin de bureau: 
1ère année $31 .68 
2ème année 31 .68 
Sème année 32 .75 
4ème année 36 .75 
5ème année 39 .75" 

3° IA\ liste des parties contractantes est rem­
placée par la suivante: 

" D ' U N B HAUT: 

L'Association des Marchands détaillants du 
district de Québec, Inc. 

L'Association patronale du commerce de 
Québec, Inc. 

3rd vear $32.75 
4thyear 36.25 
5thyear 41 .25 
titb year 45.75 
7th year 47.75 
8th year 52.75 
9th year . 62 .25 

i) Orders, receiving and shipping 
clerk : 

1st year $28.80 
2nd year 29 .75 
3rd year 32 .75 
4th year 37 .25 
5th year 40.25 
8th year 43.25 
7th year 45.75 
Mh vear 49.75 
9th year . . 57 .75 

///) Female office clerk: 
1st vear $28.80 
2nd year 28.80 
3rd year 33.75 
4th year 37 .25 
5th year 40 .25 

mm) Others female employees: 
1st vear $28.80 
2nd year 28.80 
3rd year 31 .25 
4th year 34 .75 

o) Trade apprentices: Per hour 
1st year $0 .64 
2nd vear 0 .64 
3rd year 0 .75 
4th year 0 .91 

p) The following shall lie the wages of a 
general hand whose work is concernée! with the 
repair, cleaning, assembling and installation of 
merchandise in the stores, warehouses or home 
of customers. His work is generally called 
general work or service man's work. 

1. Senior employee: Per week 
Under 25 years of age $47.25 
25 years of age and over 53 .25 

2. Junior employee: 
1st year 28.80 
2nd vear 28 80 
3rd year 29 .25" 

2. Sub-paragraphs "/" and "»«" of paragraph 
7 of article VI-B are replaced by the following: 

"/) Male office employees: 
(bookkeepers) Per week 

1st year 831.08 
2nd vear 31 .68 
3rd year 32 .75 
4th year 37 .25 
5th year 41 .75 
6tb year m. 46 .75 
7th year 51 .75 
8th year 60 .75 

m) Female office employees: 
1st year $31 .68 
2nd year 31 .68 
3rd year 32 .75 
4th year . . . 36 .75 
5th year 39 .75" 

3. The list of contracting parties is replaced 
by the following: 

" O N THE ONE PART: 

L'Association des Marchands détaillants du 
district de Québec, Inc. 

L'Association patronale du commerce de 
Québec, Inc. 
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Et, D'AUTHK PART: 

1/Associât ion Nationale Catholique «les Com­
mis quincailliers et Matériaux de construction 
île Québec Inc.". 

L. DÉSII.KTS, 
542] 0-o (ireffier du ( onseil Exécutif. 

Arrêté en conse i l 
C h a m b r e d u Consei l E x é c u t i f 

Numéro S70 

Section " C " 
Québec, le 7 juin 1000. 

Présent: Le lieutenant-gouverneur en conseil. 

( ONCKKNANT l'addition «l'une partie <-o-<roiitrac­
lante — Décret relatif à l'industrie de la cons­
truction dans les coudés de Drummond, Ar« 
tlialiaska et Nicolct. 

II. EST OH DONNÉ, sur la pro|>osit ion de l'iiono-
rable Ministre du Travail: 

QUE le "Syndicat Catholique National «les 
Métiers de la Construction de Nicolct Inc." soit 
traité comme partie eo-eontraetante à la conven­
tion collective de travail relative à l'industrie 
le la construction dans les comtés de Drummond, 
Artlialiaska et Nicolct, rendue obligatoire par 
le décret numéro 988 du 2 octobre 19Ô8 et amen­
dements et, en conséquence, que le nom «le cette 

association soit ajouté, dans ledit décret, aux 
parties «le «leuxième part. 

L. DKSII.KTS. 
54210-O Greffier du Conseil Exécutif. 

Arrêté en conse i l 
C h a m b r e d u Consei l Exécut i f 

Numéro 877 
Section "A" 

Québec, le 7 juin 1900. 
Présent: Le lieutenant-gouverneur en conseil. 

I ONCKKNANT «les modifications au décret relatif 
à la fabrication «les b o î t e s de. carton gaufré 
dans la Province. 

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts re-
fondus «le Québec 1941, chapitre 103 et amende­
ments), les parties contractantes à la convention 
collective «le travail relative à la fabrication des 
bottes de carton gaufré dans la province, rendue 
obligatoire par le décret numéro 728 du G juillet 
1955 et amendements, ont présenté au Ministre 
du Travail une requête à l'effet de soumettre à 
'appréciation et à la décision «lu lieutenant-

gouverneur en conseil, certaines modifications 
audit décret; 

ATTENDU QUE ladite requête a été publiée 
dans la Gaftte officielle de Quél>ec, édition du 2 
avril 1900; 

ATTENDU QUE les objections'formulées ont été 
appréciées conformément à la Loi; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la propo­
sition de l'honorable Ministre du Travail: 

QUE ledit décret, numéro 728, soit modifié 
comme suit: 

1° Les paragraphes "a", "6" et "c" de l'article 
II sont remplacés par les suivants: 

Taux minima 
"a) Salariés: Masculin Féminin 

Sous-contremattre $1 .53 SI. 29 
•Machine ù gaufrer: 

(iaufreur 1.00 
(îaufreur temporaire 1.56 
Découpeur 1.56 

AND, ON THE OTHER PART! 

L'Association Nationale Catholique «les Com­
mis quincailliers et Matériaux «le construction de 
Québec Inc.". 

L. DK.SII.KTH, 
64219-0 Clerk of the Executive Council. 

Order in Counc i l 
Executive Counc i l C h a m b e r 

Number 870 
Section "C" 

Quebec, .lune 7, 1900. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING the adding of a co-contracting 
party — Decree relating to the construction 
industry in the counties of Drummond, Ar-
thabaska and Nicolct. 

IT IS OKDEKKR, upon the rcj'ommemlation of 

the Honourable the Minister of Labour: 
THAT "Le Syndicat Catholique National «les 

Métiers «le la ('«instruction «le Nieolet Inc." be 
treated as co-contracting party to the collective 
labour agreement relating t«i the construction 
industry m the counties of Drummond, Artha-
basks and Nioolet, rendered obligatory by the 
decree No. 968 «if October 2, 1958 and amend­
ments ami. therefore, that the name «>f this 

association be added, in the sai«l decree, to the 

parties of the second part. 
L. DÉSII.KTK, 

54219-0 Clerk of the Executive Council. 
Order in C o u n c i l 

Executive Counc i l ( 'dumber 

Number 877 
Section "A" 

Quebec. June 7. 1900. 
Present: The Lieutenant-Oovernor in Council. 

CONCERNING amendments of the decree relating 
to the manufacturing of corrugated paper 
boxes in the Province of Quebec, 

WHEREAS), pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941, chapter KÎ3 and amendments), 
the contracting parties to the collective labour 
agreement relating to the manufacturing of 
corrugated paper boxes in the Province, rendered 
obligatory by the decree number 728 of July 6, 
1955 and amendments, have petitioned the 
Minister of Labour to submit to the considera­
tion ami decision of the Lieutenant-Governor in 
Council some amendments to the said decree; 

WHEREAS the petition has been published in 
the Quebec Official Gazette, issue of April 2, 1960; 

WHEREAS the objections set forth have been 
duly considered, as required by the Act; 

IT IS OHDERED, therefore, upon the recommen­
dation <if the Honourable the Minister oa Labour; 

THAT the said decree, number 728, be amended 
as follows: 

1. Paragraphs "a". "6" and "c" of article 11 
are replaced by the following: 

Minimum rates 
"a) Employees: Male Female 

Assistant-foreman $ 1 . 5 3 $1 .29 
Corrugating machine: 

Operator 1.06 
Temporary operator 1.56 . 
Slitter and knife 1 .50 

http://Dk.sii.kth


2M4 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, IS juin 11)60, Tome 92, N° 25 

Taux minima 
"a) Salariés: Masculin Féminin 

. M é c a n i c i e n de m a c h i n e à 

coller $1 .51 
Receveur et "Sliufter" de 

n u i l e a n 1 . 30 

Machine à imprimer et à ruiner: 
Mécanicien 1 .5(5 
Assistant-mécanicien . . . . 1.40 
Receveur et fournissour l 41 

Presse à imprimer (sur la lon­
gueur): 

Mécanicien Loi 
Receveur..... 1.41 $1 .14 

Machine à rainer: Grosses hot­
tes: 

Raineur 1.51 

Receveur 1.36 1.11 
Machine à rainer: Petites hot­

tes: 
Raineur 1.41 1.19 
Receveur 1.36 1.14 

Machine à découper les hottes 
et marqueuse — mitrailleu­
se (première opération): 

Découpeur 1.48 
Receveur l. 30 

Machine à découper les feuilles, 
marqucuse-mitrailleu.se (di­
vers) : 

Mécanicien 1.48 
Receveur 1.30 1.14 

Machine combinée à découper 
et à rainer les divisions: 

Mécanicien 1.40 

Receveur..... 1.30 1.14 
Machine simple à rainer les di­

visions : 
Raineur 1.41 1.19 
Receveur 1.30 1.14 

Machine à assembler les divi­
sions: 
Mécanicien 1.46 
Fourni.sseuse 1.14 
Receveuse 1.14 

Assemblage et divisions: 
Assembleuse 1.14 

Machine à découper les pans: 
Découpeur 1 .45 1.19 
Receveur 1.30 1.14 

Machine à plier et à appliquer 
la toile gommée: 

Mécanicien 1.54 
Receveur e t inspecteur . . 1.19 

Machine automatique a appli­
quer la toile gommée: 

Mécanicien 1.40 
Aide 1.30 
Receveur et intpecteur . . 1.36 1.19 

Machine semi-automatique à 
appliquer la toile gommée: 

Mécanicien 1.19 
Receveur et inspecteur . . 1.14 

Pliage de boîtes: 
Plieuse 1 .14 

Machine à appliquer la toile 
gommée à la main : 

Mécanicien 1 . 1 4 
Machine automatique à plier 

et à piquer: 
Piqueur 1.51 
Fournisseur 1.30 1.14 
Receveur et inspecteur . . 1.36 1.19 

Machine semi-automatique à 
piquer; 

P i q u e u r . . . . . . 1.41 1.19 
Machine à piquer à la main : 

Piqueur 1.41 1.19 

Minimum rates 
a) Employees: Male FemaU 

Double hacker $1.51 

Taller and roll shafter . . . 1.30 
Printer-slotter machine : 

Operator 1.56 
Assistant operator 1.40 
Tailer. and feeder 1.41 

Printing press machine (long-
way) : 

Operator 1.51 
Tailer 1.41 $1.14 

Large box slotting machine: 
Operator 1.51 
Tailer 1.36 1 1 1 

Small box slotting machine: 
Operator 1.41 1.19 
Tailer 1.36 1.14 

Box slitting and scoring ma­
chine (first way) : 

Operator 1.48 
Tailer 1 .36 

Sheet slitting and scoring ma­
chine (miscellaneous) : 

( operator 1.48 
Tailer 1.36 1 11 

Combination partition slitter-
slotter: 

( )perator 1.40 
Tailer 1.36 1.11 

Plain partition slotter: 
Operator 1.41 1.19 
Tailer 1.36 1.11 

Partition assembly machine: 
Operator 1 46 
Feeder 1.14 
Tailer 1.14 

Partition assembly : 
Assembler 1.14 

Flap cutting machine: 
Operator 1.45 1.19 
Tailer 1.36 1.11 

Folder-tajier: 
Operator 1.54 
Tailer and inspector 1.19 

Automatic tailing machine: 
Operator 1.46 
Helper...., 1.30 
Tailer and inspector 1.36 1.19 

Semi-automatic taper: 
Operator 1.19 
Tailer and inspector 1.14 

Box folding: 
Folder 1.14 

Hand taper: 
Operator 1.14 

Automatic folder-stitcher: 
Operator 1.51 
Feeder 1.36 1.14 
Tailer and inspector 1.36 1.19 

Semi-automatic stitcher machi­
ne: 

Operator 1.41 1.19 
Manual stitching machine: 

Operator 1.41 1.19 

http://marqucuse-mitrailleu.se
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Taux minima 
"a) Salarié*: Masculin Féminin 
Presse ù découper: 

Découper $1.51 
Aide et éplucheur 1.86 $1.14 

Scia ù ruban: 
Préposé à la scie à ruban. 1.36 1.19 

M achine a remonter et à couper 
(S.F.): 

Mécanicien 1.41 1.19 
Receveur 1.30 1 14 

Enveloppement et ficelage: 
Préposé au ficelage 1 .36 1.14 

Matières ad I lés i ves : 
Préposé à la colle 1 .46 

Tresse à rebuts: 
Presseur 1.41 
A i d e . 1.36 

Manutention de rouleaux: 
Premier préposé à la ma­

nutention 1 .51 
Préposé à la manutention 

moti risée 1.51 
Mauutenteur 1 36 

Manutention générale: 
Pré|M>sé au eamion-empi-

leur motorisé I .51 
Machines non elassifiécs: 

Mécanicien 1.41 1.19 
Fournisseuse 1.14 

EXPÉDITION: 

Expéditeur 1.61 
Assistant-expéditeur 1.51 
Vérificateur 1.41 
Chauffeur de camion . . . . 1.51 
Aide 1.36 

Entretien: 
i brame de métier 1.61 
Mécanicien 1.61 
Aide aux hommes de mé­

tier 1.46 
Huileur 1.46 
Concierge 1.36 

Chambre de bouilloires: 
Mécanicien de machines 

fixes: 
2e classe 1.76 
3e classe 1.66 
4e classé 1.56 

Travail général: 
1/échelle de base de salaire 

pour le travail général 
est la suivante: 

Aide général 1.26 1.10 
b) Salariés (sexe masculin): Nonobstant la 

eédule de salaires apparaissant au présent article, 
le salaire minimum moyen des salariés du sexe 
masculin ne doit pas être inférieur à SI .41 l'heure. 

c) Salariés (sexe féminin): Nonobstant la cé­
dille de salaires apparaissant au présent article, 
le salaire minimum moyen des salariés «lu sexe 
féminin ne doit pas être inférieur à $1.15 l'heure." 

2° Les paragraphes "a" et "c/" de Particle VI 
sont remplacés par les suivants: 

"VI. Jours de congés: a) Les jours suivants 
sont considérés c«mme jours «le congé: Le 
Premier jour de l'An, le Vendradi-Saint, la Saint-
•lean-Baptiste, la Confédération, le Fête «lu Tra­
vail. l'Immaculée-Conception, le Jour-d'Action 
dc-Cî races et N«>ël. 

«/) Tout employeur accordant huit (8) jours 
de congé payés ou plus par année à ses salariés 
en vertu «l'une convention collective «le travail 
privée, n'est pas sujet aux dispositions des para­
graphes "a", "6" et "c" «lu présent article." 

L. DKSILKTS, 
54219-o Greffier du Conseil Exécutif. 

Minimum rates 
"a) Employees: Male Female 
Die press machine: 

Operator $1 51 
Helper and stripper . » . . , 1 3 6 Si 14 

Hand saw: 
Operator 1 86 1.19 

(S.F.) Rewimler and «-utter: 
Operator 1 41 1 19 
Tailer 1 30 I 14 

Bundling and tying: 
Tier. 1.36 I 14 

Adhesive unit: 
Operator 1 46 

Waste hailing pr«\ss: 
Operator 1.41 
Helper 1.36 

Roll handling: 
Chief roll handler 1.51 
Power roll handling oper­

ator 1 51 

Roll handler 1 3 6 
Handling general: 

Powered lift truck oper­
ator ,1.61 

Non classified machines: 
Operator 1 41 1 19 
Feeder 1 14 

Shipping department: 
Shipper 1.61 
Assistant shipper 1.51 
Checker . 1.41 
Truck driver 1.51 
Helper 1 36 

Maintenance: 
Tradesman 1.61 
Mechanic 1.61 

Tradesman's helper 1.46 
Oiler 1.46 
Janitor 1 36 

Hoi 1er room: 
Stationary engineman: 
2nd class 1.76 
3rd class 1.66 
4th class 1.56 

(ieneral labour: 
The basic wage scale for 

general labor shall be as 
follows: 

(ieneral labor 1 2 6 1 10 
b) Male employees: Notwithstanding the pre­

ceding schedule of wages, the minimum average 
wage for male employées shall not be less than 
SI.41 per hour. 

r) Female employees: Notwithstanding the pre­
ceding schedule of wages, the average minimum 
wage for female employees shall not be less than 
$1.15 per hour." 

2. Paragraphs "a" ami "«/" of article VI are 
replaced by the following: 

"VI. Holidays: a) The following «lays shall be 
considered as holidays: New War's Day, (îood 
Friday, St. John the Baptist Day. Confe­
deration Day, Labour Day, Thanksgiving Day, 
Immaculate Conception Day and Christmas 
Day. 

d) An employer who grants eight (S) or more 
observed holidays with pay per year to his 
employees in virtue of a private collective 
labour agreement, shall not be subject to the 
provisions of subsections "a", "b" ami "c" of 
this article." L. DKSII.KTS, 
54219-o Clerk of the Executire Council. 
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Arrêté en conse i l 
C h a m b r e d u Conseil Exécut i f 

Numéro 877 

Section "H" 

Québec, le 7 juin I960. 
Present : Le lieutenant-gouverneur en conseil. 

(SOMCBRNANT une modification au décret relatif 
A l'industrie «lu camionnage duns l'Ile de 

Montrée!. 

ATTKMH' QI'K, conformément aux dispositions 
«le lu Loi «le lu convention collective (Statuts 
retondus de Québec 1941, chapitre 163 et amen­
dements), les parties contractantes à la conven­
tion collective de travail relative ù l'industrie du 
Camionnage «lans l'Ile de Montréal, rendue obli­
gatoire par le décret numéro 913 du 16 juin 
1948 «*t amendements, ont présenté au Ministre 
«lu Travail une requête à l'elfet «!«• soumettre à 
l'appréciation et à la division du lieutenant-
gouverneur en conseil une modification audit 

décret ; 
ATTENDU QUE ladite requête a «'-té publiée 

«lans la Guzctte officielle de Québec, édition «lu 16 
avril I960; 

ATTENDU Qu'aucune objection n'a été formu­
lée contre l'approbation de la modification pro­
posée; 

IL EST ORDONNE, en conséquence, sur la pro-
position de l'honorable Ministre du Travail: 

QUE ledit décret) numéro 913, soit modifié 
comme suit: 

1° Les puragraphes "a" et "6" «le l'article 
IV-A sont remplacés par les suivants: 

"a) Chaque salarié a «Iroit aux bénéfices d'une 
notice d'assurance-groupe prévoyant les avan­
tages suivants: assurance-vie; assurance accident 
et maladie; frais médicaux et d'hospitalisation. 

b) Tout employeur doit verser, tel que ci-
après spécifié; chaque mois de calemlrier, pour 
chacun de ses salariés qui a travaillé 80 heures 
ou plus au cours du mois, un montant de $3.50 
par mois, |>our acheter une protection d'assu­
rance dans un plan d'assurance groupe, tel que 
ci-dessus mentionné. 

Sur autorisation «'rite d'un salarié assujetti 
au décret, l'employeur retiendra sur la paye 
«iudit salarié un mon!ant de $1.25 pur semaine 
qui sera utilisé à l'achat «l'une protection d'as­
surance groupe au bénéfice «les dépendants «iudit 
salarié, à savoir: son épouse et ses enfants non 
mariés âgés «le moins «le 19 ans. 

Sur réception d'une telle autorisation, l'em­
ployeur devra contribuer $1.50 par mois à ce 
plan d'assurance groupe s'étendant aux dépen-
«lant.s des salariés." 

2° I/C paragraphe "c" de l'article IV-A est 
radié. 

L. DKSILKTS, 
54219-o Greffier du Conseil Exécutif. 

Arrêté e n conse i l 
Chambre d u Consei l Exécut i f 

Numéro 877 

Section "C" 

Québec, le 7 juin 1900. 
Présent: Le lieutenant-gouverneur en conseil. 

CONCERNANT une modification au d«5cret relatif 
aux barbiers coiffeurs «le la région de Hull. 

A i 11 n m QUE, conformément aux dispositions 
de la \AÀ de la convention collective (Statuts re-

Order in Counc i l 
Execut ive Counc i l ClûTniber 

Number 877 

Section "B" 

Quebec, June 7,1960. 

Present: The Lieutenant-Governor in Council 

CoNCERNINO an amendment to the decree relet 
ing to the cartage industry in the Island of 
Montreal. 

WHEREAS, pursuant to the provisions of tie 
Collective Agreement Act (Revise*! Statutes ol 

Quebec 1941, chapter 168 and amendments), th< 
contracting parties to the colh'ctive labour agree 
ment relating to the cartage industry in the Islami 
of Montreal, rendered obligatory by the decree 
number 913 of June 10, 1948 and amendment-
have petitioned the Minister of Labour t>. 
submit to the consideration ami decision of the 
Lieutenant-Governor in Council an amendment 
t«> the said decree; 

WHEREAS, the petition has been published 
in the Quebec Official Gaz tie. issue of April 1».. 
1900; 

WHEREAS no objection has been made against 
the approval of the proposed amendment; 

IT IS ORDAINED, therefore, upon the recommen 
dation of the Honourable the Minister of I.alun. 

THAT the said decree, number 913 be amended 
as follows: 

1. Paragraphs "a" and "//' of article IV-A 
are replaced by the following: 

"a) Every employee is entitled to the hem-lit s 
of u group insurance policy with the following 
advantages: life-insuruiice; sickness und acculent 
insurance; hospital and doctor's fees. 

b) Every employer shall pay. as hereafter 
specified, every calendar month, and for every 
one of bus employees who has worked 80 hours or 
more in the course of the month, an amount <»f 
$3.50 per month to buy insurance protection 
througli a group insurance plan, as above men 
tioned. 

Employers may substract each week from tin-
pay of an employee, when so authorized in writing 
by such employee, an amount of $1.25 to provide 
for group insurance protection for the benefit of 
the said employee's «lependents, namely: his 
wife ami unmarried children under 19 years of 
age. 

Upon receipt of sueh permission, the em­
ployer shall contribute an amount of $1.50 per 
month to such group insurance plan extending 
to the employee's dependants." 

2. Paragraph "<?" of article IV-A is deleted. 

L. DKSILETS, 
54219-o Clerk of the Executive Council. 

Order i n Counc i l 
Execut ive Counc i l C h a m b e r 

Number 877 
Part "C" 

Quebec, June 7, 1900. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING an amendment of the decree relat­
ing to barbers and hairdressers in the region of 
Hull. 

WHEREAS, pursuant to the provisions of the 
Collective Labour Agreement Act (Revised 
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fundus de Quél>ee 1941, chapitre 16S et amende­
ments), les parlies contractantes à la convention 
collective de travail relative aux barbiers-coif­
feurs de la région de Hull, rendue obligatoire par 
le décret numéro 387 du 24 avril 1958 et amende­
ments, ont présenté au Ministre du Travail une 
requite à l'effet «le soumettre à l'appréciation «-t 
À la décision du lieutenant-gouverneur en conseil 
une modification audit décret; 

ATTENDU QUE ladite requête a été publiée 
dans la Gazette officielle de Québec, édition du 23 
avril I960; 

ATTENDU q u i l'objection formulée a été 
appréciée oonfoimément à la Loi ; 

IL EST on DONNÉ, en consequents, sur la pro­
position de l'honorable Ministre du Travail: 

QUE ledit décret, numéro 887, soit MODI tic 
comme suit: 

Le prix minima pour les LERVIOM «i-uprès incn-
tionnés, apparaissant À l'article 112. sont rem­
placés par l«s suivants: 

Zones 
I II 

"Barbe $0 50 $0.45 

<loupé «le cheveux: 

POUT adulte* «les «leux sexes: 
Mardi, mercredi et jeudi 
Vendredi et Bamedi 

0 .85 
0 95 

0 T.'» 
0 8 5 

Pour enfants de moins «le 14 ans : 
Mardi, mercredi et jeudi. . . 0 .55 0 .50 
Vendredi et samedi 0 .05 0 00 

Coupe de cheveux en brosse ou 
spéciale : 

Adultes 1.10 1.00 
Enfant «le moins de 14 ans. . 0 . 7 5 0 .70' 

L. DÉSILKTS, 
Greffier du Conseil Exécutif. 54219-o 

Arrêté e n conse i l 
C h a m b r e d u Consei l Exécut i f 

Numéro 877 
Section "D" 

Québec, le 7 juin 1960. 
Présent: Le lieutenant-gouverneur en conseil. 

CONCERNANT des modifications au décret rela­
tif aux métiers de l'imprimerie dans les districts 
électoraux «le Chicoutimi, Jonquière-Kénoga-
mi, BobenraL Lac St-Jean et Charlevoix. 

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec, 1941, chapitre 163 et 
amendements), les parties contractantes à la 
convention collective de travail relative aux 
métiers de l'imprimerie dans les districts élec­
toraux «le Chicoutimi, Roberval, I^ac St-Jean et 
Charlevoix, rendue obligatoire par le décret 
numéro 1414 du 14 décembre 1949 et amende­
ments, ont présenté au Ministre «lu Travail une 
requête à l'effet de soumettre à l'appréciation 
et à la décision du lieutenant-gouverneur en 
conseil, certaines modifications audit décret; 

ATTENDU QUE ladite requête a été publiée 
«lans la Gazette officielle de Québec, edition du 
21 novembre 1959; 

ATTENDU QUE les objections formulées ont été 
appréciées conformément à la Loi ; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la propo­
sition de l'honorable Ministre du Travail: 

QUE ledit décret, numéro 1414. soit modifié 
comme suit : 

Statutes of Quebec 1941, chapter 163 and amend­
ments), the contracting parties to the collective 
labour agreement relating to barbers and hair-
«Iressers in the region of Hull, rendered obligatory 
by the decree number 387 of April 24. 1958 an«l 
amendments have petitioned the Minister «»f 
Labour to submit to the considérât ion ami «leci-
sion of the Lieutenant -Governor in Council an 
amendment to the said decree; 

WHEREAS the p e t i t i o n has been published 
in the Quebec Official Gazette, issue of April 23, 

I960; 
WHERE AS the objection set forth has been 

«luly considered, as required by the act; 
IT IS ORDERED, therefore, upon the recom­

mendation of the Honourable the Minister «»f 
Labour, 

THAT the said decree, number 387, be amended 
BS follows : 

The minimum prices for the services hereafter 
mentioned, appearing in article 112. are replaced 
by the following: 

Zones 
I II 

"Barber $0 50 $0 .45 
Haircut: 

Male and female adults: 

Tuesday. Wednesday and 
Thursday 0 .85 0 .75 

Friday and Saturday 0 95 0 .85 
Children under 14 years «>f age: 

Tuesday, Wednesday and 
Thursday .' 0 .55 0 . 5 0 

Friday ami Saturday 0 .05 0 .60 
Brushcut or special haircut: 

Adults 1.10 1.00 
Children under 14 years «>f age. 0 .75 0 .70" 

L. DÉSILETS, 

54219-o Clerk of the Executive Council. 

Order in C o u n c i l 
Execut ive C o u n c i l C h a m b e r 

Number 877 
Section "/)" 

Quebec, June 7. 1960. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING amendments to the decree relating 
to the printing trades in the electoral districts 
of Chicoutimi, Jonquière-Kénogami, Roberval, 
Lac St-Jean ami Charlevoix. 

WHEREAS, pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941, chapter 163 and amendments), 
the contracting parties to the collective labour 
agreement relating to the printing trades in the 
electoral districts of Chicoutimi, Jonquière-
Kénogami, Roberval. Lac St-Jean ami Charle­
voix, rendered obligatory by the tlecree number 
1414 of December 14, 1949 and amendments, 
have petitioned the Minister of Labour to submit 
to the consideration and decision of the Lieute­
nant-Governor in Council some amendments to 
the said «lecree; 

WHEREAS the petition has been published in 
the Quebec Official Gazette, issue of November 21, 
1959; 

WHEREAS the objections set forth have been 
«luly considered, as required by the act; 

IT IS ORDERED, therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour: 

THAT the said decree, number 1414. be amend­
ed as follows: 
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1° \M partie contractante «le première purt : 
"L*Association <les Maîtres Imprimeurs Sague-
nay-Lac St-Jean" est remplacée par la suivante: 

"L'Association des Arts Graphiques Saguenay-
Lac St-.lean". 

2° Ix' paragraphe "a" de l'article I est abrogé 
et remplacé par le suivant: 

"a) IA' mot "Compagnon" désigne un ouvrier 
typographe, linotypiste, monotypiste, pressier, 
relieur, clicheur, dessinateur ou photograveur, 
qui a un certificat de qualification lui donnant 
droit au salaire minimum stipulé ci-après." 

3° lye paragraphe "a" de l'article II est rem­
placé par le suivant : 

"IL Juridiction: a) Juridiction territoriale: La 
juridiction territoriale du présent décret com­
prend les districts électoraux de ('hicoutimi. 
-lonquière-Kénogami. Rohcrval, Lac St-.lean et 
Charlevoix. 

Aux fins d'application, cette juridiction est 
divisée en deux zones comme suit: 

Zone 1: Districts électoraux de ('hicoutimi. 
.lonquière-Kénogami. Hoberval et Lac St-.lean. 

Zone II: District électoral de Charlevoix. 
4° Les paragraphes "a" et "b" «le l'article IV 

sont remplac«:s par les suivants: 
"IV. Salaires minima: a) Dans la zone I, les 

taux de salaires minima sont les suivants: 
Tau.v 

horaires 
minima 

Compagnon SI .55 
Filles employées à la reliure: 

1ère année 0 .04 
2ème année 0 .08 
Sème semestre 0 .70 
Oème semestre 0 . 72 

b) Dans la Zone II, les taux «le salaires minima 
sont les mêmes que ceux de la Zone I. moins 59c, 
à l'exception de ceux «le la première année." 

5° Les art mies Y et VI sont remplacés par les 
suivants: 

"Y. Travail supplémentaire: a) Tout travail 
exécuté en plus de quarante-«iuatre (44) heures 
dans la même semaine, y compris les fêtes chô­
mées, sera payé au taux et demi «lu salaire rt :gu-
lier. 

b) Tout salarié cjui travaille «lans un autre 
atelier après sa journée «le travail doit être rému­
néré au taux de salaire et demi. 

c) Rappel au travail: Si un employé qui a 
«piitté son travail est rapj>clé après sa journée 
régulière, il «loit être rémunéré pour au moins 
«leux (2) heures «le travail au taux «le salaire et 
demi basé sur le salaire régulier.*' 

"YL Jours de fêtes ché>més et payés: a) Les jours 
«le fêtes suivants sont chômes et payés: le Premier 
jour de l'An, le 2 janvier, l ' E p i plia n i e . l'Ascension, 
la Saint-Jean-Baptiste, la fête du Travail, lu 
Toussaint, l'Immaculée-Conception, la Noël et le 
20 décembre. 

Les fêtes telles qu'énuméri'-es ci-haut sont 
obsen^jes et les salariés sont payés au taux rt ;gu-
lier de salaire pour la péritxle «le temps |>er<lu par 
l'observance de ces congés. Si un congé n'occa­
sionne pas «le perte de temps par le fait qu'il 
tombe un samedi ou un dimanche, l'employeur 
n'est pas «lans l'obligation de payer ledit congé. 

b) Pour avoir droit à ces fêtes clmmées et 
payées, le salarié doit avoir travaillé le jour 
ouvrable «pli précètle et le jour ouvrable qui suit 
la fête, à moins d'une raison valable ou après 
avoir obtenu la permission de son employeur. 
Dans le cas de litige quant à l'interprétation «lu 

1. The contracting party of the first part : 
"L'Association «les Maîtres Imprimeurs Saguc-
nay-l/ac St-.lean" is replaced by the following: 

"L'Association «les Arts Graphiques Saguenay-
Lac St-Jean". 

2. Paragraph "a" of article I is deleted and 
replaced by the following: 

"a) The wor«l "Journeyman" means a typo­
grapher, linotypist, monotypist, pressman, book­
binder, stereotyper, drawer or photo-«'ngravers, 
with a certificate of competency which entitles 
him to the minimum wage rate hen-after sti­
pulated." 

3. Purugraph "a" of article II is replace«l by 
the following: 

"II. Jurisdiction: a) Territorial jurisdiction: 
The territorial jurisdiction of the present decree 
includes the electoral districts of ('hicoutimi, 
Jon«piière-Kénogami. R«>berval, Lake St. John 
and Charlevoix. 

F'or the purposes of enforcement, this juris­
diction is divided into two zones as follows: 

Zone I: The eh'ctoral districts of ("hicoutimi, 
Jonquièrc-Kénogumi. R«>berval and Lake St. 
John. 

Zone II: The elet-toral district of Charlevoix. 
4. Paragraphs "a" ami "b" of article IY are 

r«'placed by the following: 
"IY. Minimum wages: a) In zone I, the 

minimum wage rates shall be as follows: 
Minimum 

hourly 
rates 

Journeyman $1 .55 
Bookbinding femule employe*': 

1st vear 0 .04 
2nd year 0 .68 
5th six months 0 .70 
0th six months 0 .72 

6) In zone II , the minimum wages rates shall 
be the same as in zone I, less 5%, except those 
of the first year." 

5. Arti«4es V ami YI are replaced by the fol­
lowing: 

"V. Overtime: a) Time worked in excess of 
forty-four (44) hours in the same week, including 
holidays, shall be remunerated at the rute of 
time und a half based on the regular rate of puy. 

b) Every employee doing work in unother 
shop ufter his regulur working hours shall be 
paid at the rate of t ime and a half. 

r) Call back to work: Shouhl an employee be 
Called back to work after his regular work day, 
he shall be paid for at leust two (2) hours at 
the rate of time und one half computed on his 
regular rate of pay." 

"VI. Days kept as holidays with pay: a) The 
following holidays shall be observed and paid: 
New Yeur's Day, January 2, Epiphany Day, 
Ascension Day, St. Jean Baptiste Day, Labour 
Day, All Saints' Day, Immaculate Conception 
Day, Christmas Day and December 20. 

The above-mentioned holidays are observ­
ed and the employees shall be paiil at the regular 
rate for the time lost through the observance of 
the holidays. When a holiday entails no loss 
of time because it falls on a Sunday or a Saturday, 
the employer is not compelled to pay wages for 
such holiday. 

b) To be entitled to these holidays with pay, 
the employee must have worked the working 
day preceding and the one following the holiday 
unless he is absent for sufficient reason or has 
obtained permission from his employer. In the 
event of disputes as to the interpretation of 
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terme "raison valable", le Comité Paritaire 
déciderai 

De plus, pour avoir droit aux jours de fêtes 
chômés et payés, tous les sulariés non réguliers 
doivent avoir travaillé pendant un minimum de 
vingt-cinq (25) heures durant la semaine et avoir 
au moins cinq (5) années de service. 

c) Les fêtes ci-haut mentionnées sont payées 
même si l'atelier est fermé pour une semaine ou 
plus, à moins que ce soit à cuuse de manque réel 
de travail et que preuve en soit faite à la satis­
faction du Comité paritaire." 

0 ° L'article VII est remplacé par le suivant: 
"VII. Congé annuel payé: a) Après un an de 

service pour le même employeur ou dans le même 
établissement, tout salarié a droit à un congé 
annuel payé d'une durée «l'une semaine. Tel 
congé doit être accordé au temps jugé opportun, 
SPreS entente entre l'employeur et le salarié. 

I n salarié a droit : 
après 2 ans de service, à une semaine et un 

jour de congé; 
après 3 ans de service, à une semaine et 2 jours 

de congé; 
après 4 ans de service, à une semaine et 3 jours 

de congé; 
après 6 ans de service, à 2 semaines de congé. 
b) La rémunération payable au salarié pour 

tel congé doit être équivalente au salaire qu'il 
reçoit pour une semaine régulière de travail 
(44 heures). 

c) Nonobstant les dispositions des alinéas 
précédents, dans les limites des districts élec­
toraux de Chicoutimi et Jonquière-Kénogami, 
tous les compagnons ont droit à deux semaines 
de vacances payées après un an de service pour le 
même employeur. 

d) Tout salarié ayant été au service continu 
•lu même employeur pendant une période de 
vingt (20) années, dans le même atelier, a droit à 
trois (3) semaines de vacances payées par année. 

e) Lorsqu'un salarié quitte son emploi ou est 
congédié au cours de toute année de service non 
complétée pour le même employeur ou dans le 
même établissement, il (luit recevoir, lors de la 
cessation de son emploi, une indemnité de vacan­
ces calculée «le la façon suivante: 

i. A raison d'une «lemi-journéc «le salaire par 
mois «le travail à compter du commencement «le 
cette année «le service non complétée, s'il n'a pas 
encore une année de service pour le même em­
ployeur «ni tlans le même établissement. 

ii. Au prorata «le la période écoulée depuis le 
temps où il s'est qualifié pour son dernier congé 
annuel payé, s'il a un (1) an «le service ou plus." 

"/) Quand un des jours chômés énumérés à 
l'article VI tombe durant la semaine de congé 
annuel payé d'un salarié, ce dernier a droit à une 
journée additionnelle «le congé ou à une journée 
de salaire en plus, à la discrétion de l'employeur." 

7° Le paragraphe "d" «le l'article IX est rem­
placé par le suivant : 

"</) Taux de .salaires minima: Les apprentis 
doivent être rémunérés comme suit: 

l'heure 
1ère année $0.64 
2ème année 0 .08 
ôème semest re 0 .70 
6ème semestre 0 .75 
Tème semestre 0 .82 
Sème semestre 0 .95 
9ème semestre 1.05 
1 Oème semest re 1.15" 

8° L'article X est remplacé par le suivant: 
"X. Durée du décret: Le décret demeure en 

vigueur jusqu'au 1er juillet 1901. Il se renou-

"sufficient reason") the Parity Committee shall 
decide. 

All employees Other than regular employees 
shall work a minimum of twenty-five (25) hours 
during the week and have at least five (5) years 
service in order to he entitled to the holidays 
with pay. 

c) The holidays above mentioned shall he paid 
even when the establishment is closed for a week 
or more unless it be caused hy an actual shortage 
of work, ami that proof tlier«-of to be produced 
at the satisfaction of the Parity Committee.' 1 

0. Article VII is replaced by the following: 
"VU. Annual vacation with pay: a) After one 

year of service for the same employer or in the 
same establishment, every employee is entitled to 
an annual vacation with pay of «>ne areek. Such 
vacation shall be given at a convenient date to 
be agreed upon by the employer ami the EM­
ployee. 

An employee shall be entitled to: 
after 2 years of servie*', on«- week and one «lay 

holiday; 
after 3 years of service, one week ami two days 

holiday; 
after 4 years «»f service, one week ami three 

•lays holiday; 
after 5 years of service, two weeks holiday. 
b) Vacation pay shall be equivalent t«> the 

remuneration for a standard work week (44 
hours). 

c) Notwithstanding the foregoing, within the 
limits of the electoral «listricts of Chicoutimi 
and Jonquière-Kénogami, all journeymen are 
entitled to a vacation of two weeks with pay after 
one year of service for the same employer. 

d) Every employee with twenty (20) years' 
continuous service in the employ of the same 
employer, in the same shop, shall be entitled, 
yearly, to three (3) weeks' vacation with pay. 

e) In the event of a dismissal or voluntary 
departure in the course of any year of service 
not yet completed for the same employer or in the 
same establishment, the employee shall receive, 
upon termination of employment, a vacation 
pay computed as follows: 

1. One half day's pay per month of work, from 
the beginning of the year of service not completed, 
if he has less than one year of service for the same 
employer or in the same establishment. 

il. At the prorata of the i>crio«l elapsed since 
he has qualified for his last annual vacation if he 
has one ( 1 ) year of service or nmre. 

"/) When one of the holidays enumerated in 
article VI falls in the vacation week of an em­
ployee, the latter is entitled to an extra «lay of 
vacation, or to an additional day's pay, at the 
o p t i o n «>f the employer." 

7. Paragraph "</" of article IX is replaced by 
the following: 

"</) Minimum wage rates: Apprentices shall be 
remunerated as follows: 

Per hour 
1st vear $0 .04 
2nd year 0 .68 
5th six months 0 .70 
6th six months 0 . 7 5 
7th six months 0 .82 
8th six months 0 .95 
9th six months 1 05 
10th six months 1 1 5 ' 

8. Article X is replaced by the following: 
"X. Duration of the decree: The decree shall 

remain in force until July 1, 1901. It shall 
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vellc automatiquement d'année en anime par la 
suite, à motDJ «pic l'une «les parties c«>ntra<ïantcs 
ne donne à l'autre parti** un avis écrit à «•«* con­
traire «lans un «lélai «pli ne «loit pas être «le plus 
«le soixante (t>0) ni «le inoins «le trente {'M)) 
jours avant l«> 1er juillet «le l'année 1901 ou «le 
toute année subséquente. Un tel avis doit 

également être adressé au Ministre du Travail." 
!.. DKSII.KTS, 

54219-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

Vrrêté «-il conse i l 

Chambre du Conse i l Exécutif 

Numéro nos 

Québec le 7 juin 1990. 
Présent: Le lieutenant-gouwrncur en conseil. 

CONCERNANT la Régie «les loyers et la cité de 
Kénogami. 

ATTENDU QU*en vertu «le l'article 32 «!«' la loi 
1-1-15 George VI . chapitre 20, le lieutenant-
GOUVERNEUR en conseil peut soustraire à l'appli-
cation de la Loi pour favoriser la conciliation 
entre locataires et propriétaires, toute munici­
palité soumise à ses dispositions, à la demande «le 
la majorité absolue du conseil de la municipalité 
intéressée; 

ATTENDU Qu'il est stipulée par l'article 33 «le 
cette loi qu'un arrêté en conseil passé eu vertu 
de l'article 32 doit être publié «lans la Gazette 
officielle de Quéliec «-t qu'fl «levient exécutoire à 
compter «le cette publication OU «le toute «late 
ultérieure fixée à cette fin ; 

ATTKNDI' QIK la cité «le Kénogami, en vertu 
«l'une resolution adoptée le 2 mai 1060 conformé­
ment aux dispositions dudit article 32 ci-dessus 
mentionné, a demandé au lieutenant-gouverneur 
en conseil de soustraire la cité «le Kénogami à 
l'application de ladite loi; 

ATTENDU qu'il y a lieu «le faire «Iroit à la 
demande du conseil municipal «le la cité «le Kéno-
gami. 

IL EST on DONNÉ, en conséquence, sur la propo­
sition «le l'honorable Premier Ministre, ce qui 
suit: 

1° La municipalité de la cité «le Kénogami est 
soustraite à l'application de la Loi pour favoriser 
la conciliation entre locataires et propriétaires 
(14-15 (ieorge VI , chapitre 20) et ses amende­
ments; 

2 ° Les arrêtés en conseil adoptés antérieure­
ment et relatifs à cette loi ainsi qu'aux nomina­
tions qui s'y rapportent, en ce qui concerne la 
cité de Kénogami, sont modifiés en conséquence; 

3 ° Le présent arrêté en conseil sera publié 
«lans la Gazette officielle de Québec et il deviendra 
exécutoire le premier juillet 1960. 

L. DESILETS, 
54249-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

Arrêté en c o n s e i l 
C h a m b r e d u Conse i l Execut i f 

Numéro 809 

Québec, le 7 juin 1960. 
Présent: 1A' lieutenant-gouverneur en conseil. 

CONCERNANT la Régie «les loyers et la ville de 
•Loretteville. 

ATTENDU qu'en vertu «le l'article 32 de la loi 
14-15 (ieorge VI , chapitre 20, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut soustraire à l'appli-

then renew itself automatically from y«-ar to 
year, unless one of the contracting parties notifie, 
the other party, in writing, to the contrary 
within the |>crio«l extending from the sixtieth 
(60th) t«» the thirtieth (30th) <lay before July 
of the year 1901 or of any suhsetpieut yeai 
Such a notice shall als«> IK* given to the Minist. 
«>f Labour." 

L. DKSII.KTS. 
64219-0 Clerk of the Executive Council. 

Order in Counc i l 
Execut ive Counc i l C h a m b e r 

Number 80S 

Quebec, .lune 7. I960. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING the regulation «»f rentals and the 
city «>f Kénogami. 

WHEREAS under section 32 «>f the act 14-1."> 

(ieorge VI. chapter 20, the Lieutenant-Governor 
in Council may withdraw from the applications 
of the Act in favor of the conciliation between 
lessees ami owners, any municipality subject 
its provisions, on the request «>f the absolu! 
majority «>f the council «>f the municipality coi -
ceraed; 

WIIKKKAS it is stipulated by section 33 of this 
a d that an Order in Council passed under sec­
tion 32 must be published in the Quebec Offir 
Gazette ami it becomes executory from ami aft* 
the «late of this publication or from any ultcrio, 
date filed for this purpose: 

WIIKKKAS the city of Kénogami under a 
r e s o l u t i o n a«lopt«*d «MI May 2. 1960, in con­
formity with the provisions of the said section 
32 above mentioned, has requeste«l of the Lieute­
nant-Governor in Council to withdraw the 
city of Kénogami from the application of the said 
act; 

WHEREAS it is deemed expedient to accede to 
the request of the municipal council of tin-
city of Kénogami. 

IT IS THEREFORE ORDAINED, upon the propo­
sition of the Honourable Prime Minister: 

1. That the municipality of the city of Kéno­
gami be withdrawn from the application <>f 
the act to favor the conciliation between lessci 
and owners (14-15 (ieorge VI , chapter 20) and 
its amendments; 

2. That the Orders in Council previously 
a d o p t e d and relative to this act as well as the 
appointments pertaining thereto, in that which 
concerns the city of Kénogami be therefore 
amendai; 

3. That the present Order in Council b< 
published in the Quebec Official Gazette and thai 
it become executory on July first, 1960. 

L. D ESI LETS, 
54249-o Clerk of the Executive Council. 

Order in Counc i l 
Execut ive Counci l Chamber 

Number 809 

Quebec. June 7. 1960. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council 

CONCERNING the regulation of rentals and the 
town of Iyoretteville. 

WHEREAS under section 32 of the act 14-15 
(ieorge VI , chapter 20, the Lieutenant-Governor 
in Council may withdraw from the applications 
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cation de la L o i pour favoriser la conciliation 
«litre locataires et propriétaires, toute munici­
palité soumise à ses dispositions, à la demande 
de la majorité absolue du conseil de la munici­
palité intéressée; 

ATTENDU Qu'il est stipulé par l'article 33 de 
cette loi qu'un arrêté en conseil passé en vertu 
de l'article 82 doit être publié «lans la Gazette 
officielle de Quitter et qu'il devient exécutoire à 
compter de cette publication ou de toute «late 
ultérieure fixée à cette fin; 

ATTENDU QUE la ville «le Loretteville, en vertu 
d'une résolution adoptée le 4 avril 1900, con­
formément aux dispositions «Imlit article 32 
i -i-dessus mentionné, a déniamié au lieutenant-

eouverneur en conseil «le soustraire la ville de 

LoretteviIle à l'application «le ladite loi; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de faire «Iniit à la 
demande «lu conseil municipal de la ville de 
l.on-tteville. 

IL EST ORDONNE en conséquence, sur la pro­
position «le l'honorable Premier Ministre, «•<• qui 
suit : 

1° La municipalité de la ville de Loretteville 
est soustraite à l'application «le la I-oi pour 
favoriser la conciliation entre locataires et pro­
priétaires (14-15 George VI, chapitre 20) «-t ses 
amendements; 

2° Les arrêtés en conseil adoptés antérieure -
rement et relatifs à cette loi ainsi qu'aux nomi­
nations «pli s'y rapportent, en ce qui concerné 
la ville de loretteville, sont modifiés en consé­
quence; 

3° Le présent arrêté en conseil sera" publié 
«lans la Gazette officielle de Quittée et il «leviendra 
exécutoire le premier juillet 1900. 

L. DÉSILETS, 
54249-o Greffier du Conseil Exécutif. 

Arrêté en conse i l 
C h a m b r e du Consei l Kxécutif 

Numéro 870 

Québec ' c " juin I960. 

Présent i I>e lieutenant-gouverneur en conseil 

CONCERNANT la Régie «les loyers et la cité «le 
Sainte-Foy. 

ATTENDU Qu'en vertu «le l'article 32 «le la loi 
14-15 (ieorge VI, chapitre 20, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut soustraire à l'applica­
tion de la Loi pour favoriser la conciliation entre 
locataires et propriétaires, toute municipalité 
soumise à ses d i s p o s i t i o n s , à la demande de la 
majorité absolue du conseil «le la municipalité 
intéressés; 

ATTENDU QI 'il est stipulé par l'article 33 «le 
cette loi qu'un arrêté en conseil passé en vertu 
de l'article 32 doit être publié «lans la Gazette 
officielle de Quéltec et qu'il devient exécutoire à 
«•ompter «le cette publication ou «le toute «late 
ultérieure fixée à «-ette fin; 

ATTENDU QUE "La cité «le Sainte-Ft>y", en 
vertu «l'une résolution adoptée le 4 avril 1900. 
conformément aux dispositions «Imlit artjcle 32 
ci-Oessuj mentionné, a demandé au lieutenant-
gouverneur en conseil «le soustraire "La cité «le 
Sainte-Foy" à l'application «le ladite loi; 

ATTENDU Qu'il y a lieu «le faire droit à la 
demande du conseil municipal de "La cité de 
Sainte-Foy". 

II. EST ORRONNB en conséquence, sur la propo­
sition «le l'honorable Premier Ministre, «"c qui 
suit : 

of the A d in favor of the conciliation between 
lessees and owners, any municipality subject to 

its provisions, on the request of the absolute 
majority of the council of the municipality con­
cerned; 

WHEKKAS it is stipulated by section 33 of this 
act that an Order in Council passed under sec­
tion 32 must be p u b l i s h e d in the Quebec Official 
Gazette and it becomes executory from and after 
the date of this publication or from any ulterior 
date fixed for this purpose; 

WHKHKAS the town of Loretteville under a 
resolution adopted on April 4, 1900, in con­
formity with the provisions of the s ii«l section 
32 above mentioned, has requested of the Lieute­
nant-Governor in Council to withdraw the town 
of Loretteville from the application of the said 
act; 

WllKHKAs it is deemed expedient to accede to 
the request of the municipal council of the town 

of Loretteville; 
IT 18 THEREFORE ORDAINED, upon the propo­

sition of the Honourable Prime Minister; 
1. THAT the municipality of the town of 

Loretteville be withdrawn from the application 
of the act to fav«»r the conciliation between 
lessees and owners ( 11-15 (ieorge VI. chapter 20) 

ami its amendments; 
2. T n A T the Orders i n Council previously 

adopted and relative to this act as well as the 
appointments pertaining thereto, in that which 
concerns the town <>f Loretteville be therefore 
amended; 

3. THAT the présent Order in Council be 
published in the Quebec Official Gazette ami that 
it become executory on J u l y first, 1900. 

L. DÉS1LKTS. 

54249-o Clerk of the Executive Council. 

Order in Council 
Execut ive C o u n c i l C h a m b e r 

Number 870 

Quebec, June 7, 1900. 

Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING the regulation of rentals and the 
city of Sainte-Foy. 

WHKHKAS under section 32 of the act 14-15 
(ieorge VI . chapter 20. the Lieutenant-Governor 
in Council may withdraw from the applications 
«>f the Act in favor of the conciliation between 
lessees and owners, any municipality subject to 
its provisions, on the request «)f the absolute 
majority of the council of the municipality con-
eerned ; 

WHKHKAS it is stipulated by section 33 of this 
a«'t that an Onler in Council passed umler sec­
tion 32 must l>e published in the Quebec Official 
Gazette and it becomes executory from and after 
the «late of this publication or from any ulterior 
date fixe«l for this purpose; 

WHKHKAS the "City of Sainte-Foy", under a 
resolution adopted on April 4, 1900, in con­
formity with the provisions of the said section 
32 above mentioned, bus requested of the Lieute­
nant-Governor in Council to withdraw the 
"City of Sainte-Foy" from the application of the 
said act; 

WHEREAS it is deemed expedient to accede to 
the request of the municipal council of the 
"City of Sainte-Foy". 

IT IS THEREFORE ORDAINED, upon the propo­
sition of the Honourable Prime Minister: 
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I ° l«a municipalité île "La <-ité «le Sainte-Foy" 
est soustraite à l'application «le la Ixii pour 
favoriser la conciliation entre locataires et pro­
priétaires (14-15 George VI, chapitre 20) et ses 
amendements; 

2° Les arrêtés en conseil adoptés antérieure­
ment «'t relatifs à cette loi ainsi tpi'aux nomina­
tions «pli s'y rapportent, en ce «pu concerne 
"La cité «!<• Sainte-Foy", sont modulés en con­
séquence; 

.'1° IA' présent arrêté en conseil sera publié «lans 
la (lazette officielle de Québec et il deviemlra exé­
cutoire le premier juillet I960. 

L. DKSII.KTS. 
64249-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

Arrêté en conse i l 
< '.ha m Ore du Consei l Exécut i f 

Numéro S70 
Section "D" 

Québec, le 7 juin 1960. 

Present: Le lieutenant-gouverneur en conseil. 

CONCERNANT la radiation «l'une partie contrac­
tante — Décret relatif au métier de coiffeur 
pour dames «lans l'Ile «le Montréal. 

ATTKNDI' QUE, la fin de l'existence corporative 
du syndicat professionnel "Syndicat «les Coiffeurs 
pour dames de Montréal Inc.", a été décrétée 
par l'honorable Secrétaire de la Province le 29 
avril 1900; 

ATTENDr QUE ledit syndicat ne peut continuer 
à agir comme partie contractante à la convention 
collective «le travail relative au métier de coiffeur 
pour dames «lans l'Ile «le Montréal, rendue obli­
gatoire par le décret numéro 7S9 du 23 juillet 
1952 et amendements; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la propo­
sition de l'honorable Ministre du Travail: 

QUE ce syndicat ne soit plus considéré comme 
partie contractante et que son nom soit radié de 
la liste des parties de deuxième part, «lans lc«lit 
décret numéro 7S9. 

L. DESILETS, 
54219-o ( Inffier du C 'on.veil Exécutif. 

Arrêté e n conse i l 
C h a m b r e d u Consei l Exécut i f 

Numéro 976 
Section "A" 

Québec, le 14 juin 1900. 
Présent: Le lieutenant-gouverneur en conseil. 

CONCERNANT des modifications au décret relatif 
à l'industrie et aux métiers de la construction 
«lans la région «les Cantons «le l'Est. 

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions 
de la IA,\ «le la convention collective (Statuts 
refondus «le Québec 1911, chapitre 103 et amen­
dements), les parties contractantes à la conven­
tion collective «le travail relative à l'industrie «-t 
aux métiers de la construction «lans la région «les 
Cantons «le l'Est, rendue obligatoire par le 
décret numéro 122 «lu 29 février 1950 et amen­
dements, ont présenté au Ministre «lu Travail 
une requête à l'effet de soumettre à l'apprécia­
tion et à la décision «lu lieutenant-gouverneur 
en conseil certaines modifications audit décret; 

ATTENDU QUE ladite requête a été publiée 
dans la (lazette officielle de Québec, édition du 14 
mai 1960; 

ATTKNDI- QUE les objections formulées ont été 
appréciées conformément à la Loi ; 

1. THAT the municipality «>f the "City ol 
Sainte-Foy" he <Aitluirawn from the applicatitm 
of the act to favor the conciliation between 
lessees and owners (14-15 George VI, chapter 20) 
and its amendments; 

2. THAT the Orders in Council previously 

a d o p t e d and relative t<» this act SS well as t h e 

appointments pertaining thereto, in that which 
concerns the "City of Sainte-Foy" IM- therefore 
amended : 

3. THAT the present Order in Council he 
published in the Quebec Official (lazctte and that 

it become executory on July first: 1960. 
L. DESILETS, 

54249-0 Clerk of the Executive Council. 
Order in Counci l 

Execut ive Counc i l CHAMLH-r 

Number 876 
Section "D" 

Quebec, .bine 7, 1960. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council 

CONCERNING the deleting of a contracting party 
— Decree relating to the ladies hairdressing 

trade in the Island of Montreal. 

WHEREAS, the end of the corporation existence 
«»f the professional syndicate "Symlicat «les 
Coiffeurs pour dames de Montréal Inc.", has 
been enacted by the Honourable Secretary of 
the Province, on April 29. 19<K): 

WHEREAS the sasd syndicate cannot remainfas 
contracting party to the collective labour 
agreement relating to the ladies hairdressing 
trade in the Islaml of Montreal, rendered obli­
gatory by the decree number 789 ol .luly, 23 
1952 and amendments; 

IT IS ORDERED, therefore, upon the recommen­
dation of the Honourable the Minister of Labour: 

THAT the said syndicate \te no more considered 
as contracting party and that its name be stricken 
off the list of contracting parties of the second 
part in the said decree number 789. 

L. DESILETS. 
54219-0. Clerk of the Executive Council. 

Order in Counc i l 
Execut ive Counc i l C h a m b e r 

Number 970 
Section " .4" 

Québec. June 14, 1960. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council 

CONCERNING amendments to the decree relating 
to the construction industry ami trades in the 
Eastern Townships District. 

WHEREAS, pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941, chapter 163 and amendments), the 
contracting parties to the collective labour 
agreement relatig to the construction industry 
and trades in the Eastern Townships District, 
rendered obligatory by the decree No. 122 of 
February 29, 1956 anil amendments, have peti­
tioned the Minister of Labour to submit to the 
consideration and decision of the Lieutenant-
Governor in Council certain amendments to the 
sai«l decree; 

WHEREAS the petition has been published in 
the Quebec Official (lazette, issue of May 14, 
1960; 

WHEREAS the objections Set forth have been 
duly considered, as required by the Act; 
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li. KST ORDONNÉ, en conséquence, iur la pro- ITMORDRRBD, therefore, upon the recommen-
position de rhonorftble Ministre du Travail: dation of the Honourable the Minister of Labour: 

Qua ledit décret, numéro 122. mil modifié THAT the n i d deeree/No. 122. be amended a i 
• o inme suit : follows: 

1° IjC paragraphe "À" de l'article 1 est rem- I. Paragraph "h" of article I is replaced by 
piece par les suivants: the following: 

7/) Le mot "ferblantier'" désigne tout salarié "//) The word "tinsmith" means any cm-
qui fait des travaux en feuilles métalliques, tels ployee who does sheet metal work (copper, 

que tôles (cuivre, aluminium ou acier inoxydable), aluminum or stainless steel), who makes and 
qui fabrique et pose toutes sortes d'objets de installs all kinds of sheet metal articles, on the 
métal en feuilles, soit sur le chantier soit à l'aie- job or in the shop, who installs or repairs ventilât-

lier, qui fail l'installation et m réparation de ing, air conditioning and hot air heating systems 
systèmes de ventilation, de climatisation et de and who installs hot blast duets, and lays sheet 
chauffage à air chaud, qui installe des conduites metal in or on light wells, cornices, fire doors 
de chauffage à air forcé (hot blast) et recouvre and spaces between joists, prefabricated systems, 
de métal les puits de lunière, les corniches, les and executes any other similar work, 
coupe-feu, les solins, les systèmes préfabriqués 
.( exécute tout autre travail similaire. 

hh) lx* mot "couvreur" désigne tout salarié /<//) The word "roofer" means any employee 
qui pose le papier bardeau, le bardeau d'amiante, who lays paper shingle, asbestos shingle, water 
LES membranes hydrorugea sur mur. plancher ou repellent membranes no walls, floors or roofs, 
couverture, fait des couvertures en gravier, who does gravel, asphalt or other similar roofing 
asphalte OU autres produits similaires." work." 

2° Les paragraphes "a" et "b" de l'article Y 2. Paragraphs "a" and "//' of article V are 
-ont remplacés par les suivants: replaced by the following: 

"Y. Taux de salaires minima: a) Les taux de "V. Minimum rates of nages: a) The following 
salaires minima suivants doivent être payés aux rates of wages shall be paid to the employees 
salariés ci-après énumérés: hereafter mentioned: 

Salaires horaires 
Hourly rates 

Métiers Trades : Zones 
I II III 

Briqueteur, maçon, plâtrier — Bricklayer, mason, plasterer $2.05 $2 .00 $1 80 
Compagnon junior Junior journeyman 1.60 1.55 1.35 

< harpenticr-menuisier — ( 'arpenter-joincr 1.85 1.80 1 00 
<'ompagnon junior - Junior journeyman 1.55 1.53 1.35 

Charretier— Carter. 1.05 1.60 1.40 
Chauffeur de bouilloires à vapeur (certificat de 4e classe) Boiler fireman (4th 

class certificate) 1.70 1.05 1.45 
< hauffeur de camion — Truck driver 1.45 1.40 1 .20 
< hauffeur de pelle mécanique — Power shovel fireman 1.70 1.05 1 .45 
Conducteur de gratte mécanique — Grader operator 2 .00 2 .00 1.85 

Aide sur gratte mécanique - Grader operator's helper 1.70 1.70 1.50 
électricien (compagnon) — Klectrician (journeyman) 1.80 1.75 1 55 
Finisseur de ciment: salaire fixé pour le métier auquel appartient le salarié qui 

exécute ce travail — Cement finisher: wages fixed for the trade to which 
the employee belongs 

Foreur et préposé au sautage des mines - Drill operator and blaster 1.75 1.70 1.50 
forgeron— Blacksmith 1.75 1.70 1.55 
< iardien de nutt — Night watchman 1.30 1.25 1.05 
Graisseur et huileur (sur machinerie) - - Greaser and oiler (machinery) 1.60 1.55 1.40 
< i recur — Higger 1.75 1.75 1.55 
Maçon (maçonnerie brute de solage) — Mason (rough foundation m a s o n r y ) . . . . 1.95 1 .90 1.70 
Manoeuvre — Labourer 1.45 1 40 1.20 
Mécanicien de machines fixes et portatives à vapeur: grues et malaxeurs — Sta­

tionary and portable engineman: cranes and mixers 1 .80 1 .75 1.55 
Peintre - P a i n t e r 1.75 1.70 1.50 

( 'ompagnon junior — Junior journeyman 1.50 1.48 1.30 
Peintre au pistolet — Sprayman 1.80 1.75 1.55 
Peintre: travail exécuté à plus de 45 pieds de hauteur à l'extérieur d'un immeuble 

— Painter : work done at a height exceeding 45 feet outside a building 1 95 1.90 1.75 
Porteur d'eau — Water carrier 1.40 1.40 1.25 
Poseur de linoleum incrusté, «le tuile d'asphalte, de caoutchouc ou de produits 

similaires: le salaire fixé pour le métier auquel appartient le salarié qui 
exécute ce travail — Layer of linoleum, asphalt, rubber tiles or similar pro­
ducts: wages fixed for the trade to which the employee belongs. 

Poseur de marbre et terrazzo — Marble and terrazzo layer 1.05 1.00 1.40 
Poseur de fer ornemental — Ornamental iron erector 1.70 1.05 1.45 
Poseur de tuile — Tile layer 1 .95 1.90 1.70 
Préposé aux ascenseurs ou monte-charge à vapeur — Steam elevator operator. . 1.80 1.75 1.60 
Préposé aux malaxeurs, fixes ou portatifs, à essence (gazoline) ou à l'électricité 

— Stationary or portable, gazoline or electric mixer operator 1.45 1.40 1.20 
Préposé aux grues fixes ou portatives, à essence (gazoline) ou à l'électricité — 

Stationary or portable (gasoline or electric) crane operator 1.65 1.60 1.40 
Préposé aux tracteurs avec accessoires et compresseurs — Tractor (with acces­

sories) and compressor operator 1.75 1.70 1.50 
Aide préposé aux tracteurs et compresseurs — Tractor or compressor operators's 

helper 1.65 1.60 1.40 
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Salaires horaires 
Hourly rates 

Métiers Trades: Zones 
i u m 

Préposé au polissage cin terrazzo à sec ou Inimitié — Terrazzo polishing machine 
operator, dry or arel process Si 70 $1 65 $1,4o* 

Sahleur de planchers Floor polisher 1.70 1 65 1 .45 
Pelleteur .l'asphalte Asphalt shoveller 1.60 1.60 1 45 
HAtisseur d'asphalte Asphalt raker 1 95 1 95 1 80 

Aide râtisseur d'asphalte - Asphalt raker's helper 1.70 1.70 1.55 
Conducteur «le rouleau à asphalte — Asphalte roller o|>erator 1.90 1 90 1.75 
Attacheur de fer Steel hrace setter I 70 1 70 1.50 

Fur semaine 
Fer treek 

Préposé aux pelles mécankpies - Power showcl operator $86.00 $80.00 $74 .40 
Aide préposé aux pelles mécaniques — Power shovel o|>erator"s helper. . . . 74 80 72 <K) 63.SO 

Pour les occupât ions spécialisé-cs énumértk's au The following standard rat«-s. for a training 
présent article, et pour lesquelles il n'y a pas period of one ( l ) year are established for the 
d'apprentissage, les normes suivantes sont éta- specialised occupations mentioned in the present 
hlies pour une période d'entralliement d'un (1) article and for which there is no apprenticeship: 
an: 

1er semestre: le taux du journalier. 1st six months: common worker's rate. 
2ièmc semest re: taux moyen en prenant comme 2nd six months: average rate based on the 

termes le taux du journalier et celui établi dans common worker's rate and that established in tin 
l'échelle de salaires précédente. . above wage schedule. 

b) Salaires minima des apprentis: Les taux b) Minimum rates of leayes for apprentices: 
de salaires minima suivants doivent être payés The following minimum rates of wages shall he 
aux apprentis «les métiers ci-après mentionnés: paid to apprentices: 

Salaires horaires 
Hourly rates 

Métiers Trades : Zones 

i u m 
Briqueteur et maçon — Bricklayer and mason: 

1ère année - 1st year $1 30 $1 25 $1 05 
2ième année — 2ml year 1 .40 1 35 1.15 
3ièmc année - 3rd year 1 50 1 45 1.25 
4ième année — 4tb year 1 60 1 55 1.36 

Charpentier-menuisier - Carpenter-joiner: 
1ère année - - 1st year 1 25 1 23 1.05 
2ième année - 2nd year 1 35 1 33 1.15 
3ième année — 3rd year 1 45 1.43 1.25 
4ième année - 4th year 1 .55 1 53 1 .35 

Électricien — Electrician : 
1ère année - 1st year 1 2 0 1.18 1 .00 
2ième année — 2nd year 1 30 1 28 1.10 
3ième année 3rd year 1 40 1 38 1.20 
4ième année - 4th year 1 50 1 48 1.30 

Peintre — Painter: 
1ère a n n é e — 1 s t year 1 20 1 18 1 .00 
2ième année — 2nd year 1 30 1 28 1.10 
3ième année - 3rd year 1 40 1 38 1.20 
4ième année — 4th year 1 50 1 48 1.40 

Plûtrier - Plasterer: 
1 ère année — 1 st year 1 30 1 25 1.05 
2ième année — 2ml year 1.40 1.35 1.15 
3ième année 3rd year 1 50 1 45 1.25 
4ième année — 4th year 1 60 1.55 1.86 

Sahleur de planchers - - Floor Polisher: 
1ère année — 1st year 1 .30 1.25 1 .05 
2ième année — 2nd year 1 .40 1.35 1.15 
3ième année - - 3rd year 1.50 1.45 1.26 

Dans le cas «le travaux exécutés dans la zone In the case of operations carrietl out in zon«-
III et dont le coût, salaires et matériaux compris. I l l where the cost, including wages and material, 
est «le $25,000.00 ou plus, les taux minima déter- is $25,000.00 or more, the minimum rates of 
minés pour la zone II «loivent être payés. zone I I shall be paid. 

bb) Dispositions spéciales: Tous les taux horai- bb) Special provisions: Ail minimum hourly 
res minima mentionnés aux paragraphes "c" rates mentioned in paragraphs "a" ami "6"fof 
et "b" «lu présent article seront augmentés de the present article shall be increases! by $0.10 
$0.10 à compter du 1er septembre 1960; les from September 1, 1960; the weekly rates shall 
taux hebdomadaires seront augmentés de $4.80 be increased by $4.80 from September 1, 1960." 
à compter «lu 1er septembre 1960." 

3° Dans la section "A" «lu chapitre troisième, 3. In Section "A" of Chapter three, paragraph 
le paragraphe "6" «le l'article IX est remplacé "6" of article IX is replaced by the following: 
par le suivant : 
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"b) Taux minima tie salaires: Lea taux minima "b) Minimum rates of wages: Tin- following 
de salaires sont les suivants: ..hall be the minimum of wagse; 

Salaires horaires 
Hourly rates 

— Zones 
Zone I I I I 

Métiers Trades: 
Mécanicien en tuyauterie et poseur d'appareils de chauffage Pipe mechanic 

and steamfitter : 
Kntrepreneur (services personnels).- < outracteor (personal services) $3 45 13 .30 
( onipaguon senior. Senior journeyman 2 10 2 .00 

Soudeur — Welder 2 10 2 . 0 0 
Poseur de brûleurs à l'huile Oil burner mechanic 2 10 2 .00 
Poseur de foyers mécaniques. Stoker mechanic 2 10 2 .00 
Poseur de pompes à gazoline. Gasoline pump mechanic 2.10 2 . 00 
IVrblantier. travailleur de inétal en feuilles, couvreur.-- Tinsmith, sheet metal 

worker, roofer 2 10 2 .00 
Mécanicien en isolement d'amiante. Asbestos insulation mechanic 2 10 2 . 0 0 

< Compagnon junior.- Junior journeyman : 
Mécanicien en tuyauterie, poseur d'appareils de chautfage. soudeur, poseur de 

hivers mécaniques, poseur de pompes à gazoline. poseur de brûleurs à l'huile, 
ferblantier, travailleur de métal en feuilles, couvreur, mécanicien en isole­
ment d'amiante.— Pipe mechanic, steamfitter. welder, stoker mechanic, 
gasoline pump mechanic, oil burner mechanic, tinsmith, sheet metal worker. 
roofer, asbestos insulation mechanic 1 80 1 .70 

Aide-couvreur: le salaire du manœuvre - Roofer's helper: labourer's rate." 

4° Le sous-paragraphe iii suivant est ajouté 4. The following sub-paragraph iii is added to 
SU paragraphe "c" de l'article I X : paragraph "c" of article I X : 

"iii. L'entrepreneur en plomberie, chauffage "iii. Plumbing, heating and tinsmithiiig coll­
et ferblanterie doit fournir à ses employés des tractors shall supply their employees with pipe 
laraudeiises de toutes grosseurs, les clefs à threaders of all sizes, pipe wrenches of 24 inches 

tuyaux <le 24 pouces et de dimensions supé- or over, propane gas torches, chisels, reamers, 
: ieiires. les feux à gaz propane, les couteaux, les threading benches and electric drills. Em-
alésoirs, les bancs à tarauder et les foreuses plovers shall replace all «lies, broken or worn 
électriques. L'employeur doit remplacer les wrench jaws and bits. Employees shall supply 
matrices (dies), les têtes de clefs À tuyaux all small tools up to IS inches at the satisfaction 
brisées ou usées et les mèches à fer. 1A' salarié of contractors." 
doit fournir tous les petits outils jusqu'à 18 
pouces, à la satisfaction île l'entrepreneur." 

5° Le sous-paragraphe 5 du paragraphe "h" 5. Sub-paragraph 5 of paragraph "h'' of 
le l'article I X est remplacé par le suivant: article I X is replaced by the following: 

"5. Taux de salaires des apprentis: "5. IVaye rates of apprentices: 
Salaires horaires 

Hourly rates 
Zones 

Zone I 1 1 1 
Métiers- Trades: 

Mécanicien en tuyauterie, poseur d'appareils de chauffage, soudeur, poseur de 
foyers mécaniques, poseur île pompes à gazoline. poseur de brûleurs à l'huile, 
ferblantier, travailleur «le métal en feuilles, couvreur, mécanicien en isole­
ment d'amiante.— Pipe mechanic, steamfitter. welder, stoker mechanic, 
gasoline pump mechanic, oil burner mechanic, tinsmith, sheet metal worker, 
roofer, asbestos insulation mechanic: 

I ère année — 1 st year $1 .10 $1.05 
2ème année — 2nd year 1 20 1.15 
3ème année — 3rd year , . . . . 1.25 1.20 
lème année 4th year 1 .30 1.25" 

0 ° Le sous-paragraphe 0 suivant est ajouté 6 . The following sub-paragraph 0 is added 
•>u paragraphe "//" «le l'article I X : t<» paragraph "/#" of article I X : 

" 0 ° Dans la cité de Sherbrooke et «lans le " 0 . I n the city of Sherbrooke ami the territory 
territoire compris «lans un rayon de cinq (5) comprise»! in a radius of five (5) miles from its 
milles de ses limites, tout employeur doit de limits, employers shall give preference to ap-
préférence engager l'apprenti qui a fréquenté prentices who followed courses either with an 
nit un ('entre «l'Apprentissage soit une école apprenticeship centre or with a school operated 
régie par la Loi «le l'Enseignement spécialisé under the Specialized Schools Act (R.S.Q., 1941, 
Statuts refondus de Québec 1941, chapitre chap. 63 and amendments). Apprentices shall 

63 et amendements). L'apprenti doit conti- complete their formation by attending evening 
iiuer à compléter sa formation ensuivant les cours courses given at the Building Trades Appren-
du soir donnés au Centre d'Apprentissage des ticeship Centre in order to obtain the renewal 
Métiers de la Construction pour obtenir le re- of their can! the following year. Attentance at 
nouvellement de sa carte l'année suivante. La the courses must average 80% • Contractors 
moyenne de présence à ces devra être «le 80%. may hire apprentices who have never followed 
Il est loisible à un entrepreneur d'engager un courses either with the Apprenticeship Centre or 
apprenti qui n'a jamais fréquenté soit le Centre with a school operated under the Specialized 



2056 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 18 juin 1060, Tome 92, N° 26 

«l'Apprentissage «l«'s Métiers «le la Construction 
soit une éeole régie par la I/oi «le l'Enseignement 
Spécialisé, pourvu que ledit apprenti ait déjà 
commencé son apprentissage avant la mise <•!! 
vigueur det présents umcudciucuts." 

7° Lee paragraphes "k" «-t "/" suivants sont 
ajoutée à Particle IX: 

"k) Nonobstant les dispositions précédentes, 

«lans lee district! électoraux «le Shenord, Brome 
et Missis<|uoi, l'augmentation «le salaires ac­
cordée par le présent décret d'amendement aux 

salaries légis par la présent»1 lection, est limitée 

à $().l() l'heure «-t. en conséquence, les taux de 
salaires minima payables dans «•«• territoire sont 
«le $0.10 moins élevés «pie «"eux déterminés aux 
paragraphes "«V' «-t "A-5 ' du présent article. 

/) La présente section demeure en vigueur 
jusqu'au 80 novembre 1961. Bile se renouvelle 

automatiquement d'année en année par la suite, 

à moins «pie l'une des parties contractantes ne 
« i n n i i e à l'autre partie un avis écrit à ce contraire 
«lans un «lélai «pli ne doit pas être «le plus de 
soixante ((K)) jours ni «le moins «le trente (30) 
jours avant le 1er juillet «le l'année 1061 O U «le 

toute année subséquente. Un tel avis doit 
également être adressé au Ministre du Travail." 

8° Le paragraphe "6" de l'article X est rem­
placé par le suivant: 

"b) Taux de salaires minima: Les taux «le 

salaires suivants doivent être payés: 

Schools Act (R.S.Q., 1941, chap 03 and amend 
monts), providing such apprentices had begun 
their apprenticeship before the coming into for© 
«>f the present amendments.'1 

7. The following paragraphs "k" and "/" are 
a d d e d I o article IX : 

"k) Notwithstainling the Ion-going provisions, 
in the electoral districts of Shell'onl, llrome ami 
Missisquoi, the wage increase granted by the 
present amending decree t«> the employees cov­
ered by the present secti«>n is limited to 10.10 
per hour ami, consequently, the minimum wages 
payable in that territory shall he $0.10 less than 
those determined in paragraphs "//' ami "h-6" 
of the present article. 

/) The present section remains efb-ctive until 
November 30, 1901. It then renews itself au­
tomatically from year to year unless one of the 
contracting parties notifies the other party, in 
writing, to the contrary, within the period ex 
tending from the sixtieth (60th) to the thirtiet! 
(30th) «lay before July 1 of the year 1901. or of 
any subsequent year. Such a notice shall also 
he file«l with the Minister of labour." 

8. Paragraph "b" of article X is replaced 

by the following: 
ub) Minimum wage rates: The following rates 

«>f wages shall be paid: 
Salaires hebdomadaires 

Weekly wages-
Zones 

I II III 
$54.00 | 5 4 00 $47.20 

50.00 80 00 43.20 
Ouvrier qualifié ou homme «le métier — Skilled worker 
Ouvrier non qualifié ou journalier — Common worker 

Les taux minima «M-haut mentionnés seront 
augment« :s «le $ L M ) à compter du 1er septembre 
19(H)." 

9° L'article XVI est remplacé par le suivant: 
"XVI. Durée du décret: Le décret «Icmeure en 

vigueur jusqu'au 30 septembre 1901. Il se 
renouvelle automatitpiement d'année en année 
par la suite, à moins que l'une des parties con­
tractantes ne donne à l'autre partie un avis 
écrit à ce contraire «lans un «lélai qui ne doit 
pas être «le plus «le soixante (00) jours ni «le 
moins «le trente (30) jours avant le 1er juillet 
«le l'année 1001 ou de toute année subséipiente. 
Un tel avis doit «''gaiement être adressé au 
Ministre «lu Travail." 

L. DESILETS, 
54219-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

T h e minimum rates hereabove mention. 
shall be increased by $4.so from September I. 
1900." 

9. Article XVI is replace«l by the following 
"XVI. Duration of the decree: The decree 

remains effective until September 30. 1901. It 
then renews itself automatically from year 
to year unless one of the contracting parties 
notules the other party, in writing, t«i the con­
trary, within the period extending from the 
sixtieth (60th) to the thirtieth (30th) «lay before 
July 1, «»f the year 1901. or of any subsequent 
year. Such a notice shall also be filed with tin-
Minister «)f Labour." 

L. DESILETS, 
54219-o Clerk of the Executive Council. 

Avis divers 

La .Météor, C o m p a g n i e d 'Assurances G é n é ­
rales — T h e Meteor General I n s u r a n c e 

C o m p a n y 
.4PI* de constitution d'une compagnie d'assurance 

Avis est, par les présentes, donné que messieurs 
John Primeau, 797, rue Willibrod, Verdun, 
P.Q.— marchand I^arry Smith, 790, rue Fraser, 
Ville St-Laurcnt, P.Q.— comptable Norman C. 
Denys, 116, rue Jasper, Ville Mont-Royal, P.Q. 
— avocat Léon Catelli, 8661, rue Clark, Mont­
réal, P.Q.— comptable Dominic Cobetto, 1223 
ouest, rue St-Jacques, Montréal, P.Q.— indus-

' triel, ont l'intention de présenter au lieutenant-
gouverneur en conseil une requête ayant pour 
objet de les constituer en compagnie d'assurance 
conformément aux dispositions des articles 2 

Miscellaneous notices 

T h e Meteor General I n s u r a n c e C o m p a n y — 
La Météor, C o m p a g n i e d 'Assurances 

généra l e s 
Notice of formation of an insurance company 

Notice is hereby given that Messrs. John 
Primeau, 797, Willibrod Street, Verdun, Que. 
— merchant, Larry Smith, 790, Fraser Street. 
Ville St-Laurent, Que.— accountant, Norman 
C. Denys, 110, Jasper Street, Town of Mont-
Royal — Qu. — Attorney Léon Catelli, 8661, 
Clark Street, Montreal, Que.— Accountant, 
Dominic Cobetto, 1223, St-James Street West 
— Montreal, Que.— Industrial, intend to present 
to the Lieutenant-Governor in Council a pet it ion 
for the purpose of constituting them into an 
insurance company in accordance with the 
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il suivants dt' la Loi del assurances (chapitre 

200, B.B.Q. 1941), sous le nom de "La Meteor 
Compagnie d'Assurances Générales — The 
Meteor (ieneral Insurance Company", dont le 
-lege social sera dans la cité de Montréal, district 
judiciaire de Montréal, ayant un capital-actions 
, | e cinq cent mille «hillars ($500,000.00) divisé en 
cinq mille (5,000) actions d'une valeur au pair 
d e cent dollars (SI 00.(M)) chacune et ayant les 
pouvoir! de réaliser des opérations d'assurance 
et de réassurance relatives aux catégories sui­
vantes: aérienne, cautionnement, dommages aux 
biens, maritime, pcsponsahilité, personne, excep­
ta l'assurance et la réassurance sur la vie. 

Donné à Montréal, ce lOènie jour de mai i960. 
Signatures des requérants, 

Joi lN PTTLMEAU) 
LAHKY SMITH, 
N OH M AN' ('. DK.NVS, 
LÉON CAJ'ELI.I, 

">1059-23-4-o DOMIMC CoBBTTO. 
L'Omega C o m p a g n i e d 'Assurance 
T h e O m e g a I n s u r a n c e C o m p a n y 

Avii de constitution d'une compagnie d'assurance 

Avis est, par les présentes, donné que messieurs 
Gilles Charbonneau, 0027, boulevard Lévesque, 
Duvernay, P.Q., entrepreneur; Jean-Jac«|ues 
Charbonneau, 0037, boulevard Lévesque, Du-
vernay, P.Q., chef instructeur; Marcel Trudeau, 
Fabreville, P.Q., hôtellier; André Gosselin, 0051, 
rue Molson, Montréal, P.Q., employé civil; 
Jean Desrochers, 7, rue Philippe, Sorel, P.Q., 
vétérinaire ont l'intention de présenter au lieu-
renant-gouverneur en conseil une requête ayant 
pour objet de les constituer en compagnie d'as­
surance conformément aux dis|M>sitions des 
articles 2 et suivants de la Loi des assurances 
(chapitre 299, S.R.Q. 1941), sous le nom de 
"L'Oméga (Compagnie d'Assurance—The Omega 
Insurance Company", dont le siège social sera 
dans la cité de Montréal, district judiciaire de 
Montréal, ayant un capital actions de cinq 
CENT mille dollars ($500,000.00) divisé en cinq 
mille (5,000) actions d'une valeur au pair de 
CENT dollars ($100.00) chacune et ayant les 
pouvoirs de réaliser des ojwrations d'assurance 
ET de réassurance relatives aux catégories sui­
vantes: aérienne, cautionnement, dommages aux 
biens, maritime, responsabilité, personne, excepté 
l'assurance et la réassurance sur la vie. 

Donné à Montréal, ce vingt-septième jour de 
mai 1960. 

Signature des Requérants, 
GILLES CHAHBOXNEAU, 
JEAN JACQUES CHAHBONNEAU, 
MARCEL TKUDEAU, 
ANDRÉ GOSSELIN, 

1172-24-4-0 JEAN DESROCHERS. 

L'Associat ion d e s Professeurs 
de la Rég ion d e S t - M a r t i n 

(Loi des syndicats professionnels) 

La formation «l'une société, SOUS le nom de 
"L'Ass«K'iation «les Professeurs de la Région de 
St-Martin", pour l'étude, la défense et le déve­
loppement «les intérêts économiques, sociaux et 
moraux de ses membres, a été autorisée par le 
Secrétaire «le la province le seize mai 19(K). 

Le siège social «lu syndicat professionnel ci-
haut mentionné est situé en la cité «le Saint-
Martin, district judiciaire «le Montréal. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
54188-0 RAYMOND DOUVILLE. 

provisions of sections 2 and following of the 
Quebec Insurance Act (chapter 299, R.S.Q. 1941), 
under the name of "The Meteor (ieneral Insur­
ance Company La Météor, Compagnie 
d'Assurances (iénérales", with head office in the 
city of Montreal, judicial district of Montreal, 
and a share capital of five hundred thousand dol­
lars ($500,000.00) divided up into five thousand 
(5,000) shares of a par value of one hundred 
dollars ($100.00) each and with the powers to 
transact the following classes of insurance and 
reinsurance: aviation, damage to property, 
liability, marine, surety-ship, persons, except 
life insurance and reassurance. 

Given at Montreal, this 10th day of May 1900. 
JOHN PHIMKAU, 
LANKY SMITH, 
NOl lMAN C. DK.NYS, 
LÉON CATELLI, 
DOMINIC COBKTTO. 

54059-23-4-O Signatures of the petitioners, 

T h e O m e g a I n s u r a n c e C o m p a n y 
I. 'Omega C o m p a g n i e d 'Assuranee 

Notice of formation of an insurance company 

Notice is hereby given that Messrs. Gilles 
Charbonneau, 0027, Lévesque Boulevard, Du­
vernay, Que., contractor; Jean-Jaccmes Char­
bonneau, 0037, Lévesque Boulevard, Duvcrnay, 
Que., chief instructor; Marcel Trudeau, Fabre­
ville, Que., hotelman; André Gosselin, 6651, 
Molson Street, Montreal, Que., civil employee; 
Jean Desrochers, 7, Philippe Street, Sorel, Que., 
veterinary intend to present to the Lieutenant-
Governor in council a petition for the purpose 
of constituting them into an insurance company 
in accordance with the provisions of sections 2 
and following of the Quebec Insurance Act 
(chapter 299, R.S.Q. 1941), under the name of 
"The Omega Insurance Company—L'Omega 
Compagnie d'Assuranee", with head office in the 
city of Montreal, judicial «listrict of Montreal, 
and a share capital of five hundred thousand 
dollars ($500,000.00) divided up into five thou­
sand (5,000) shares of a par value of one hundred 
dollars ($100.00) each and with the powers to 
transact the following classes of insurance and 
reinsurance: aviation, «lainage to property, 
liability, marine, suretyship, persons, except 
life assurance and reassurance. 

Given at Montreal, this 27th day of May, 1900. 

GILLES CHARBONNEAU, 
JEAN JACQUES CHARBONNEAU, 
MARCEL TRUDEAU, 
ANDRÉ GOSSELIN, 
JEAN DESROCHERS. 

54172-24-4-o Signature of the Petitioners, 

L'Associat ion des Professeurs 
d e la Région de S t - M a r t i n 

(Professional Syndicates' Act) 

The formation of an association umler the 
name of "L'Association des Professeurs de la 
Région de St-Martin", for the study, «lefence 
and promotion of the economic, social and moral 
interests of its members, has been authorized by 
the Provincial Secretary on this sixteenth dav 

of May, 1900. 
The principal place of business of the said 

p r o f e s s i o n a l syndicate is in the city of Saint-
Martin judicial «listrict of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
54188 Assistant Secretary of the Province. 
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S> u «l irai de TéleVision 
de Rivicre-uu-Rcnnrd 

Avis est par les présentes donné (pie l'hono­
rable Secrétaire de lu province a dûment reçu 
le troisième original de la déclaration de fonda­
tion du syndicat coo|>ératif "Syndicat de Télé­
vision de Rivière-au-Rcnard". en date du 13 
mai 1900, dont le siège social est situé à Kivière-
au-Kcnard, comté de (îaspé, et (pie ce document 
a été déposé dans les archives du Secrétariat de 
la province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le vingt-sept mai 1900. 

l.c Sou.s-secrétaire de la province, 
54IS9-0 RAYMOND D o r VILLE. 

(P.G. 14276-58) 
Berkshire K n i t t i n g Mills (Canada) Ltd. 

Règlement N" 23 

"1° Le nombre de directeurs de la compagnie 
est augmenté de trois (3) à cinq (5) de telle 
sorte que le conseil d'administration «le la 
compagnie sera dorénavant «-(imposé «le cinq 
(5) «Urecteurs. 

2° Trois (3) directeurs formeront un «piorum 
à toute assemblée du conseil «l'administration. 

3° Tous les règlements, resolutions et procé­
dures antérieurs de lu compagnie, incompatibles 
à icelui, sont par les présentes, amendés, modi­
fiée et revise's «le manière à donner effet à ce 
règlement." 

Je, soussigné, Secrétaire «le "Berkshire Knit­
ting Mills (Canada) Ltd.", certifie par les pré­
sentée que le précédant est une vraie copie 

certifiée «lu procès verbal «le l'assemblée «lu 
conseil d'administration de ladite compagnie, 
dûment convoquée et tenue le 30e jour «le mars 
1900; et «le plus je certifie qu'à une assemblée 
générale spéciale «les actionnaires «le ladite com­
pagnie, dûment convoquée «'t tenue subséquem-
ment à cette même data, le«lit règlement N° 23 
fut unanimement confirmé, ratifié et approuvé. 

Le Secrétaire, 
54192 JOHN S. McCoNAQHY. 

Assoc iat ion des Kniployés de Net toyeurs , 
Buandiers & Autres Services Inc . F.C.A.I . 

(Loi de.i syndicats professionnels) 

La formation «l'une société*, sous le nom «le 
"Association «les Employés «le Nettoyeurs, Buan-
diers & Autres Services Inc. F.C.A.I.", pour 

l'étude, la défense et le développement «les 
intérêts économiques, sociaux et moraux «le ses 
membres, a été AUTORISÉE par le Secrétaire «le la 
province le vingt mai 1900. 

Le siège social du syndicat professionnel ci-
haut mentionné est situé à Montréal, district 
judiciaire «le Montréal. 

Le Sous-Secrétaire de la province, 
54194-0 RAYMOND DOCVILLE. 

(P.G. 13531-59) 
Isacel la I n v e s t m e n t s Ltd. 

Règlement seize 
Changement du nombre de directeurs 

Qu'il soit décrété et il est par les présentes 
«lécrété, comme un règlement «le "Isacella 
Investments Ltd.", ce qui suit: 

1 0 I>e nombre de membres «lu conseil «l'ad­
ministration de la compagnie soit, et il est par 
les présentes augmenté de trois (3) à quatre (4) ; 

Syndicat de Télévis ion 
de Riv icrc-au-Renard 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial secretary has duly received the 
third copy of the original «if the declaration of 

foundation of the cooperative syndicate "Syn-
«licat «le Télévision «le Rivière-au-Renard", umler 
date May 13. 1900, whereof the bead office is al 
Rivièrc-au-Renard, county of Gaspé, and that 

the said document has been fil«'«l in the archives 

of the Department of the Provincial Secretary. 
Given at the office of the Provincial Secretary, 

this twenty-seventh «lay of May. 1900. 
RAYMOND DOUVILLE, 

54 ISO Assistant Secretary of the Province. 

(A.C. 14276-58) 
Berkshire K n i t t i n g Mil ls (Canada) Ltd. 

By-laic Xo. *S 

"I . The number of directors «»f the company 
is increased from three (3) to five (5) in numb. 

so that the hoard f«> directors of the company 

shall hereafter be composed of five (5) directors. 

2. Three (3) directors shall constitute a que 
rum at any meeting of the hoard of directors. 

3. All prior by-laws, résolutions and pro­
ceedings of the company inconsistent herewith 
arc hereby amended, modified and revised in 

order to give effect to this-Law." 

I. the undersigned, Secretary of "Berkshire 
Knitting Mills (Canada) Ltd.", hereby certify 
that the foregoing is a true copy «>f the minutes 
of meeting of the board of directors of the said 

company, «luly convened ami held on the 30th 
«lay of March. 1900; ami I furthermore certify 
that at a special general meeting of the share­
holders «)f the sai«l company, duly convened 
and heltl subsequently on the same «late, the 
said by-law No. 23 was unanimously confirmed, 
ratified ami approved. 

JOHN S. MCCONAGHT, 
54192-0 Secretary. 

Associat ion des Kniployés de N e t t o y e u r s . 
Buandiers & Autres Services Inc . F.C.A.I. 

(Professional Syndicates' Act) 

The formation <>f an association under th< 
namc of "Association «les Employés de Net­
toyeurs, Buandiers & Autres Services Inc. 
F.C.A.I.", for the study, defence ami promotion 
of the economic, social ami moral interests ol 
its members, has been authorized by the Pro­
vincial Secretary on May twentieth. 19(H). 

The principal place of business of the above 
mentioned professional syndicate is at Montreal, 
judicial district of Montreal. 

RAYMOND DovVILLE, 
54194 Assistant Secretary of the Province. 

(A.G. 13.531-59) 
Isace l la I n v e s t m e n t s Ltd. 

By-law sixteen 

Change in number of «lirectors 

Be it enacted and it is hereby enacted, as a 
by-law of "Isacella Investments Ltd.", as follows: 

1. The number of the board of directors of 
the company be, and it is hereby increased from 
three (3) to four (4); 
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2. Lei réglementa «le la compagnie soient, et 
i l , sont par les présentes amendé pour s'accorder 
avec le précédent. 

Daté à Montréal, le Iti mai I960. 
Le. Secrétaire, 

54196 .IOSKI'II C Panne. 

T h e I .C.M. Investments, L imited 

Règlement "C" 

i ii règlement qui autorise la liquidation de la 
compagnie. 

Qu'il soit décrété: 
Que les affaires de cette compagnie soient 

liquidées à compter du 5 avril 1900. «pie toutes 
ses responsabilités soient pourvues et «pie son 
actif soit distribué en espèce entre les action­
naires «-t que les démarches nécessaires soient 
exécutées «le manière à «•«• tpie la compagnie 
unisse s'a«lresser au Procureur général «h- la 
province «le Québec pour obtenir la permission 
d'abandonner sa charte. 

Certifié comme étant une copie véritable du 
règlement " C " décrété par les directeurs de "The 
l .c .M. Investments, Limited", à une assemblée 
tenue le 90e jour «le mai 1900. et confirmé sub-

(|iieminent à une assemblée général»' spécîsJe 

des acti«nuiaires «le la compagnie tenue le 80e 
jour de niai 1900. 

Daté à Montréal, 08 9e jour «!«• juin I960. 
Le Sécréta ire-trésorier. 

54196 (Signé) IL LIST. 

P.C. 13014-67) 

T h e In ter -Ci ty Travel Agenc \ Ltd. 

Règlement spécial "F." 
DimiiuUion du nombre «le directeurs 

Le nombre des directeurs «le la «-ompagnie est* 

par les présentes, diminué «le quatre (4) à trois 
(3) <*t le règlement spécial "A" est, par les pré­
sentes, amendé «le manière a donner effet à 
< i tt«' diminution. 

Copie véritable certifiée «lu règlement spécial 
" E " «le "The Inter-City Travel Agency Lt«L". 
décrété par les directeurs «le la «"ompagnie à une 
assemblée dûment tenue le 22 octobre 1958 et 
'(infirmé à l'unanimité par les actionnaires à une 
assemblée générale spéciale tenue le 22 octobre 
1968. 

Montréul. QUE.. 23 octobre 1958. 
Le Président, 

51197 JOHN PETERSEN. 

Vil lage de Lac E t c h e m i n 

Avis est par les présentes donné par les sous­
signés que le lieutenant-gouverneur en conseil a 
adopté, en date «lu 11 mai 1900 un arrêté en 
conseil à l'effet «le changer le nom «le la munici­
palité du village «le Sainte-Germaine du Lac 
Ktchemin en celui de "municipalité du village 
de Lac Etchemin". 

Conformément aux dispositions «le l'article 
48 «lu Codé municipal, ce changement de nom 
entre en vigueur à compter de la publication du 
présent avis dans la Gazette officielle de Québec. 

Lac Etchemin, 8 juin 1960. 
Le Maire, 

FLORENT BÉGIN. 
Le Secrétaire-trésorier, 

54198-o JEAN-MARC POLLIOT. 

2. The by-laws of the company be, and they 

are hereby amended t«i accord with the foregoing* 

Dated at Montreal, May 10,1900. 
JOSEPH C. PAU DO. 

54196-0 Secretary. 

T h e I.C.M. Investments, Limited 

By-law "( '' 
A by-law to authorise the winding up «IF the 

company. 

Be it hereby enacted : 
That the affairs of this compuiry be would up 

as at the 5th April. I960, all its liabilities be 
satisfied and that its SBFLFTI be distributed in 
specie aiming the shareholders and that necessary 
steps be taken in order to enable the «-«irnpany 
to apply to the Attorney General <>f the Prov­
ince «»f Quebec for leave to surrender its «-harter. 

Certified to be a true copy «if by-law " C " 
enacted by the directors «if "The I.C.M. Invest­
ments. Limited'', at a meeting held on the 30th 
day <>f May. I960, and subsequently confirmed 
at a special general meeting <»f the •bereholders 
of the company held on the 30th day ol Mav, 
1960. 

Dated at Montreal, this 9th «lay of Juin-, 1960. 
(Signed) IL LIST, 

54196-0 Secretary- Treasurer. 

(A.G. 13014-57) 

T h e Inter-City Travel Agencj Ltd. 

Special By-law "JE" 

Decrease in the number of directors 

The number of directors of the company is 
hereby descreased from four (4) to three (3) 
ami special by-law "A" is hereby amended so as 

t«i give effect to such decrease. 

Certified true copy of special by-law "E"' 
<if "The Inter-City Travel Agency Ltd.". enact-
ed by the directors of the company at a meeting 
duly held on October 22nd. 1958 and unani­
mously confirmed by the shareholders at a 

spécial general meeting held on October 22nd, 

1968. 
Montreal, Q u e October 23rd. 1958. 

JOHN PETERSEN, 
54197-o Près iden t. 

Village de Lac E t c h e m i n 

Notice is hereby given by the undersigned that 
the Lieutenant-Governor in Council has adopted 
on the 11 tb «lay of May, 19(H), an or«ler in 
council to the effect of changing the name of the 
municipality of the village of Sainte-Germaine 
du Lac Etchemin into that of "municipalité du 
village de Lac Etchemin". 

Pursuant to the provisions of article 48 of the 
Municipal Code, this change of name will enter 
into force from and after the publication of the 
present notice in the Quebec Official Gazette. 

Lac Etchemin, June 8, 1960. 
FLORENT BEGIN, 

Mayor. 

JEAN-MARC POULIOT, 
54198 Secretary- Treasu rer. 
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(P.G. 188834») 

Cercueils Atlas Caskets 11" 1 . 

Règlement S° 87 
concernant lu niodilicat ion du nombre de direc­

teurs. 

I.c nombre des directeurs de lu compagnie 
"Cercueils Atlas Caskets Inc.", est changé «le (7) 
sept, qu'il était auparavant à celui «le (3) trois, 
et, le n'glcment N ° 86, «h- la compagnie est modi-
Hé en COnnéquence, et remplacé par le règlement 
N ° S7. 

Copie certifiée du règlement N° 37, dûment 
adopté à une assemblée des directeurs tenue le 
vingt-dcuxit'iuc jour «le septembre 1959, «'t 
approuvé à une assemblée générale s|>éeiale de 
la compagnie tenue le vingt-deuxième j«»ur «le 
septembre 11)09, par les actionnaires détenant 
entre eux, cent pour cent (100%) «les actions 
représentées à cette assemblée. 

I.c Secrétaire, 
5421 l-o RoOBB HKHKKT. 

(F.G. 12342-57) 
C l u b Notre Damp des C i m e s 

Kxtrait «les règlements généraux du "Club 
Notre Dame dm Cimes", tels qu'adoptés à une 
assemblée générale tenue le 4 juin 1958, concer­
nant l'augmentation «lu nombre «les directeurs 
«le trois à sept: 

"Les a l l a n e - , «lu Club seront dirigées par un 
bureau «le direction, composé «le tous les membres 
actifs du Club, soit sept (7) directeurs." 

Certifié vraie copie. 
Le Secrétajre, 

54212-o F k i i n a n d M o k n k a u . 

S y n d i c a t Coopérat i f Forest ier 
de S i - J u l e s 

Avis est par les présentes donné que l'honora­
ble Secrétaire «le la province a dûment reçu le 
troisième original «le la déclaration «le fondation 
du syndicat coopératif "Symlicat Coopératif 
Forestier «le St-.Jules", en date «lu 18 mai 19(i(). 
dont le siège social est situé à Saint-Jules, comté 
de Bonaventure, et que ce document a été 
déposé «lans les archives «lu Secrétariat «le la 
province. 

Donné au bureau «lu Secrétaire «le la province 

le vingt-sept mai 1960. 
Le Sous-secrétaire de la prorince, 

54213-o RAYMOND DOI VILLK. 

(A.G. 12882-58) 
Cercueil-- At las Caskct.s Inc. 

By-law Sa. 87 
concerning the changing of the number of direc­

tors. 

The number of directors «>f the company "Cer­
cueils Atlas Caskets Inc.", is changed from 1,7, 
seven, as it formerly was to (3) three, ami by 
law No. 86 of the company has been altered 
accordingly, and replaced by by-law No. 37. 

Certified copy of by-law NO. 37, duly adopted 
at a meeting of the directors held OH the twenty 
second day of September, 1959, and approved at 
a special general meeting of the company held 
«m the twenty-second day of September, I960, 
by the shareholders holding among themselves 
one hundred per cent (100%) of the shams re­
presented at this meeting. 

ROOEB HKBKKT, 
54211 Secretary. 

(A.G. 12342-57) 

C l u b Notre D a m e des C i m e s 

Extract «>f the general by-laws of the "Club 
Notre Daine «les Cimes", as adopted at a general 
meeting held on June 4, 1958, concerning the 
increase in the number of the directors from three 
to seven : 

"The affairs of the Club shall be directed bj 
a b o a r d of directors, composed of all the active 
members of the Club, that is seven (7) directors." 

Certified true copy. 
FKUNA.NI> MOKNKAU, 

54212 Secretary. 

Syndica t Coopérat i f Forest ier 
de S t - J u l e s 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received tin 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "Syn­
dicat Coopératif Forestier .de St-Jules", under 
date 18th day of May, I960, whereof the head 
office is at Saint-Jules, county of IJonaventure 
and that the said document has been filed in 
the archives of the Department of the Provincial 
Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this twenty-seventh day of May, 1960. 

RAYMOND D o r VILLI-:, 
54213 Assistant Secretary of the Province. 

S y n d i c a t Coopérat i f Forest ier , 
S t - T h o m a s Cherbourg 

Avis est par les présentes donné que l'hono­
rable Secrétaire «le la province a dûment reçu le 
troisième original de la déclaration de fondation 
du syndicat coopératif "Syndicat Coopératif 
Forestier, St-Thomas Cherbourg", en date «lu 
2 mai 1900, «lont le siège social est situé à Saint-
Thomas-de-Cherbourg, COmté de M al a ne. e t 
que ce document a été déposé «lans les archives 
du Secrétariat de la province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le premier juin 1900. 

L$ Sous-secrétaire de la province, 
54214-o RAYMOND DOU VILLK. 

S y n d i c a t Coopérat i f Fores t i er , 
S t - T h o m a s Cherbourg 

• Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "Syn­
dicat Coopératif Forestier, St-Thomas Cher­
bourg", under date May 2, 1960, whereof the 
head office is at Saint-Thomas-de-Cherbourg, 
county of Matane, and that the said document 
has been filed in the archives of the Department 
of the Provincial Secretary. 

(liven at the office of the Provincial Secretary, 
this first day of June, 1960. 

RAYMOND DOUVILLK, 
54214 Assistant Secretary of the Province. 

http://Fkuna.ni
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Essex Hotel C o m p a n y 

Distribution de l'actif 

Avis est pur les présentes donné (pi'en vertu 
• les dispositions du règlement spéciul "A" de 
"BUM Hotel Company", ladite compagnie a 
. lé autorisée, conformément aux dispositions 
rfudtt règlement et des stipulations de l'article 
90 de la Loi des compagnies de Québec, ù dis­
tribuer son actif entre ses actionnaire! propor­
tionnellement au montant (factions qtl'ils dé­
tiennent dans lu compagnie. 

Daté et signé en la cité de Montréal, province 
de Québec, le 10 mai 1000. 

Le Secrétaire, 

>4215-o CLAUDE BEAULIBU. 

Le Syndicat Nat ional C a t b o l i q u c des 

i• n ip io \ é- du Has d e Princeville 

Avjs est donné que l'honorable Secrétaire de 
Il province a, le sept juin I960, décrété la fin 
de l'existence corporative de "Le Syndicat Na­
tional Catholique dei Employée «lu Has «le Prin­
ceville", dont la formation avait «:té autorisée 
le 23 septembre 1967, avec siège social à Prin­
ce ville, comté d'Arthahaska. et ce. conformément 
aux dispositions de l'article 20a de la Loi des 
vndieals professionnels (S.ILQ. 1941, chapitre 

162). 
Donné au bureau du Secrétaire de la province 

'• quatorse juin I960. 
IA° Sous-secrétaire de la produce. 

54220-O HAV.MO.NO DOUVILLE. 

L'Associât i«m des Producteurs de 
P o m m e s «le Terre d u Qiiélx'»-

(Loi des syndicats professionnels) 

la formation «l'une société, sous le nom de 
"I."Association des Productt urs <!«• Pommes «le 
Terre «lu Québec"', pour l'étude, la défense et le 
développement «les intérêts économiques, sociaux 
et moraux «le ses membres, a été autorisée par le 
Secrétaire «le la province le vingt-sept mai I960. 

Le liège social «lu syndicat professionnel <"i-

liaut mentionné est situé à MONTRÉAL, «hstriet 

judiciaire «le Montréal. 
Le Sous-secrétaire de la proriuce. 

54221-o HAYMOM) DOUVILLE. 
I.es Entrepreneurs Associés 

d e s I les de la M a d e l e i n e 

Avis est par les présentes donné que l'honorable 
Secrétaire «le la province a dûment reçu le troi-
sième original de la déclaration de fondation du 
syndicat coopératif "Les Entrepreneurs Asso­
cies «les Iles «le la Madeleine", en «late du 15 no­
vembre 1959. «lont le siège social est situé à 
Havre-aux-Maisons, comté des Iles-de-Madeleine, 
et que ce document a été déposé «lans las archives 
du Secrétariat de la province. 

Donné au bureau «lu Secrétaire «le la province, 
le vingt-sept mai I960. 

Le Sous-secrétaire de la province, 

54246-0 • RAYMOND DOUVILLE. 

(P.G. 10786-60) 

Les Loisirs d e D r u m m o n d v i l l e - O u c s t I n c . 

Avis est donné que, sur la recommandation «le 
PAssistant-procureur général, l'honorable Secré­
taire de la province a, le vingt mai 1960, approu-

Essex Hote l C o m p a n y 

Distribution of assets 

Notice is hereby given that under the provi­
sion of special by-law "A" of "Essex Hotel 
Company", the said company has been au­
thorised, subject to the provisions of the said 
by-law and the requirements of section 90 of 

the Quebec Companies Act, to distribute its 
assets amongst its shareholders proportionately 
to the number of shares held by them in the 

company. 
Dated ami signed in the city of Montreal, 

Province «.f Quebec, May 10, I960. 
CLAUDE BEAULIEU, 

54215-0 Secretary. 

Le Syndicat Nat iona l Catho l ique des 
Employés du Has de Princevi l le 

Notice is given that the Honourable the Pro­
vincial Secretary, on June seventh, I960, has 
decreed the end of the corporate existence of 
"Le Syndicat National Catholique des Employés 
du Has de Princeville", whose foi mat ion ha«l 
been authorised on September 23, 1957. with 
head office at Princeville, county <»f Arthabaska. 
in accordance with the provisions of section 20a 
of the Professional Syndicates' Act (H.S.Q. 
1941, chapter 162). 

Given at the office of the Provincial Secretary 
on this fourteenth day of June, 1900. 

RAYMONO DOUVILLE, 
54220 Assistant Secretary of the I'rovince. 

L'Association des Producteur»- de 
P o m m e s de Terre du Québec 

(Professional Syndicates' Act) 

The formation of an association under the 
name of "L'Association «les Producteurs «le 
Pommes «le Terre du Québec" for the study, 
defence und promotion «»f the economic, social 
ami moral interest of its members, has been 

authorised by the Provincial Secretary on May 
twenty-seventh. I960. 

The principal place of business of the said 
professional syndicate is at Montreal, judicial 
district of Montreal. 

RAYMOND DOUVILLE, 
54221 Assistant Secretary of the Proriuce. 

Les Entrepreneurs Associés 
«les Iles «le la Made le ine 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original «»f the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "Les 
Entrepreneurs Associés «les Iles «le lu Madeleine", 
under date November 15th, 1959. whereof the 
head office is at Havre-aux-Maisons, county of 
Ue>-(le-la-Maileleine and that the said document 
has been filed in the archives of the Department 
of the Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this twenty-seventh day of May, 19(50. 

RAYMOND DOUVILLE, 
54245 Assistant Secretary of the Province. 

(A.G. 10786-60) 
l_.es Loisirs de D r u m m o i i d t U l e - O u e s t Inc . 

Notice is given that, on the recommendation 
of the Deputy Attorney General, the Honourable 
the Provincial Secretary, on May twentieth, 

http://Hav.mo.no
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vé le règlement N'° 1 (règlements généraux) de 
U cori>oration "Les Loisirs de Drummondville-
Ouest Inc.", tel (|u'a<lo|>té à l'assemblée tenue 
le 18 avril I960, et ce. conformément aux dispo­
sitions de l'article 225 de la Loi des compagnies 
de Québec. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le deux juin I960. 

Le Sous-secrétaire de la prorince, 
54246-0 RAYMOND DOI VILLE. 

( P . 6 . 10779-57) 
Vernon Minerais Limited 

Règlement spécial 

"Qu'il soit décrété et il est. par les présentes, 
décrété comme un règlement de "Vernon Minerais 
Limitée!" (id nominee la "Compagnie") ce qui 
suit: 

1° Que le nombre des directeurs de la com­
pagnie soit et il est, par'les présentes, diminué 
de sept à cinq, «le manière que le conseil d'ad­
ministration de la compagnie soit dorénavant 
composé «le cinq directeurs. 

2° Trois directeurs formeront quorum à toute 
assemblée du conseil d'administration. 

Sur proposition dûment faite, secondée et 
passée à l'unanimité, le règlement ci-dessus a été 
adoptée à l'unanimité, comme étant le règlement 
" A " de la compagnie." 

Copie véritable du règlement spécial " A " de 
"Vernon Minerals Limited", décrété à une as­
semblée des directeurs de la compagnie, dûment 
convoquée et tenue à New York, le 19 mars 
1959, et ratifié par le vote unanime «le tous les 
actionnaires de la compagnie present OU repré­
sentées à une assemblée générale spéciale dûment 
convoquée et tenue à la date ci-dessus mention­
née, aux fins «le considérer ledit règlement. 

Québec. 0 juin 1900. 
L'Assistant-secrétaire, 

54250 GILLES DE BILLY. 

1900, has approved by-law No. 1 (general by. 
laws) of the corporation "Les Loisirs de Drum, 
mondville-Ouest Inc.", as adopted at a meelim; 
held on April 18th, I960, in accordance with the 
provisions of article 225 of the Quebec Companies 
Act. 

(Jiven at the office of the Provincial Secretary, 
this second day «>f June, I960. 

RAYMOND DOCVILLE, 
54240 Assistant Secretary of the Province. 

( A . G . 10779-57) 

Vernon Minerals L imi ted 

Special by-law "A" 

"Be it enacted and it is hereby enacted as 
by-law of "Vernon Minerals Limited" (hen 
called the "Company") as follows: 

1. The number of directors of the COmpan 

be and the same is hereby decreased from sevi n 
to five so that the board «>f directors of the com­
pany shall hereafter be composed of five directoi 

2. Three directors shall constitute a quorum 
at any meeting of the board of «lirectors. 

Upon motion duly made, seconded and una­
nimously carried, the above by-law was adopti 
as by-law " A " of the company." 

True copy of special by-law number "A" 
"Vernon Minerals Limited", enacte«l at a meeting 
of the «lirectors «>f the company duly called anil 
held in New York on March 19, 1959 and ratified 
by the unanimous vote of all the shareholders ol 
the company present or représente»! at a special 
general meeting duly called ami held on the abo\ 
mentioned «late for the purposes of considering 
said by-law. 

Quebec. June 0th, 1900. 
GILLES DE BILLY, 

54250-O Assistant Secretary. 

(P.G. 14051-50) 

Hôpital Général Flenry. Inc . 

Avis est donné «aie, sur la recommandation «le 
l'Assistant-procureur général, l'honorable Secré­
taire de la province a, le dix juin 1900, approuvé 
le règlement N° 3 de l'"H«>pital Général Fleury, 
Inc.", tel qu'adopté à l'assemblée générale tenue 
le 25 mai 1900, et ce, conformément aux disposi­
tions de l'article 225a «le la Loi des compagnies de 
Québec. 

Donné au bureau du Secrétaire «le la province, 
le quatorze juin 1960. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
54251-o RAYMOND D o c VILLE. 

(P.G. 12663-55) 

La B i b l i o t h è q u e des J e u n e s de S a i n t e -
A g a t h e - d e s - M o n t s Inc . 

Avis est donné que, sur la recommandation «le 
l'Assistant-procureur général, l'honorable Secré­
taire de la province a, le sept juin 1900, approuvé 
les règlements généraux «le "La Bibliothèque «les 
Jeunes de Sainte-Agathe-des-Monts Inc.", et 
ce, conformément aux dispositions «le l'article 
225 de la Loi «les compagnies «le Québec. 

Donné au bureau «lu Secrétaire de la province, 
le quatorze juin 1960. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
54252-o RAYMOND DOIVILLE. 

(A.G. 14051-56) 

Hôpi ta l Général F leury , Inc. 

Notice is given that on the recommendatioii 
of the Deputy-Attorney (ieneral, the Honourable 
the Provincial Secretary, on June tenth, I960, 
has approved by-law No. 3 of "Hôpital Général 
Fleury, Inc.", as adopted at a general meeting 
held on May 25, I960, in accordance with the 
provisions of article 225a of the Quebec Compa 
nies Act. 

(Jiven at the office of the Provincial Secretary 
this fourteenth <lay of June. 1960. 

RAYMOND DOLVILLE. 
54251 Assistant Secretary of the Province. 

(A.G. 12663-55) 

La B i b l i o t h è q u e d e s J e u n e s de Sainte-
A g a t h e - d e s - M o n t s I n c . 

Notice is given that on the recommendation 
of the Deputy-Attorney (ieneral, the Honourable 
the Provincial Secretary, on June seventh, 1960, 
has approved the general by-laws of "IAI Biblio 
thèque des Jeunes de Sainte-Agathe-des-Monts 
Inc.", in accordance with the provisions of section 
225 of the Quebec Companies Act. 

Given at the office of the Provincial Secretarv. 
on June 14. 1960. 

RAYMOND Dot)VILLE, 
54252 Assistant Secretary of the Province. 
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(P.G. 13802-59) 
l e f e b v r e FrèreH L i m i t e r 

Règlement spécial "A" (WOO) 

II est décrété comme règlement de "Lefebvre 
Frères Limitée", que: 

1° l e nombre «les directeurs de la compagnie 
est réduit de neuf (9) ù cinq (5). 

2° IA' quorum à toute assemblée des directeurs 
< - lixé à 3. 

Copie fîdèlc «lu règlement ci-<k\ssus «le " l e f eb ­
vre Frères Limitt-e", dûment ud«>pté pur les 
directeurs le 9 mai 19(50 et dûment upprouvé pur 
au moins les «leux-tiers «les votes à une assemblée 
g«:nérale spéciale «les actionnaires de ludite 
compagnie convotpiée à cette fin et tenue le 11 
mai 19(50. 

(Sceati) Le Secrétaire. 

1253-0 M. LACHANCE. 

(P.G. 11002-58) 
Montrcu l M u l t i l i n g u a l Broadcast ing 

Limi ted 
Règlement S° trois 

"(^u<- le munbre «les directeurs de la compagnie 
soit réduit «le «lix à sept". 
Je, soussigné, Ralph Pirro, Président «le "Mont­

real Multilingual Broad«-ast ing Limited", certifie 

par l«'s prétentes que le precedent est une vraie 
copie «lu règlement N° trois «le la compagnie, 
dûment passé à une assembhV «les directeurs 
île la compagnie vendredi, le vingt mars 1959, 
et que ledit règlement u été unanimement sanc­
tionné à une usscmhlée «les actionnaires de lu 
compagnie le 20e jour «le mars 1959. laquelle 

assemblée fut dûment convoquée pour le consi-
< iérer. 
Montreal Multilingual Broa»lcasting Limited 

(Sceau) Le président, 
54254 RALPH PIHHO. 

(P.G. 10174-57) 
P. L. Lortie Limitée 

Règlement S0 

modification «lu nombre «les 

(A.G. 13802-59J 

Lefebvre Frères L i m i t é e 

Special by-law "A'' (W00) 

Be it enacted as a by-law «)f "lefebvre Frères 

Limitée'*, that: 
1. The number «»f the directors of the company 

is reduced from nine (9) to five (5). 
2. The quorum ut all meetings of the «lirectors 

is fined at 3. 
True COPY «)f the ah«>vc by-law of "lefebvre 

Frères Limitée", «luly enacted by the «lirectors 
OU May 9th, 19(50 and duly approved by at least 
two thirds of the votes at a special general meeting 
of the shareholders of the said company called 
for such purpose and held on May 1 Ith, 19(50. 

"concernant la 
«lirecteurs 

Le nombre des «lirecteurs de la compagnie "P. 
L. Lortie Limitée" est par les présentes réduit 
de cinq à trois et le bureau «le «lirection «le lu 
compagnie sera désormais composé de trois 
directeurs. 

Le quorum du bureau de direction seru de 
deux «lirecteurs. Tous règlements et résolutions 
a ce rontraire sont pur les présentes m o d i f i é e 

et amendés. 
Copie certifiée du règlement N ° 4 dûment 

adopté à une assemblée des directeurs tenue le 
25 mars 1960, et approuvé à une assemblée géné­
rale spéciale «le la compagnie tenue ù la même date 
pur les actionnaires détenant entre eux (100%) 
des actions représentése ù cette assemblée. 

Le Secrétaire. 
54255-o JKA.N-CH.S. LACROIX. 

(Seul) 
54253-0 

M. LACHANCE, 
Secretary. 

(A.G. 11092-68) 
Mon! real Mult i l ingual Hi o.idca-l ing 

Limited 

H y-Law So. three 

"That the number of 1 )irc«-t«>rs of the Company 
be reduced from ten to seven". 

I, the undersigned, Ralph Pino, President «>f 
"Montreal Multilingual Broadcasting Limited", 
do hereby certify that the foregoing is a true copy 
of By-law NO. three of the company dulypassed 
at a meeting «)f the Directors of the company on 
Friday, March 20. 1959 and that the said By-law-
was sanctioned unanimously at a meeting of the 

shareholders of the company on the 20th day of 
March, 1959. which meeting was «luly calle«l f«>r 
considering the same. 

M o n t r e a l Multilingual Broadcasting L i m i t e d 

(Seal) RALPH Pmao, 
54254-0 President. 

(A.G. 10174-57) 
P. I . Lortie L i m i t é e 

By-Law So. 4 
concerning the altering of the number of «lirec­

tors 

The number of directors of the company "P. 
L. Ivortie Limitée", is hereby reduced from five 
to three antl the Board of Directors of the com­
pany will hereafter be composed of three «lirectors. 

The quorum of the Board «)f Directors will l>e 
two «lirectors. All by-laws and resolutions con­
trary to this are hereby alteml ami amended. 

Certified copy of by-law No. 4 «luly adopted 
at a meeting of the «lirectors held on March 25, 
1960, am! approved by a special general meeting 
of the company hold on the same date by the 
shareholders holding among themselves 100% of 
the shares represented at this meeting. 

JEAN-CHE. LACROIX, 
54255 Secretary. 

Chartes - Abandon de 

St . Regis T i m b e r C o m p a n y L imi ted 

Avis est, par les présentes, donné que "St. 
Regis Timber Company Limited", une corpora­
tion constituée en vertu de la Loi des compagnies 

Charters - Surrender of 

St . Reg i s T i m b e r C o m p a n y L imi ted 

Notice is hereby given that "St. Regis Timber 
Company Limited", a company incorporate! 
under the Quebec Companies Act and having its 



GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 18 juin WOO, Tome 02, N° 26 2004 

«lu Québec et ayant ion bureau principal «lans la 
cite de Montréul, province «le Québec, «leinan-
«lera au Procureur général <!«' la province «le 
Québec la permission «l'abamlonner sa charte 
«•onformément à la Loi «les compagnies «le 
Quélx-c. 

Montréal, le S juin lOtiO. 
Les Procureurs Je la compagnie, 

I I I <;i:ssi m, M A< K i A i i K , ( 'n i s i io i .M, 
54190-O SMITH & D A M S . 

T h e I.C.M. I n v e s t m e n t s , L i m i t e d 

Avis est par les présentes donné «pie "The 
I.C.M. Investments, Liinite«l", une corporation 
«•«instituée en vertu «le la Ixii des compagnies «le 
Quéh<>c et ayant son siège social en lu «it«; «le 
M«»ntr«:al, s'adressera au Procureur général «le 

la province «le Québec pour obtenir la permission 
«l'abandonner sa charte en vertu «les disjiositions 
de lu Loi des compagnies de Québec. 

Daté à Montréal, ce 9e jour «le juin I960. 
Le Secrétaire-trésorier, 

54190 IL L u t . 

Essex Hotel Company 

Prenez avis «pie "Essex Hotel Company' , 
s'adressera au Procureur général «le la province 
de Québec, pour obtenir la permission d'aban­
donner sa charte. 

Montréal, <•«• 10 mai 1900. 

Le Secrétaire, 
ô4215-o CLAUDE BEAU LIEU. 

L'Auberge Pér ibonka Inc . 

Avis est par les présentes donné «pie "L'Auberge 
Péribonka Inc.", qui a son bureuti principal «lans 
le district «le Québec, province de Québec, deman­
dera la permission d abandonner sa charte en 
vertu de la I.oi des Compagnies de Québec. 

Daté à Québec, ce I4ème jour de juin I960. 

Le Secrétaire trésorier, 
54237-o R.-L. OUELLET. 

Compagnies dissoutes 

(P.G. 13441-55) 

D o m i n i o n Silk D y e i n g & F i n i s h i n g 
C o m p a n y , L i m i t e d 

Avis est «lonné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, 
Statuts refondus «le Québec, 1941, chapitre 270, 
article 20, e t sujet à la responsabilité décrétée 
par l'article 27 «te ladite loi, il a plu au Procureur 
général «l'accepter l'abandon de la charte de la 
compagnie "Dominion Silk Dyeing & Finishing 
Company, Limite»!", constituée en corporation 
en vertu de ladite première purtie de lu Loi des 
compagnies de Québec, pur lettres putentes en 
«late du 18 octobre 1921. 

Avis est de plus donné qu'à compter du trente 
mai 1900, ladite compagnie a été dissoute. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
premier juin 1900. 

IS Assistant-procureur général suppléant, 
54174-0 P. FHENETTE. 

beat! office in the city of Montreal, Proviiwe of 
Quebec, will apply to the Attorney General of 
the Province of Qucliec for leave to surren«ler it< 
charter under the provisi«»ns of the Quebec 
Companies A«-t. 

Montreal, June 8th, 1900. 

Hr«ov.ssi.N. MA«KLAIKH, CBJBBOMI, 
SMITH & DAVIS, 

54190-O Attorneys for the company. 

T h e I .C.M. I n v e s t m e n t s , L imi ted 

Notice is hereby given that "The I.C.M. 

Investments, Limited, a corporation constituted 
under the Quebec Companies Act ami having its 
bead oflu-e in the city «if Montreal, will apply 
to the Attorney General of the Province of 
Quebec for leave to siirremler its charter under 
the provision) of the Quebec Companies Act. 

Dated at Montreal, this 9th day of June, 1900. 

R. LIST. 

54190-«i Secretary-Treasurer. 

Essex Hote l C o m p u n y 

Take notice that "Essex Hotel Compuny", 
will p e t i t i o n the Attorney General of the Prov­
ince of Quebec to obtain permission to surrender 
its charter. 

Montreal. May 10th, 1900. 
CLAUDE BEAILIEU, 

54215-o Secretary. 

L'Auberge Pér ibonka Inc . 

Take notice that "L'Auberge Péribonka Inc.", 
with hea«l office in the district of Quebec, Prov­
ince of Quebec, will apply for leave to surremlcr 
its charter in accordance with the provisions of 
the Quebec Companies Act. 

Dated at Quebec, this 14th day of June 1900. 
R.-L. OlELLET, 

54237-0 Secretary-Treasurer. 

Companies Dissolved 

(A.G. 13441-55) 

D o m i n i o n Silk D y e i n g & F i n i s h i n g 
C o m p a n y , L i m i t e d 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, section 26, chapter 
270, R.S.Q., 1941, and subject to the liability 
enactetl by section 27 of the sai«! Act, the At­
torney General has been pleased to accept the 
surrender of the charter of the company "Domi-
iii«>n Silk Dyeing & Finishing Company, Lim­
ited", incorporated under said Part I of the 
Quebec Companies Act, by letters patent dated 
October 18, 1921. 

Notice is also given that from ami after May 
thirtieth. 1960, the sui«l compuny has been 
dissolved. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this first «lay of June, 1960. 

P. FHENETTE, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 10954-00) 
Heron Enterpr ises Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de lu première 
partit <le lu \ A À <les compagnie! de Québec, 
Statuts refondus de Québec, 1941, cbupitre 27(5, 
article 26, et sujet ù lu responsabilité décrétée 
par l'article 27 de ladite loi, il u plu un Procureur 
général d'uccepter l'ubundon de la charte de lu 
compagnie "Heron Enterprises Ltd.", constituée 
en corporation en vertu de ludite première 
partie «le lu Loi des compagnies de Quebec, pur 
let tris patentes en date du 20 août 1957. 

Avis est de plus donné qu'à compter du trente 
mai 1900, ladite compugnie u été dissoute. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
premier juin 1900. , 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
V1174-0 P. FHKNKTTK. 

(P.G. 10817-00) 
Jos . R e n a u d L i m i t é e 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, 
Statuts refondus de Québec, 1941, chapitre 270, 
article 20, et sujet à la responsabilité décrétée 
par l'article 27 de ladite loi, il a plu au Procureur 
général d'accepter l'abandon de la charte de la 
compagnie "«Jos. Renaud Limitée", constituée 
en corporation en vertu de ladite première 
partie de la Loi «les compagnies «le Québec, par 
lettres patentes en date «lu 9 janvier 1942. 

Avis est de plus donné qu'à compter «lu 30 
mai 1900, ladite compugnie u été dissoute. 

Duté du bureau «lu Procureur général, le 
premier juin 1960. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
"•4174-0 P. FHKNKTTK. 

(A.G. 10954-00) 
Heron Enterprises L t d . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, section 20, chapter 
270, R.S.Q., 1941, a.i«l subject to the liability 
enacted by section 27 of the said Act, the At­
torney General has been pleased to accept the 
surrender of the charter OI the company "Heron 
Enterprises Ltd*", incorporated umler said Part 
I of the Quebec Companies Act, by letters 
patent dated August 20, 1957. 

Notice is also given that from and after May 
thirtieth, 1900, the said company has been 

dissolved. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral, 
this first day of June, 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10817-00) 
Jos . Renui id L imi tée 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, section 26, chapter 
276, R.S.Q., 1941, and subject to the liability 
enacted by section 27 of the said Act, the At­
torney (Jeneral has been pleased to accept the 
surrender of the charter of the company "Jos. 
Renaud Limitée", incorporated under sai«l Part 
I of the Quebec Companies Act, by letters 
patent dated January 9, 1942. 

Notice is also given that from and after May 
thirtieth. 1900. the said company has been 
«lissolved. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral, 
this first day «>f June, 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 11135-00) 

Lake wood Lodge Inc . 

Avis est donné «m'en vertu de la première 
partie «le la Ix)i «les compagnies de Québec, 
Statuts refondus «le Québec, 1941, chapitre 270, 
article 20, et sujet à la responsabilité décrétée 
par l'article 27 «le ladite loi, il a plu au Procureur 
général «l'accepter l'abandon «le la charte de la 
compagnie "Lakewood Lodge Inc.", constituée 
en corporation en vertu de ladite première partie 
de la Loi des compagnies «le Québec, par lettres 
patentes en date du 28 avril 1949. 

Avis est de plus donné qu'à compter du trente 
«•t un mai 1900, ladite compagnie a été dissoute. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le 
premier juin 1900. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
•r)4174-o P. FHKNKTTE. 

(P.G. 11995-55) 
Steelgri t o f Canada Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi «les compagnies «le Québec, 
Statuts refondus «le Québec, 1941, chapitre 276, 
article 26, et sujet à la responsabilité décrétée 
par l'article 27 «le ladite loi, il u plu au Procureur 
général «l'accepter l'abandon de la charte de la 
compagnie "Steelgrit of Canada Ltd.", consti­
tuée en corporation en vertu «le ladite première 
partie «le la Loi «les compagnies de Québec, par 
lettres patentes en «late «lu 14 juillet 1947. 

(A.G. 11135-60) 
I.akcw o o d I .od»«- I n c . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, section 20, chapter 
270, R.S.Q.. 1941, and subject to the liability 
enacted by section 27 of the said Act. the At­
torney (îeneral has been pleased to accept the 
surrender «>f the charter of the company "Lake-
wood Lodge Inc.", incorporated under said Part 
I of the Quebec Companies Act, by letters patent 
dated April 28. 1949. 

Notice is also given that from and after May 
thirty-first, 19()0, the said company has been 
dissolved; 

Dated at the office of the Attorney (ieneral, 
this first day of June. 1900. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11995-55) 
Steelgri t o f Canada Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. section 20. chapter 
270, R.S.Q., 1941, and subject to the liability 
enacted by section 27 of the said Act, the At­
torney (ieneral has been pleased tt> accept the 
surremler of the charter of the company "Steel­
grit of Canada Ltd.", incorp«>rute«l umler said 
Part I of the Quebec Companies Act, bv letters 
patent dated July 14, 1947. 
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Avis est de plus donné qu'A compter du trente 
mai I960, ladite compagnie a été dissoute. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
premier juin 19(50. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
54174-o P. FHKNKTTK. 

(P.G. 10700-58) 
S t e i n m a n Text i le C o m p a m 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, 
Statuts refondus «le Québec, 1941, chapitre 27(5, 
•rtîcle 2(5, et sujet à la responsabilité di'vrétéc 
par l'article 27 «le ladite loi, il a plu au Procureur 
général d'accepter l'abandon «le la «4iarte de la 
compagnie "Steinman Textile Company", «•«ins­
tituée en corporation en vertu «le ladite première 
partie «le la Loi «les Compagnies de Quebec, par 
lettres patentes en «late du 23 mars 1948. 

Avis est «le plus donné qu'A compter «lu trente 
mai I960, ladite compagnie a été dissout»'. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le 
premier juin I960. 

L'Assistant-procureur général suppléuut, 

54174-0 P . FHK.NETn.. 

Notice is also given that from ami after Ma\ 
thirtieth, 19(50, the sai»l company has been 
dissolved. 

Dated at the ollice of the Attorney (ieneral. 
this first «lay of June, 19(50. 

1'. FHENETTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10700-58) 
S t e i n m a n Text i l e C o m p a n y 

Notice is hereby given that umler Part I of 

the Quebec Companies Act, section 2(5, chapter 
270, K.S.Q., 1941, ami subject to the liability 
enacted by section 27 of the said Act, the A; 
torney General has been pleased to accept th< 
surrender <»f the charter «>f the company Stein 
man Textile Company", incorporated umler said 
Part 1 «>f the Quebec Companies Act, by lettei 
patent dated March 23, 1948. 

Notice is also given that from and after Ma 
thirtieth, 1900, the said company has be* 

dissolved. 
Dated at the ollice of the Attorney General 

this first day «>f June. I960. 
P. FKKNETTE. 

54174 Acting Deputy Attorney (leneral. 

(P.G. 10351-59) 
T h e Page E q u i p m e n t & C o n s t r u c t i o n 

C o m p a n y L imi ted 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la I*oi «les compagnies «le Québec, 
Statuts retondus de Québec, 1941, chapitre 27(5, 
article 2(5. et sujet à la resjxmsabilité «lécrétée 
par l'article 27 de ladite loi, il a plu au Procureur 
général d'accepter l'abandon «le la charte «le la 
compagnie "The Page Equipment & Construc­
tion Company Limited", constituée en corpora­
tion en vertu «le ladite première partie de la Loi 
des compagnies «le Quél>ec, par lettres patentes 
en date «lu 11 février 1927. 

Avis est «le plus donné qu'à compter «lu trente 
mai 1960, ladite compagnie a été dissoute. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le 
premier juin 19(50. 

L'Assistant-proeureur général suppléant, 
54174-0 P. FHKNETTK. 

Curatelle publique 

(A.G. 10351-5!)) 
T h e Page E t p i i p m e n t «X Cons truc t ion 

C o m p a n y Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, section 2(5, ehaptei 
270. R.S.Q., 1941, ami subject to the liability 
enacted by section 27 of the sait! Act, the At 
torney General has been pleased to accept the 
surrender of the charter of the company "Tin-
Page Equipment & Construction Compam 
Limited'', incorporate*! under said Part I of the 
Quebec Companies Act. by letters patent dated 
February 11, 1927. 

Notice is also given that from ami after Maj 
thirtieth, 1900, the said company lias been 
dissolved. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral, 
this first day of June, 19(50. 

P. FHKNKTTK, 
54174 Acting Deputy Attorney General. 

Public Curatorship 

A r m a n d Leclere 

Succession vacante de Leclere, Armand, en son 
vivant «le 1840, rue St-Olivier, Trois-Rivières, 
Québec., 

Le soussigné donne avis «pie cette succession 
a été déclarée vacante en vertu «l'un jugement 
rendu le 7 mars 19(50 par un juge de la cour supé­
rieure siégeant à Trois-Rivières «lans le district 
dé Trois-Rivières que, sous l'autorité «le la loi 
de la curatelle publique (9 Geo. VI, c. 62), il est 
curateur d'office à cette succession, et «ju'il rece­
vra, à l'adresse ci-dessous, le paiement de toute 
dette envers la succession et la preuve «le toute 
réclamation contre elle. 

LE CURATEUR P U B U C . 
187, rue Sainte-Catherine (Ouest). 

Montréal 18. 54256-o 

A r m a n d Leclere 

Vacant Estate of Leclere, Armand, in his life­
time of 1840 St. Olivier street, Trois-Rivières 
Que., 

The undersigned gives notice that the sain" 
estate has been «leclare«l vacant in virtue of a 
judgment rendered on March seventh, 19(50, by 
a judge of the Superior Court sitting at Trois-
Rivières, in the district of Trois-Rivières, that 
he is, under the authority of the Public Curator-
ship Act (9 Geo. VI ch. 62), curator ex-officio to 
the said estate, and that he will receive, at the 
address given below, the payment of all debts 
owing to the said estate and proof of all claim-' 
against it. 

PUBUC CURATOR. 
187, Saint Catherine street (West). 

Montreal 18. 54256 

http://Fhk.net
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Lucien Roux 

Succession vacante «le R«>ux, Lucien, en son 
vivunt «le Montréal. 

Le soussigné donne uvis «pic c«'tte suec«'.VSI«>n 
a été dé«'larée vacante en vertu «l'un jugement 
rendu le M mars I960, par un juge de la COUT 
-II|iérieure siégeant à Montréal, dans le district 
«le Montréal «pie, sous l'autorité «le la loi «le la 
curatelle piihlnpic (!) Geo. VI, c. 02), il est cura­
teur «l'ofhVe à cette succession, et qu'il recevra, 
À l'adresse ci-«lessous, le paiement «le toute dette 
envers la succession et lu preUVfl «le toute r«:cla-
mation contre elle. 

LK CURATEUR PUBLIC. 
680, rue Sainte-t 'utlieriue (Ouest I . 

Montrt'-al 2 . 54257-0 

Demande à la Législature 

Lucien Roux 

Vacant estate of Roux, Lucien, in his lifetime 
of Montreal. 

The umlersigiu'd gives notice that the said 
sai«l estate has bi'cn declared vacant in virtue 

of a judgment rendered on March 14, i960, by 
a judge of the Superior Court sitting at Mont­
real, ill the district of Montreal, that he is, umler 
the authority of the Public Curatorship Act 
(9 Geo. VI, eh. 02). curator ex«officio to the 
said estate, and that he will receive, at the address 
given below, the payment of all debts owing to 
the said estate and proof of all claims against it. 

PUBLIC CURATOR. 
080. Saint-Catherine street (West). 

Montreal 2. 54257 

Application to Legislature 

S t . James* C l u b of Montrea l 

Avis public est pur les présentes donné «pu* le 
"St. Jantes' Club of Montreal" s'adressera à la 
législature de la Province «le Québec lors «le sa 
prochaine session afin d'obtenir une I«>ï spéciale 
statuant : 

a) le changement de sou nom en celui «le 
Saint James's Club of Montreal; 

b) m< • 11.1111 ii 111 de su charte en «-«- qui con­
cerne ses pouvoirs d'acheter et d'acquérir des 
propriétés immobilières; • 

c) la ratification «les conventions intervenues 
entre ledit Club et Shawinigan Water & Power 
Company «'t entre Shawinigan Water & Power 
< 'ompany et Yule Enterprises Lt«l. duns lesquelles 
les intérêts «lu Club sont impli«pi«:s. 

Montreul, P.Q.. <•«• lOème jour «le juin, 1900. 
Lté Procureurs de la requérante, 

HOI.DKN, HUTCHISON, CLOT, MCMASTER, 
54241-25-4-0 MEIGHEN ft MINNION. 

St . James* Club of Montreal 

Public notice is hereby given that the "St. 
Janus' Club «IF Montreal' will apply to the 
Legislature of the Province of Quebec at its next 
session for the passing of an act t«»: 

a) change its name t«> the Saint James's Club 
OF Montreal; 

b) amend its charter g«>veriiing its powers to 
purchase and ae<piirc and possess r*-al ami 

immoveably property; 

c) ratify agreements entered into by the said 
Club with the Shawinigan Water & Power 
Company ami agreements entered into by the 
said Shawinigan Water & Power Company with 
Vale Enterprises Ltd. in which the Club's inte­
rests are involved. 

Montreal, P.Q., this 10th «lay of June, 1960. 
HOLDKN, HUTCHISON, CLIFF, MCMASTER, 

MKKJIIKN & M INN ION, 
54241-25-4-0 Attorneys for Applicant. 

Département des 
Affaires municipales 

Cité d e Granby 

Avis est par les présentes donné «pie. par 
l'arrêté en conseil N ° 934 «lu 7 juin 1960, et 
conformément aux dispositions «le l'article 43 «le 
la Loi «les cités et villes (S.R.Q.. 1941, chapitre 
233), il a plu au lieutenant-gouverneur en conseil 
d'approuver le règlement N° 333 «lu conseil de 
la cité «le Granby et de décréter que, à compter 
«le la date de la publication «lu présent avis, le 
territoire mentionné audit règlement et décrit 
<'i-dessous est détaché de la municipalité du 
canton «le Granby, comté «le Shcfford. et annexé 
à la cité «le Granby. 

Ce territoire est le suivant : 
l in territoire situé «lans le Canton de Granby, 

comprenant, en référence au cadastre officiel «ludit 
canton, les lots «m parties «le lots et leurs subdi­
visions présentes et futures, ainsi «pie les chemins, 
rues, ruelles, cours d'eau ou partie «l'iceux ren­
fermés dans les limites suivantes, à savoir: 
partant du sommet «le l'angle nor«l-est «lu lot 
«le subdivision 718-423; de là. suivant les limites 
actuelles «le la cité «le Granby, en passant succes­
sivement par les lignes suivantes: la ligne sepa­
rative des lots originaires 717 et 718. en allant 

Department of 
Municipal Affairs 

City o f G r a n b y 

Notice is given by these presents that by order 
in council No. 934 of June 7, 1900 and pursuant 
to the provisions of article 43 of the Cities ami 
Towns Act (R.S.Q., 1941, chapter 233). the 
Lieutenant-Governor in Council has l>een pleased 
to approve by-law No. 333 of the Council of the 
city of Granby an«l to enact that, from and after 
the publication of the present notice, the territory 
mentioned in the said by-law and here below, 

described is detached from the municipality of 

the township of Granby, county «>f Shefford, 
and annexed t«> the city of Granby. 

The territory is the following: 
A territory s i t u a t e d in the township of Gran­

by, comprising with reference to the official 
cadaster of the said township, lots or parts «)f lots 
and their present ami future subdivisions as well 
as the roads. Streets, lanes, water-courses and 
part thereof enclose»! in the following limits, to 
wit: starting from the summit of the northeast 
ungle of subdivision lot 718-423; thence, follow­
ing the present limits of the city of Granby, 
p a s s i n g successively by the following lines: the 
dividing line of the original lots 717 ami 718, 
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vers l«" sud-ouest jus«ju'au co in sud d u lot <lc 
•ubdivision 7 1 8 - 3 8 2 ; lu l igne iud «les lots «le 
subdivision 718 -382 , 71S-3M (me), 718-366, 
718-305 , 718-354 ( rue ) . 7 1 8 - 3 4 1 . 7 1 8 - 3 3 0 . 718-
3 2 9 (rue) et 7 1 8 - 3 1 7 ; lu l igne separative d e s lots 

originaires 7 1 8 «-t 179 e n allant van le su«l-ou«'st 
sur une longueur de 1.295 p i e d s ; une l igne «Imite 
traversant !«• lot originaire 7 1 9 et une part ie du 
l«>t originaire 720 jusqu'au 0OÛ1 SUd «lu lot «le 
subdivision 7 2 0 - 1 0 1 ; la l igne sud-ouest du lot de 
subdivision 720-161; la ligne nord-ouest des lots 
de subdivision 720-161, 720-160,720-159.720-158. 
720-157. 720-150 , 720-155 , 720-151 et s o n pro-
loiigeiiH'iit d a n s le lot or ig inaire 7 2 0 jusqu'à son 
intersect ion a v e c une ligue parallèle à la l igne 
separative «les lots 724 et 7 2 5 à une distance per­
pendiculaire de 100 pieds au nord-est d'icelle; 
ladite l igne parallel*' «-n allant vers le nord-ouest 
jusqu'au «'<*it«: nord-oues t d e la rue Fléchette en 
un point d i s tant «le II pieds au nord-ouest «le la 
l igne separative «les lots or ig inaires 720 et 7 2 5 
mesurés le long «le ladite ligne para l lè le ; pu i s . 
laissant les l imi tes actuelles d e la cité de Granby, 
«lans l«- lot originaire 725 . ledit «ôté nord-ouest 

«le la rUe Frechette sur une longueur de 1.000 

pieds jusqu'au coté sud-oues t d 'un chemin public 
en un point «listant de 28 pieds <!«• la l igne sepa­
rative des lots originaires 7 2 0 et 7 2 5 mesurés le 
long dudit COTÉ s u d - o u e s t du c h e m i n puhl ic et 

enfin ledit coté sml -oues t «lu chemin public «'n 
allant vers le sud-est, t raversant une par t i e du 
lot originaire 7 2 5 <-t les hits or ig inaires 720 . 7 1 9 
et 718 jusqu'au point de départ. 

/.c Ministre des Affaires municipales, 

54218-0 PAUL Dosots. 

N ° 1208-58. 
S t - G e r m a i n 

Demande est faite «le «létacher de la munici­
palité sc«)laire «le St-Germain. «lans le comté de 
Drum mom I. les lots 870 à 890 inclusivement; 934 
à 962 inclusivement; 1018 à 1053 inclusivement, 
tous du cadastre officiel du canton Grantham 
ainsi que les lots 440, 447 et 448 du ea«lastre 
officiel «lu canton Wickhum, pour les unnexer à la 
municipalité scolaire du village de St-Germain, 
dans le même comté. 

Québec, le 2 juin 1900. 
Le Surintendant de V Instruction publique, 

54140-24-2-O O.-J. DESAILNIEUS. 

N ° 1210-59. 
S t -Cle t N o . 2 et S t - E m m a n u e l 

Demande est faite «l'annexer le territoire actuel 
des municipalités scolaires «le St-Clet N ° 2 et 
de St-Kmmanuel, dans le comté de Vaudreuil-
Soulanges, ù lu municipalité scolaire «le St-Clet, 
même comté. 

Québec, le 13 juin 1060. 
Le Surintendant de VInstruction publique, 

54225-25-2-u O.-.I. DES AI LNIKKS. 

N ° 635-60. 
T e m p l e t o n - N o r d 

Demande est faite de changer le nom «le la 
municipalité scolaire de Templeton-Nord, «lans 
le comté «le l'apiueau, en celui «le Perkins, «lans 
le comté de l'api man. 

Québec, le 13 juin 1900. 
IA; Surintendant de l'Instruction publique, 

54220-25-2-O O.-J. DESAI LNIKKS. 

go ing t o w a r d s t h e s o u t h w e s t to the s o u t h corner 
of subdivision hit 7 1 8 - 3 8 2 ; the s o u t h l ine ol 
subd iv i s ion hits 7 1 8 - 3 8 2 718-381 ( s tree t ) , 71S-
3 5 6 , 718-856, 7 1 8 - 3 5 4 ( s t ree t ) , 7 1 8 - 3 4 1 , 718-330 . 
718 -329 ( s treet ) ami 7 1 8 - 3 1 7 ; the d i v i d i n g line 
«if the original lo ts 7 1 8 a n d 7 1 9 go ing t o w a n l s the 
southwest a long u l e n g t h of 1,295 fee t ; u straight 
line crossing the original lot 719 ami u part of 
the «iriginal lot 7 2 0 t«i t h e s o u t h corner «>f sub 
div i s ion lot 790-161; the s o u t h w e s t line of s u b . 
division lots 720-161, the n o r t h w e s t l ine ol subdi­
vision lots 7 2 0 - 1 0 1 , 7 2 0 - 1 0 0 . 7 2 0 - 1 5 9 , 7 2 0 - 1 5 8 , 7 2 0 -
157, 7 2 0 - 1 5 0 , 7 2 0 - 1 5 5 . 720 -154 and its ex tens ion 

in to the original lot 7 2 0 to i ts intersection with 
a parallel line to t h e d iv id ing line of lots 7 2 4 and 

7 2 5 for a perpendicular distance of 100 feel 

northeast «>f same; t h e said parallel l ine going 
towards the northwest t<» t h e northwest side oi 
Frechette Street at a point d i s tant of 14 feet on 
the northwesl of the dividing line <>f the original 
lo ts 7 2 0 and 725 measured a long t h e said parallel 
line; then , l eav ing t h e present l imi ts of t h e city 
«if G r a n b y . in the original lot 7 2 5 . t h e said mirth 
west side «d Frechette Street along a length of 
l.ooo feet t«i the southwest s ide «if a publ ic road 
at a point d i s tant by 2 8 feet of t h e d iv id ing line 
of the original lo ts 7 2 0 and 7 2 5 measured along 
t h e said southwest s ide «if the public road and 
finally the sa id southwest s ide of the pub l i c road 
g o i n g towards t h e southeast, crossing a part «>l 
the original lot 7 2 5 and the or ig inal hits 720. 
7 1 9 ami 718 to the s t a r t i n g po in t . 

PAUL Donate, 
54218 M in LATER of M un ici pal A ffairs. 

Department of 
Education 

No. 1208-58. 
S t - G e r m a i n 

Application is made to detach from the scho«il 
municipality of St-Germain, in the county of 
Drummond, lots 870 to 890 inclusively; 934 to 
902 inclusively; 1018 to 1053 inclusively, all 
of the official cadaster of the township of Gran­
tham as well as lots 440, 447 and 448 of the 
official cadaster of the township of VVickham, 
to annex them to the school municipality of the 
village of St-Germain, in the same county. 

Quebec, June 2nd, 1900. 
O.-J. DESACLNIEHS, 

51140-24-2 Superintendent of Education. 

N o . 1210-59. 
S t . Clet No. 2 a n d St . E m m a n u e l 

Application is made to annex the present terri­
tory of the school municipalities of St-Clet 
N o . 2 ami St-Emmanuel, in the county of Vau-
dreuil-Soulanges, to the school municipality^of 
St-Clet, same county. 

Quebec, June 13, 1900. 
O.-J. DESAI LNIEHS, 

54225-25-2 Superintendent of Education. 

No. 635-60. 
T e m p l e ton -Nor t h 

Application is made to change the name of the 
school municipality of Templeton-North. county 
«>f Papineau, into that «>f Perkins, same county. 

Quebec, June 13, 1900. 
O.-J. DESAILNIEKS, 

54226-25-2 Superintendent of Education. 

Département de 
l'Instruction publique 
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\ ° 1075-57. 
Eoolef Pi-irnniri'N C o m p l é m e n t a i r e s 

«lu C o m t é de ( l iauil i l \ 

I )ci)iaii(lc est faite de changer le nom de la 
corporation scolaire des Ecoles Primaires Com­
plémentaires du Comté de ('handily, en celui de 
"Ecoles Secondaires du Comté de Chamhly". 

Québec, le 18 juin 1000. 
l.e Surintci'ilant Je i I n.struct ion publique, 

5l227-25-2-o < ).- .! . DKSAI I.NJKRS. 

No. 1075-57. 
Primary C o m p l e m e n t a r y Schoo l s 

of the C o u n t y of Cham Id\ 

Application ia made to change the name of the 
school municipality of the Primary Comple­
mentary Schools of County of Chamhly, into that 
of "High Schools of the Couiitv of Chamhly". 

Quebec, June 13, I860. 
O.-J. DKSAI I.NIKHS, 

54227-25-2 Superintendent of /'.duration. 

Département des 
Terres et Forêts 

Department of 
Lands and Forest 

Avis 

• adastre officiel du canton de Montcalm (muni­
cipalité de canton de Montcalm) division 
d'enregistrement d'Argent cuil. 

Avis est par la présente donné que les lots 
22 et 23, rang II sont corrigés et les lots 1 à 21, 
rang " D " sont ajoutés en vertu de l'article 2174A 
du Code civil. 

Québec, le 31 mai I960. 
Le Département des Terres et Forêts, 

Service du (adastre. 
Le Sous-ministre, 

54175-0 J.-EDOUARD GUAY. 

(adastre officiel du canton de Montcalm (muni­
cipalité de canton de Montcalm) division 
d'enregistrement d'Argcnteuil. 

Avis est par la présente donné «pie les lots 
17. 18, 20 à 23 rang IV, 21 et 22 rang V, 10 à 23 
rang VII sont corrigés et les lots 1 à 47 rang 
"A". 1 à 24 rang "H", 1 à 25 rang "C" sont 
ajoutés en vertu de l'article 2174A du Code civil. 

Québec, le 31 mai 1000. 
Le Département des Terres et Forêts, 

Service du ( 'adastre, 
LeSous-m inistre, 

54175-0 J.-ÊDOUABD GUAT. 

Cadastre officiel du canton de Lynch (munici­
palité de La Maca/a) division d'enregistrement 
«le Montcalm. 

Avis est par la présente donné que les lots 12-1 
et 13-1 rang IX sont annulés en vertu de l'article 
2174A du Code civil. 

Québec, le 19 mai 1900. 
Le Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre, 
Le Sous-ministre, 

54175-0 J.-EDOUARD GUAY. 

( adastre officiel du canton de Wentworth (mu­
nicipalité de canton de Wentworth) division 
d'enregistrement d'Argcnteuil. 

Avis est par la présente donné que les lots 
24-B, 25-A, 25-B et 2(5 rung IX sont corrigés et 
les lots 1 à 08 du rung A sont ajoutés en vertu de 
l'article 2174A du Code civil. 

Québec, le 3 juin 19(50. 
Le Département des Terres et Forets, 

Service du Cadastre, 
Le Sous-ministre, 

54175-0 J.-ÊDOI A no GUAY. 

N o t i c e 

Officiai cadastre of township of Montcalm (mu­
nicipality of township of Montcalm) registra­
tion division of Argenteuil. 

Notice is hereby given that lots 22 and 23, 
range II are corrected and lots 1 to 21, range 
" D " are added in virtue of article 2174A of the 
Civil ( 'ode. 

Quebec, May 31, 1900. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch, 
J.-ÊDOUARD (ÎUAY, 

54175-0 Deputy Minister. 

Official cadastre of township of Montcalm (mu­
nicipality of township of Montcalm) registra­
tion division of Argenteuil. 

Notice is hereby given that lots 17, 18, 20 
to 23 range IV, 21 and 22 range V, 19 to 23 
range VII are corrected and lots 1 to 47 rang 
"A", 1 to 24 range "11", 1 to 25 range "C" 
are added in virtue of article 2174A of the 
( 'ivil Code. 

Quebec, May 31, 1960. 
Department of Lands and Forests, 

( adastral Branch, 
J.-EDOUARD (ÎUAY, 

54175-o Deputy Minister. 

Official cadastre of township of Lynch (munici­
pality of La Macaza) registration division of 

Montcalm. 
Notice is hereby given that lots 12-1 and 13-1 

range IX are cancelled in virtue of article 2174A 
of the Civil Code. 

Quebec, May 19, 1900. 
Department of Lands and Forests, 

( 'adastral Branch, 
J.-EDOUARD GUAY, 

54175-0 Deputy Minister. 

Official cadastre of township of Wentworth (mu­
nicipality of township of Wentworth) registra­
tion division of Argenteuil. 

Notice is hereby given that lots 24-B, 25-A, 
25-B and 20 range IV ure corrected und lots 1 
to 08 range A are added in virtue of urticle 
2174A of the Civil Code. 

Quebec, June 3, 1900. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch, 
J.-ÊDOUARD GUAY, 

54175-0 Deputy M in Liter. 
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Cadastre «diicicl «le la paroisse de ( harlcsbourg 
(municipalité de paroisse d'Ofiainville) < 1 i vi­
sion d'enregistrement de Québec. 

Avis est par la présente donné que le lot 741-
00 est corrigé et les lots 700-10 et 741-1 sont 
annulés en vertu de l'article 2174A du Code 
civil. 

Québec, le 31 mai 1900. 
I.c Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre, 
I.c Sous-m in istre, 

04170m J.-EDOUABD (IUAY. 

Cadastre officiel de la paroisse de Notre-Dame 
de la Victoire (municipalité de St-Louis de 

Pmtendre) division d'enregistrement «le Lévis.' 

Avis est par la présente donné que les lots 

119-0 et 119-7 sont annulés en vertu «le l'article 
2174A «lu Code civil. 

Québec, le 27 mai 1000. 
Le Département des Terres et Forêts, 

Service du ( adastre, 
Le Sous-ministre, 

54175-0 J.-KlKM'AHI) GUAY. 

Officia] cadastre of the parish of Charlosbourg 
1 m un ici pa lit y of parish of Orsain ville) regis 

t rat ion division <>f Quebec. 
Notice is hereby given that lot 741-00 has 

been corrected and lots 780-10 and 741-1 are 
cancelled in virtue of article 2174A of the Civil 

Code. 

Quebec May 31, 1000. 
Department of Lands and Forests. 

( adastral Branch, 
J.-KDOUARD ( ir AY, 

54170m Deputy Minister. 

Ofiicial cadastre of the parish <»f Notre-Dame 
«le la Victoire (municipality of St-I/ouis de 

Pmtendre) registration division of Levis. 

Notice is hereby given that l«»ts 119-G and 
119-7 are cancelled in virtue «>f article 2174A 

of the Civil Code. 

Quebec, May 27, 19(K). 
Department of Lands and Forests. 

Cadastral Branch, 

J.-EDOUABO GUAY, 

54175m Deputy Minister. 

Cadastre officiel «h* la paroisse de Stc-Brigitte 
«le Laval (municipalité «le la panasse de Ste-
Mrigitte «le Laval) «livision d'enregistrement 

«le Montmorency< 

Avis est par la présente donné qu'une part m 
«les lots 100 et 184 est annulée et le lot 447 est 
ajouté en vertu de l'article 2174A «lu Code civil. 

Québec, le 1er juin 1000. 
Le Département des T erres et Forêts, 

Service du Cadastre, 

Le Sous-ministre, 

54175m J.-EDOUARD GUAY. 

Cadastre officiel «le la paroisse «le St-Colomb «le 
Sillery (municipalité de cité de Sillery) divi­
sion «l'enregistrement «le Québec. 

Avis est par la présente donné que le lot 383-
87 est corrigé et qu'une partie «lu lot 383-98 
est annulée en vertu «le l'article 2174A «lu Code 
civil. 

Québec, le 1er juin 1900. 
Le Département des Terres et Forêts, 

Service du ( adastre, 

Le Sous-ministre, 
54175-o J.-EDOUARD (ÎUAY. 

Ofiicial cadastre «>f the parish of Ste-Hrigitte «h1 

Laval (municipality of the parish of "St« 
Brigitte «le Laval i registration division ol 
Montmorency. 

Notice is hereby given that a part of lots 100 
ami 184 has been cancelled ami lot 447 has 
been added in virtue «»f article 2174A «>f the 
Civil Code. 

Quebec. June 1st, 1900. 
Department of Lands and Forests. 

Cadastral Branch, 

J.-ÊDOUARD GUAY, 

54175-0 Deputy Minister. 

Official cadastre of the parish «»f St-Colomb de 
Sillery (municipality of city of Sillery) regis­
tration division of Qucbe<\ 

Notice is hereby given that l«»t 383-87 has 
been corrected ami a part of l«>t 383-98 has 
been cancelled in virtue «>f article 2174A of the 
Civil Code. 

Quebec. June 1st, 1900. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch, 

J.-ÉUOI'AHD (ÎUAY, 

54175-o Deputy M in ister. 

Cadastre officiel «le la paroisse «le Ste-Famille 
«le Boucherville (municipalité de paroisse de 
Ste-Famille de Boucherville) division d'enre­
gistrement «le Chambly. 

Avis est par la présente donné que les lots 
17-59 à 17-65, 17-73 à 17-75 et partie du lot 
17-72 (rue) sont annulés en vertu «le l'article 
2174A «lu Code civil. 

Québec, le 27 mai 1960. 
Le Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre, 

Lê Sous-ministre, 
54175-o J.-ÉDOUAMD GUAY. 

Officiai cadastre of the parish «>f Sic-Famille de 
Boucharville (municipality of parish of Ste-
Famille «le Boucherville) registration division 
of Chambly. 

Notice is hereby given that lots 17-59 to 17-65, 
17-73 to 17-75 ami part «)f lot 17-72 (Street) arc 
cancelled in virtue of Article 2174A of the Civil 
Code. 

Quebec, May 27, 1960. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch, 

J.-ÊDOUAHI) (ÎUAY, 
54175-0 Deputy Minister. 
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Département «lu Travail 

A vit» «le pré lèvement 

L'honorable Antonio Barrette, ministre «lu 
Travail, «lonne avis par les présentée «pie le Comi­
té conjoint «le l'industrie des chapeaux en toile 
et des Casquette! pour hommes, gansons et en-
fsnts, dans la province «le Québec, étahli eu 
exécution du d<;crct numéro 3Kô «lu 19 avril 19.r>(i, 
a été autorisé par règlenmnt appniuvé pur 
l'arrêté en conseil numéro 878 «lu 7 juin 1660, 
section "('". le tout d'accord avec les dispositions 
«LE lu Loi «!«• la convention collective (S.R.Q., 
1941, chapitre 163, et amendements), à prélever 
«les cotisations des employeurs professionnels «-t 
DES salariés assujettis audit décret, suivant la 
méthode et le taux ci-apr«\s mentionnés: 

I. Cotisation 

i.a période <!«• cotisation s'étend «lu 30 juin 
I960 au 30 juin 1901; cette cotisation s'exerce 
comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis . par 
ledit décret numéro 386* et amendements doivent 
verser au Comité paritaire une somme é«piiva-
lente à 'o «le 1',' des solaires fixes «-t d«\s pour­
centages payés à leurs salariés. 

l>) Les salariés régis par l«-«lit décret numéro 
385 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme «'«piivalente à 1 •_> de 1', 
de leurs salaires fixes. 

2 . Mode de perception 

En vue «le faciliter la perception «le ces cotisa -
Lions, le Comité partitaire met à la disposition 
• les employeurs professionnels «les formules «le 
rapport indiquant les heures «le travail, le mon­
tant perçu pendant la semaine et les sommes 
renées au Comité paritaire. 

Les employeurs professionnels doivent voir à 
ce «pie les rapports soient remplis et retournés au 
< "«imité paritaire tous les mois. 

Les employeurs professionnels doivent perce­
voir, à la fin «le chaque semaine, à même les 
salaires «le leurs salariés, les sommes (pli revien­
nent au Comité paritaire. 

Le rapport «le l'employeur professionnel doit 
être signé avant d'être adressé au Comité pari­
taire. Ix'dit Comité paritaire a le «Iroit d'exiger 
Tusscrmcntation dudit rapport chaque fois qu'il 
le juge à propos. 

I.e rapport accompagné des cotisations doit 
être adressé au Comité paritaire le ou avant le 
mercredi suivant la «late d'expiration de la pério­
de pour laquelle il est exigible. 

3. Rapport financier 

D'accord avec les dispositions de la Ix>i de la 
convention collective, le Comité paritaire doit 
transmettre un rapport trimestriel «le ses opéra­
tions financières au Ministre du Travail, aux 
dates fixes suivantes: 31 mars, 30 juin, 30 septem-
hre et 31 décembre. 

Ci-annexé. un état «les recettes et des déboursés 
nrévus du Comité Conjoint de l'Industrie des 
«hapeaux en toile et «les casquettes pour hommes, 
garçons et enfants, «lans la province de Québec, 
pour la période comprise entre le 30 juin 1960 et le 
30 juin 1961. 

Department of Labour 

Notice of levy 

The Honourable Antonio Barrette, Minister <>f 
Labour, hereby gives notice, that the Joint Com­
mittee of the Men's, Hoys' ami Children's Cloth 
Hat, Cap and Headwear Industry for the Prov­
ince of Quebec, formed under decree number 
385 of April 19. 1056, has been authorised by a 
by-law approved by Order in Council number 
K70 of June 7. 1060 Section "C". pursuant to the 
provisions of the Collective Ajrreemeht Act 
(R.S.Q., 1041, chapter 163 and amendments), to 
levy sssessments upon THE professional employers 
and THE employees governed by the said decree, 
according to the method ami rate hereinafter 
mentioned : 

I. /.<•/•// 

The period <»f levy shall extend from June 30, 
1060, to June 30. 1061; the said levy shall he 
applied as billows: 

a) The profc-sioual employers within the scope 
of the said decree number 385 and amendments, 
shall remit t«> the Parity Committee a sum equi­
valent to one half «if one percent ( 1 jj of 11 \ ) «)f the 
fixed salaries ami percentages paid to their em­
ployees. 

b) The employees within the scope «»f the said 
decree number 385 ami amendments, shall remit 
to the Parity Committee a sum equivalent to one 
half of one IHTCENT ( ' 2 ( ) f !*/«;) °f their fixe«l 
salaries. 

2 . Mode of collection 

In order to facilitate the collection of these 
assessments, the Parity Committee will supply 
the professional employers with return forms 
imlicating the hours <if work, the amount of 
money collected during the week, ami the sums 
forwartled to the Purity Committee. 

The professional employers shall have these 
forms completed ami forwarded to the Parity 
Committee every month. 

The professional employers shall collect, at 
the end <if each week, from the wages of their 
employees, the sums to he remitted to the Parity 
Commit tee. 

The report of the professional employer shall 
he signed licfore it is addressed to the Parity 
Committee. The said Parity Committee has 
the right t«> have sai«l report sworn to each time it 
shall deem it necessary. 

The report together with the assessments 
shall he addressed to the Parity Committee on 
«ir before the Wednesday following the date of 
expiration of the said report. 

3. Financial rc]x>rt 

To comply with the provisions of the Collective 
Agreement Act. the Parity Committee shall sub­
mit a quarterly rcjxirt of its financial operations 
to the Minister of Labour, on the following dates: 
March 31, June 30, September 30 ami December 
31. 

Hereto annexed is an account of the estimated 
receipts and disbursements of the Joint Commit­
tee of the Men's Boys' ami Children's Cloth 
Hat, Cap and Headwear Industry for the Prov­
ince of Quebec for the period between June 30, 
1960 to June 30, 1961. 
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\M COMITE CONJOINT DE I.'I.NOr.STlUE DKS 
CHAPEAUX KN TOILS ET DES CASQUETTES 

POUR HOMMES, GARÇONS ET ENFANTS 
DANS LA PBOVINCB DE QIÉUEO 

Ktat\les recettes et des déboursés probables pour 
la période comprise entre le 90 juin 1000 et le 
30 juin 1961. 

H cat tes: 
Cotisations (3-2 de 1%): 

Employeurs professionnels 9 3 , 0 0 0 . 00 
Salariés 3.000.00 

9 6 , 0 0 0 . 0 0 

K Déboursés: 
Dépenses de bureau (loyer, frais de 

déplacement, banque, frais légaux 
et dépenses générales) 1 3 , 0 0 0 . 0 0 

Dépenses de l'administrateur, dépen­
ses des inspecteurs, salaire du bu­
reau et secrétaire-trésorier 3,000 00 

60,000.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLÂT. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 18 juin 1900. 54210-O 

Avis de p r é l è v e m e n t 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, que le 
Comité paritaire du Camionnage du «listrict de 
Québec, établi en exécution du décret numéro 
700 du 7 juillet 1954 a été autorisé par règlement 
approuvé par l'arrêté en conseil numéro N70 du 
7 juin I960, section "F", le tout «l'accord avec les 
dispositions de la Loi «le la convention collective, 
à prélever des cotisations des employeurs profes­
sionnels, des artisans, des salariés assujettis audit 
décret, suivant la méthode «4 !«• taux ci-après 
mentionnés. 

I. ( 'otisation 

La période <l«* cotisation s'étend du 30 juin 
1900 au 30 juin 1901; cette «-otisation s'exerce 
comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par 
ledit décret numéro 700 et amendements doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva­
lente à 1 2 de \c/o «le leur liste «h- paye pour les 
salariés assujettis audit décret. 

b) Les artisans régis par l«'«lil décret numéro 
TOO et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme écpiivulente à 1 de \ v ' , 
«lu salaire établi «lans le décret pour le salarié 
le plus rémunéré. 

c) Les salaries regis par l«'«lit décret numéro 
700 et amendements «loivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à 'o «le 1% 
«le leur rémunération. 

2. Mode de perception 

En vue «le faciliter la perception «le ces cotisa­
tions, le Comité paritaire met à la disposition 
«les employeurs professionnels «les formules «le 
rapport sur lesquelles doivent être indiqué-, tous 
les renseignements exigés par l«-«lit Comité pari­
taire. 

L'employeur professionnel «loit compléter son 
rapport, le signer et le faire parvenir au Comité 
paritaire à chaque mois. 

L'employeur professionnel «loit percevoir à Ja 
fin de chaque semaine, au nom du Comité pari-

THE JOINT COMMITTEE OF MEN'S 
BOY'S AND CHILDREN'S HAT, «'AI' AND 

HI: A OWE AH INDUSTRY IN THE 
PROVINCE oy QUEBEC 

Estimate «>f the receipts and disbursements for 
the period comprised between June 30, 
1900 and June 30. 1961. 

Receipts: 
Levy (U of 1%): 

Proh'ssional employers 1 3 , 0 0 0 . 0 0 
Employees 3.000 00 

SO.OOO (HI 

Disbursements: 
Office expenditures, rent, legal, travel­

ling and general expenses, bank 
charges 13 ,000 00 

Administrator's retainer, inspectors' 
expenses, office salary, sceivtary-
treasurcr 3.000 00 

$ 6 , 0 0 0 . 0 0 

GERARD TKKMM.AY. 
De putji Minister of Labour. 

Department of Labour. 
Quebec, June IS. 1900. 54219-0 

Not ice of levy 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
«if Labour, hereby gives notice that the Comité 
paritaire «lu Camionnage «lu district «le Québec, 
formed under decree number 700 of July 7th. 
1954, and amendments, has been authorized by 
a by-law approved by Order in Council uumbi r 
870 of June 7. 1900, section "F". in conformity 
with the provisions of the Collective Agreement 
Act, to levy assessments from the professional 
employers, the artisans ami the employées 
governed by the said decree, according tt> the 
method and rate hereinafter mentioned: 

1. Assessments 

The period of levy extends from June 30. 
1900 to June 30, 1901; such levy is laid a-
follows: * 

a) The professional employers governed by 
the said decree, number 700 and amendments, 
shall pay to the Parity Committee an amount 
equivalent to \ -i of 1% of their payroll as regards 
the employees governed by the said decree. 

b) The artisans governed by the said decree, 
number 700 and amendments, shall pay to the 
Parity Committee an amount equivalent to J •_• 
of 1% of the highest wages established in the 

decree for employees, 
c) The employees governed by the said decree, 

number 700 and amendments, shall pay to the 
Parity Committeeman amount equivalent to } £ 
of 1% of their remuneration. 

2. Mode of collection 

In order to facilitate the collection of these 
assessments, the Parity Committee supplies the 
professional employers with report forms on 
which all particulars required by the saiil Parity 
Committee shall be given. 

Professional employers shall complete and 
sign their report and forward it to the Parity 
Committee every month. 

Professional employers shall collect, at the 
end of each week, on behalf of the Committee, 
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taire, le prélèvement impose à ses salariés au 
moyen «l'une retenue sur le salaire «le ùH der­
NIERS. 

L'employeur professionnel doit transmettre 
M.u rapport mensuel au Comité paritaire avant 
le 10 «lu mois suivant la «late «l'expiration de la 
période pour laquelle il est exigible; le«lit rapport 
loit être accompagné «le la cotisation «le l'em­

ployeur professionnel et dee sommes payables 
: Comité paritaire par ses salariés. La Comité 

i le pouvoir «l'exiger l'assermentation «Imlit 

rapport chaque fou qu'il !«• juge à propos. 

Le prélèvement imposé par l«- présent règlement 
I t payable mensuellement par l'employeur pro-
' BsionneL l'artisan et le ssJarié, sans mise en 

meure au préalable. 
SUR refus «l'un employeur professionnel ou 

'un artisan «le payer ou «le donner les renseigne-
: nts nécessaires, un avis «le cinq (ôj jours lui 

rS donné pour remplir ses obligations envers le 
< 'oinité paritaire. 

3. Rapport financier 

D'accord avec la Loi de la Convention collec­
tive, le Comité paritaire doit présenter un rap­
port trimestriel «le ses opérations financières au 
Ministre «lu Travail, aux dates fixes suivantes: 

mars, 30 juin. 30 septembre «-t 31 décembre. 
Ci-annexé, un état des recettes et des débour-

• » prévus pur le (.'oinité paritaire «lu Camionnage 
du District «le Québec, pour lu période comprise 
i titre le 30 juin 1900 et le 30 juin 1061. 

COMITÉ PARITAIRE DO CAMIONNAGE 
m DISTRICT DE QlKHKC 

ï'.tat «les recettes et «les déboursés probables 
pour la période comprise cidre le 30 juin 1060 
et le 30 juin 1901. 

Recette*: 
( otisations (M de 1 %) : 

Employeurs professionnels SI3,500.00 
Salariés 13.500.00 
Artisans 1.200.00 

$ 2 8 , 2 0 0 . 0 0 

Déboursés: 
Salaire du secrétaire et employés «le 

bureau. . S 8,580.00 
Salaires des inspecteurs 8,320.00 
Frais de déplacement: 

Inspecteurs 1,200.00 
Administration 1,000.00 

Loyer et entretien «le bureau 1,500.00 
Frais légaux 1.500.00 
Papeterie, impressions, timbres, té-

téphone, etc 1,000.00 
Ameublement et accessoires de bu­

reau 1,000.00 
Frais de vérification et banque 200 .00 
Assurances, publicité et assurance-

chômage 500 .00 
l'éplacements «lu président et «les 

membres, jetons de présence 2.400.00 
Dépréciation 600.00 
Divers 400.00 

$28,200.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 18 juin 19(50. 54810-0 

the assessments of their employees by means of 
a deduction from their wages. 

Professional employers shall forward their 
monthly report to the Parity Committee on or 
before the 10th day of the month following the 
date of expiration of the period for which it is 
requirable; the said report shall be sent together 
with the assessments of the professional em­
ployers and the sums payable to the Parity 
( !ommittee by their employees. The committee 
has the right to demand sworn reports when 
deemed advisable. 

The assessments imposed by the present by­
law are payable every month by the professional 
employers, the artisans and the employees, 
without notice from the committee. 

Should a professional employer or an artisun 
refuse to pay or to give the necessary information, 
five (5) days notice shall be given to him to 
fulfil his obligations towards the Parity Com­
mittee. 

3. Financial report 

Pursuant to the Collective Agreement Act, 
the Parity Committee shall submit a quarterly 
report of his financial operations to the Minister 
of Labour on the following dates: March 31, 
June 30, September 30 and December 31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Comité paritaire du 
Camionnage du district de Québec, for the 
period between June 30, 1960 and June 30, 
1901. 

COMITÉ PARITAIRE DU CAMIONNAGE 
DU DISTRICT DE QT'ÉBEC 

Estimate of receipts and disbursements for the 
period between June 30, 1960 and June 30, 
1901. 

Receipts: 
Assessments f^jj of 1%): 

Professional employers $13,500.00 
Employees 13,500.00 
Artisans 1,200.00 

$28,200.00 

Disbursement*: 
Secretary and office employees sala­

ries $ 8 ,580.00 
Inspectors salaries 8,320.00 
Travelling expenses : 

Inspectors 1,200.00 
Management 1,000.00 

Rent and office upkeep 1,500.00 
Legal fees . 1,500.00 
Stationery, Printing, Postage, Tele­

phone, etc 1,000.00 

Office furniture ami equipment 1,000.00 
Audition and bank charges 200 .00 
Insurance, publicity and unemploy­

ment insurance 500 .00 
Travelling expenses of president and 

members, attendance fees 2,400.00 
Depreciation 600.00 
Miscellaneous 400 .00 

$28,200.00 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, June 18, 1960. 54219-o 
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A VIS d e préli\< n M n i 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, que le 
Comité conjoint de l'Industrie «le la confection 
pour «lames, «lans la province «!«• Québec, établi 
en exécution «lu «lécret numéro 523 «lu 11 mai 
1955, a été autorisé par règlement approuvé 
par l'arrêté en conseil numéro 877 «lu 7 juin 
I960, (section "F"), le tout d'eccord avec les «lis-
posi Lions «le la Loi «le la convention collective 
(Statuts refondue «le Québec, 1941, chapitre 
[68 et amendements), à prélever «les cotisations 
des empltiyeurs pnifessionnels et des salariés 
assujettis audit décret, suivant la méthode et le 
taux «-i-après: 

1. (otisation 

La période «le cotisation l'éteud «lu 1er juillet, 
I960 au 30 juin 1901; ladite cotisation s'exerce 
comme suit: 

a) TOUS les employeurs professionnels «h- l'in­
dustrie «le la confection pour «lames assujettis au 
d«:cret numéro 523 et amendements, doivent 
verser au Comité paritaire une somme é«piiva-
lente à ]•> «le l'/, dêfl salaires, bonis et alhicatums 
payé! à leurs salariés «les «leux sexes (à l'exception 
«les gérants, surintendants, contremaîtres et em­
ployés «le bureau), assujettis audit «lécret. 

b) T«ius les salariés des deux sexes de l'indus­
trie de la confection pour dames, assujettis au 
décret numéro 523 et amendements, doivent 
verser au Comité paritaire une somme éipiivu-
lente à J 2 de 1% «le leur salaire, bonis et alloca­
tions, à l'exception «les gérants, surintendants, 
contremaîtres et employés de bureau. 

2. Mode de perception 

L'employeur pnifessionnel doit faire «les rap­
ports mensuels, en duplicata, sur des formules 
fournies par le comité paritaire. Ces rapports 
doivent indiquer les nom, prénoms et adresse de 
chaque salarié à son emploi, la (nullification de 
tel salarié, les heures régulières et supplémentaires 
effectuées «le chaque jour, la nature de tel travail 
ainsi que les salaires payés, avec mention du 
mode et de la période de paye. Ces rapports 
mensuels doivent être signés par l'employeur ou 
un agent dûment autorisé dont l'original où 
apparaît la liste de paye doit être adressé aux 
bureaux du comité paritaire au plus tard le dix 
(10) du mois suivant. 

Les employeurs professionnels doivent perce­
voir à la fin de chaque semaine, à même le salaire 
«le clracun de leurs salariés, les sommes qui 
reviennent au Comité paritaire et faire parvenir 
les montants ainsi perçus audit Comité paritaire 
en même temps que leur propre cotisation, dans 
les «piatre (4) jours qui suivent la «late à laquelle 
lesdits salaires hebdomadaires sont payables aux 
salariés. 

3. Rapport financier 

Conformément aux dispositions de la Ixii de 
la convention collective, le Comité paritaire doit 
présenter un rapport trimestriel de ses opérations 
financières au Ministre du Travail aux dates 
fixes suivantes: 31 mars, 30 juin, 30 septembre 
et 31 décembre. 

Ci-annexé un état des recettes et déboursés 
probables du Comité paritaire pour la période 
commençant le 1er juillet 1960, et se terminant 
le 30 juin 1961. 

N o t i c e of levy 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(Revised Statutes of Quebec, 1941, chapter 163 
ami amendments), that the Joint Committee 
of the Ladies Cloak and Suit Industry for the 
Province «if Quebec, established umler decrei 
number 523 of May 11, 1955 has been authorised 
be a by-law approval by Order in Council mini 
her 877 of June 7, I960, (Section "F"), t«i levy 
assessments, upon the professional employ. • 
and the employees governed by the said décret 
according t«i the method and rate hcreatt. 
mentioned : 

1. Levy 

The period «if levy shall extend from July I. 
I960 t«i June 30, 1901 ami apply ax hereinafti 
mentioned: 

a) All professional employers in the Ladii 
Cloak and Suit Industry, subject to the sail 
decree number 523 and its amendments, must pa) 
to the Parity Committee a sum equivalent lu 
j'2 «if 1% of salaries, bonuses, and allowances 
paid to heir <-mploye«-s of Lotli sexes, with lia 
exception «if managers, superintendants, fore­
men and office employees, subject to the sail I 
decree. 

b) All employees of both sexes «if the Ladi« »' 
Cloak and Suit Industry, subject to Decree 
number 523 and its amendments, are obliged t.> 
contribute to the said Parity C«>mmittee, with 
the exception of managers, superintendants, 
foremen and office employees, a sum equivalent 
tti 3 2 «f 1% °f their salaries, bonuses and alb 
rrances. 

2. Mode of collection 

The professional employer must make monthly 
payroll reports, in duplicate, the form of which 
to be supplied by the Parity Committee. These 
reports are to indicate the surnames, christian 
names and residence of each employee in his 
employ, the competency of such employee, the 
regular and extra hours of «laily labour, and its 
nature, as well as the wages paid for such labour, 
with mention of the method and time of payment. 
Suit! montly payroll reports are to be signed by 
the employer or a «luly authorized agent, the 
original of which, containing the payroll report, 
shall be sent to the offices of the Parity ( lonumttee 
not later than the tenth (10th) of the month 
following. 

The professional employer must collect at the 
end of each week from the wages of every one 
of his employees the sums owed to the Parity 
Committee and remit the amount so collected 
to the said Parity Committee together with bis 
own assessment not later than four (4.) days from 
the date when the said weekly wages were due to 
the employees. 

3. Financial report 

Pursuant to the provisions of the Collective 
Agreement Act, the Parity Committee shall 
submit a quarterly report of its financial opera 
lions to the Minister of Labour, on the following 
dates: March 31, June 30, September 30 ami 
December 31. 

An estimated statement of the receipts and 
disbursements of the Parity Committee for the . 
period beginning July 1, 1960 to June 30, 1961, 
is hereto annexed. 
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COMITÉ CONJOINT DE L'INDUSTRIE DU LA 
CONFECTION POUB DAMES DANS LA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

f'.tat des recettes et déboursés pour une année 
du 1er juillet 1960, au 30 juin 1961. 

Recettes: 
Cotisation ( J 2 de 1%): 

Employeurs professionnels $31,000.00 
Salariés 31,000.00 

Intérêts sur obligations 710.00 
Procédures 200.00 

$62,910.00 

Déboursés: 

Salaire! (bureau) .$11 ,600 .00 
Salaire! des inspecteurs et inspectri­

ces .supplémentaires 14,000.00 
administration 14,850.00 
Téléphone et télégramme! 550.00 
I rais de déplacement 3,000 00 
Loyer 4,437.17 
T a x e s . . . . . 202.49 
Papeterie, timbres et dépense! de bu­

reau 3,000.00 
irais légaux 3,000.00 
Vérification des livres 800.00 
Électricité 32 .00 
Millet de tramway et déplacement 

local 400.00 
Accessoires de bureau 250 .00 
\--urance chômage 250 .00 
Fonds de pension 1,200.00 
Publicité e t dons 1,262.45 
Fruis de cautionnement, 

Dépenses diverses, 
Enquêtes spéciales, 
Frais de banque, 
Jetons de présence, 
Dépenses des inspecteurs, etc 3,400.00 

$62,134.11 

Surplus prévu 775.89 

$62,910.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

-Ministère du Travail, 
Québec, le 18 juin 1960. 54219-o 

Avis d e p r é l è v e m e n t 

I/honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (S.R.Q., 194J, chapitre 163 et amende­
ments), que le Comité paritaire des métiers de 
la métallurgie de la Région de Québec, établi en 
exécution du décret numéro 973 du 30 juin 1948 
a été autorisée par règlement approuvé par l'ar­
rêté en conseil numéro 877 du 7 juin 1960, 
section " E " , à prélever des cotisations des em­
ployeurs professionnels, des artisans et des sala­
riés suivant les conditions ci-après décrites: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 10 juillet 
I960 au 10 juillet 1961; cette cotisation s'exerce 
comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par 
ledit décret numéro 973 et amendements doivent 

TIIK JOINT COMMITTEE OF TUB 
LADIES' CLOAK AND SLIT INDUSTRY 

FOR THE PROVINCE OF QUEBEC 

Estimate of receipts and expenditures for the 
period comprised between July I, 1960 and 
June 30, 1961. 

Receipts: 

Assessments (J<j of 1%): 
Professional employers* $31,000 00 
Employees 31,000.00 
Bond interest 710.00 

Miscellaneous legal incombe 200.00 

§62,910.00 

Expenditures: 

Office salaries. . $11,500.00 
Inspectors' salaries and extra ins­

pection 14,000.00 
Administration 14,850.00 
Telephone and telegraph 550.00 
Travelling expenses 3,000.00 
Kent 4,437.17 
Taxes 202 .49 
Stationery, postage and office expen­

ses 3,000.00 
Legal fees 3,000.00 
Audit fees 800.00 
Lights 32 .00 

Carfare and local transportation. . . . 400 .00 
Office equipment 250.00 
Unemployment insurance 250.00 
Pension fund 1,200.00 
Advertising and donations 1,262.45 
Insurance Guarantee bond, Micella-

neous, 
Expenses, 
Special investigations, 
Bank charges 
Committee meeting expenses 
Inspectors expenses, etc 3,400.00 

$62,134.11 

Estimated Surplus 775.89 

$62,910.00 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, June 18, 1960. 54219-o 

Not i ce of levy 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act, 
(R.S.Q., 1941, chapter 163 and amendments), 
that the Parity Committee of Metal Trades 
of the Quebec district formed under decree num­
ber 973 of June 30, 1948, has been authorized 
by a by-law approved by Order in Council num-
877 of June 7, 1960, Section "E", to levy assess­
ments upon the professional employers, the arti­
sans and the employees, according to the follow­
ing conditions: 

1. Assessments 

The period of l e w extends from July 10, 
1960, to July 10, 1961; this levy shall be laid 
as follows: 

a) The professional employers regulated by 
the said decree, number 973 and amendments, 

file:///--urance
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verier au Comité paritaire une somme équiva­
lente à ( ' e 1 % de leur liste de paye pour les 
salariés assujettis audit décret. 

b) Les artisans régis par ledit décret numéro 
973 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à } ^ de 1% du 
salaire moyen de $36.00 par semaine. 

c) Les salariés régis par ledit décret numéro 
973 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à \ •> de \ % de 
leur rémunération. 

2 . Mode de perception 

En vue de faciliter la perception de ces cotisa­
tions, le Comité paritaire met à la disposition 
des employeurs professionnels des formules de 
rapport sur lesquelles doivent être indiqués tous 
les renseignements exigés par ledit Comité 
paritaire. L'employeur professionnel doit com­
pléter son rapport, le signer et le faire parvenir 
au Comité paritaire à chaque mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir, à 
la fin de chaque semaine, au nom du Comité, 
le prélèvement imposé à ses salariés, au moyen 
d'une retenue sur le salaire de ces derniers. 

L'employeur professionnel doit transmettre 
son rapport mensuel au ( 'oinité paritaire le ou 
avant le 15 du mois suivant la date d'expiration 
de la période pour laquelle il est exigible; ledit 
rapport doit être accompagné de la cotisation 
de l'employeur professionnel et des sommes 
payables au Comité paritaire par ses salariés. 
Le Comité a le pouvoir d'exiger l'asscrmcntatioii 
dudit rapport chaque fois qu'il le juge à propos. 

Le prélèvement imposé par le présent règle­
ment est payable mensuellement par l'employeur 
professionnel, l'artisan et le salarié, sans mise en 
demeure au préalable. 

Sur refus d'un employeur professionnel ou 
d'un artisan de payer ou de donner les rensei­
gnements nécessaires, un avis de cinq (5) jours 
lui sera donné pour remplir ses obligations envers 
le Comité paritaire. 

3. Rapport financier 

D'accord avec la Loi de la Convention collec­
tive, le Comité paritaire doit présenter un rap­
port trimestriel de ses opérations financières au 
Ministre du Travail, aux dates fixes suivantes: 
31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31décembre. 

Ci-annexé, un état des recettes et des déboursés 
prévus du Comité paritaire des Métiers de la 
Métallurgie de la région de Québec, pour la 
période comprise entre le 10 juillet 1960 et le 10 
juillet 1961. 

L E COMITÉ PARITAIRE DES MÉTIERS DE LA 
MÉTALLURGIE DE LA RÉGION DE QUÉBEC 

État des recettes et des déboursés probables pour 
la période comprise entre le 10 juillet 1960 et 
le 10 juillet 1961. 

Recettes: 

Cotisations [ } / 2 de 1%): 
Employeurs professionnels $ 7,840.00 
Salariés 7,840.00 
Artisans 320 .00 

$16,000.00 

Déboursés: 

Salaires: 

Secrétaire $ 5,200.00 

Inspecteur 4,420.00 

shall pay to the Parity Committee an amount 
equivalent to x/i of \ % of their payroll for tin-
employees governed by the said decree. 

6) The artisans regulated by the said decree, 
number 973 and amendments, shall pay to the 
Parity Committee an amount equivalent to l2 

of 1% of the average wage of $36.00 per week 
c) The employees regulated by the said decn . 

number 973 and amendments, shall pay to the 
Parity Committee an amount equivalent to 1 

of 1% of their remuneration. 

2 . M ode of collection 

In order to facilitate the collection of tin > • 
assessments, the Parity Committee shall suppl. 
the professional employers with report forms on 
which shall be given all the information required 
by the said Parity Committee. The profession;.! 
employer shall complete and sign report, and 
forward it to the Parity Committee every monl h 

The professional employer shall collect, at the 
end of each week, in the name of the Committee, 
the assessments laid upon his employees I 
means of a deduction from their wages. 

The professional employer shall forward his 
monthly report to the Parity Committee on or 
before the 15th day of the month following the 
date of expiry of the period for which it is exi 
gible; the said report shall he sent together with 
the assessments of the professional employ* r 
and the sums payable to the Committee by his 
employees. The Committee has the right to 
demand sworn reports whenever it deems it ad­
visable. 

The levy enacted by the present by-law 
is PAYABLE every month by the professional 
employer, the artisan and the employee, without 
notice from the Committee. 

Should a professional employer or an artisan 
refuse to pay or to give the necessary information, 
five (5) days' notice will be given to him to fulfil 
his obligations towards the Parity Committee. 

3. Financial report 

In pursuant of the Collective Agreement 
Act, the Parity Committee shall submit a 
quarterly financial report to the Minister of 
Labour on the following dates: March 31 , 
June 30, September 30 and December 31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Parity Committee of 
Metal Trades of the Quebec District for th 
period between July 10, 1960 and July 10, 196! 

PARITY COMMITTEE OF METAL TRADES OF THE 
QUEBEC DISRTICT 

Estimate of the receipts and disbursements for 
the period between Julv 10, I960 and Julv 10, 
1961. 

Receipts: 

Assessments fijj of 1%): 
Professional employers $ 7,840.01 1 

Employees 7,840.00 
Artisans 320 .01 ' 

1 1 6 , 0 0 0 . 0 0 

Disbursements: 

Salaries : 

Secretary $ 5,200 .00 
Inspectors 4,420.00 
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l ia is de déplacement: 
Inspecteur $400.00 
Administration 900.00 

Loyer du bureau 528.00 
Frail légaux 800 .00 
l'apetcrie, impressions, timbres, télé­

phone 350(H) 
Ameublement et accessoires de bu­

reau 300 .00 
Vérification des libres 120 00 
\>-iiirance et frais de cautionnement, 
fonda de pension 700 .00 

fetoni «le présence aux membres du 
Comité........ 600.00 

Bureau des Examinateur! 1,200.00 
Dépréciation 50 .00 

Dépenses diverses et imprévues . . . . 432.00 

$16,000.00 

Le Sous-ministre du Truruil, 
G Kit A KO TKK.MDLAY. 

Ministère «lu Travail, 
Québec le 18 juin 1900. 54219-o 

Avis de pré lèvement 

I.'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, «lonne avis par les présentes, que le 

' oinilé conjoint «le l'industrie «les vêtements 
->'hommes et «le gansons dans la province de Qué-
l>ec établi en exécution «lu décret numéro 513. 
du 30 avril 1953 a été autorisé par règlement 
approuvé par l'arrêté en conseil numéro 877 «lu 
7 juin I960, (.section "(i") , le tout «l'accord avec 
les dispositions «le la Loi de la convention collcc-
live (Statuts refondus de Québec 1941, chapitre 
163 et amendements), à prélever «les cotisations 
•les employeurs professionnels et des salariés 
issujettlS audit «lécret, suivant la méthode et 
le taux ci-après mentionnés: 

1. Cotisation 

IM période de cotisation s'étend du 1er juillet 
'•'tiO au 30 juin 1961; cette cotisation s'exerce 
online ci-«lessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par le­
dit décret numéro 513 et amendements, doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva­
lente à }4 de 1% «les salaires fixes et des pour­
centages payés à leurs salariés assujettis audit 
décret. 

I>) Les salariés régis par ledit décret numéro 
513 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à % de 1% 
de leurs salaires fixes et «le leurs pourcentages. 

2. Mode de perception 

Kn vue de faciliter la perception de ces cotisa-
tions, le Comité paritaire met à la «lisposition 
des employeurs professionnels, des formules de 
rapport indiquant les heures de travail, l'argent 
perçu au cours de la semaine et les sommes 
versées au Comité paritaire. 

L'employeur professionnel doit voir à ce «pie 
ces rapports soient remplis et retournés au 
( omité paritaire tous les mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir à la 
fin «le chaque semaine à même le salaire de cha-
• un «fe ses salariés les sommes qui reviennent au 
1 «unité paritaire. 

Le rapport de l'employeur professionnel doit 
être signé et adressé au Comité paritaire avec 
les cotisations le ou avant le mercredi suivant 
la «late d'expiration de la période pour laquelle 
il est exigible. 

Travelling expenses : 
Inspectors $400.00 
Administration 900.00 

Ollice rent 6 2 8 . 0 0 
Legal fees 800.00 
Stationery, printing, postage, tele­

phone 350 00 

Furniture and office equipment 300.00 
Audition 120.00 
Insurance and fidelity bond ami pen­

sion fund 700.00 
Meeting expenses of committee mem­

bers 600 .00 
Board of examiners 1,200.00 

Depreciation 60.00 
Miscellaneous and unforeseen expen­

ses 432 .00 

$10,000.00 

G KHAKI) TltKMBLAY, 
Deputy M inister nf Labour. 

I)epartm«'iit of Labour, 
Quebec, -lune 18, I960. 54219-o 

Not i ce of levy 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice that the Joint 
Committee of the Men's ami Boys' Clothing 
Industry for the Province of Quebec, formed 
under decree number 513 of April 30, 1953, has 
been authorized by a by-law approved by the 
Order in Council number 877 of June 7, 1960, 
(section "G"), pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec, 1941, chapter 103 and amendments), 
to collect levies from the professional employers 
and the employees governed by the said decree, 
according to the method ami rate hereinafter 
mentioned: 

1. Levy 

The period of levy shall extend from July 1, 
1900 to June 30. 1961; the levy shall apply 
as hereinafter mentioned: 

a) The professional employers governed by 
the decree number 513, and amendments, shall 
pay to the Parity Committee a sum equivalent 
to \ i of 1% of the fixed wages and commissions 
paid to their employees subject to the said 
decree. 

b) The employees governed by the said decree, 
number 513 and amendments, shall pay to the 
Parity Committee a sum equivalent to \i of 1% 
of their fixe«l wages and percentages. 

2. Mode of collection 

In order to facilitate the collection of these 
levies, the Parity Committee shall furnish the 
professional employers with report from indi­
cating the hours of labour, the money collected 
during the week and the sums sent to the Parity 
Committee. 

The professional employer shall have these re­
ports made out anil sent to the Parity Committee 
every month. 

The professional employer shall collect, at the 
end of each week, from the wages of every one 
of his employees, the sums owed to the Parity 
Committee. 

The report of every professional employer 
shall be signed and sent to the Parity Committee, 
together with levies, on or before the Wednesday 
following the date of expiration of the period 
for which it is requirable. 
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I/o Comité paritaire • le pouvoir «l'exiger l'as-
sermentation dudit rapport chaque fois qu'il ly 
juge | propos. 

8. Rapport financier 

D'accord avec la Ix)i «le la convention collec­
tive, le Comité paritaire doit présenter un rap­
port trimestriel de ses opérations financières au 
Ministre du Travail, aux dates fixes suivantes: 
31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre. 

Ci-anncxé. un état des recettes et «les débour­
sés prévus par le Comité conjoint «le l'Industrie 
«les vêtements d'hommes et de garçons dans la 
province de Quéltcc, pour la période comprise 
entre le 1er juillet 1900 et le 30 juin 1061. 

COMITÉ CONJOINT DE L'IN DU STRIE 
DES VÊTEMENTS D'HOMMES ET DE GLARÇONB 

DANS LA PROVINCE DE QUEBEC 

E>timé des recettes et des déboursés probables 
pour la période comprise entre le 1er juillet 
1900 et le 30 juin 1901 
Disponibilités en fonds au 1er 

jui l le t 1900. . . . ." § 27 ,132 00 

Recettes: 
Cotisations ( ' 4 de 1%): 

Employeurs professionnels 02,500 00 
Salariés. 62,500 00 

Dommages-intérêts liqui«hs: 
Employeurs professionnels 25 .00 
Salariés 25 .00 

Revenu «les loyers 1,500 00 
Intérêt — Obligations du gouverne­

ment fé.léral 1*700.00 

$155,382.00 

Déboursés: 
Salaires: 

Administration et bureau $ 50,500.00 
Inspecteurs 35,000.00 

Frais de déplacement et voitures. . 3,000.00 
Assemblées: 

Jetons «le présence (24 membres) 2,600.00 
Frais de déplacement (24 mem­

bres) 7,500.00 
Entretien de l'immeuble (combus­

tible, taxes, électricité etc.) 7,000.00 
Assurances 700.00 
Améliorations et réparations à l'im­

meuble 1,000.00 
Dépenses et frais légaux 10,000.00 
Impressions 3,000.00 
Vérificat ion des li vres 1,150.00 
Papeterie et dépenses de bureau. . . 1,500 00 
Frais de poste 1,000.00 
Ameublement et accessoires de bu­

reau 1,000.00 
Téléphone 2 ,000.00 
Dépenses diverses 3,000.00 
Assurance-chômage 600 .00 
Assurance-groupe des employés. . . 2,000.00 

Fonds de pension des employés. . . . 4,000.00 
Paiements de pension à un employé 1,200.00 
Réserve pour dépenses imprévues. . 7,500 00 

Disponibilités en fonds au 30 juin 
1961 10,232.00 

$155,382.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail. 
Québec, le 18 juin 1960. 54219-o 

The committee has the right to exact sworn 
reports when deemed advisable. 

3. Financial report 

Pursuant to the provisions of the Collectif 
Agreement Act, the Purity Committee shall 
submit a quarterly report of its financial opera 
lions to the Minister of Labour, on the follow­
ing dates: March 31, June 30, September 30 
and December 31. 

An estimate of the probable receipts and dis­
bursements of the Joint Committee of the M e n -
ami Hoy's Clothing Industry for the Proving 

of Quebec, for the period comprised between 
July 1, 1900 ami June 30, 1901, is annexed hereto. 

THE JOINT COMMITTEE OF THE MEN'S 
AND BOYS' CLOTHING INDUSTRY 
FOR THE PROVINCE OF QUEBEC 

Estimated receipts and disbursements for the 
period July 1st, 1960 to June 30, 1961. 

Estimated cash on hand as at July 
1st, 1960 $ 27,132.00 

Estimated receipts: 
Levy (Hpf 1%): 

Professional employers 6 2 , 5 0 0 . 0 0 

Employees 62,500 .(to 
Liquidated damages: 

Employers 26.00 
Employees 26.00 

Rent 1 , 5 0 0 . 0 0 
Interest — Dominion of Canada 

Bonds 1 , 7 0 0 . 0 0 

$155,382 00 

Estimated disbursements: 
Salaries: 

Administration and Office $ 5 0 , 5 0 0 . 0 0 
Inspectors 3 5 , 0 0 0 . 0 0 

Travelling and auto expenses 3 , 0 0 0 . 0 0 
Meetings: 

Members' fees (24 members) 2,500.0'I 

Members'expenses (24 members) 7,500.00 
Maintenance of Propertv (fuel, 

taxes, lights, etc.) 7,000.00 
Insurance 700.00 
Improvements ami repairs to pro­

perty 1,000.00 
Legal fees and expenses 10,000.00 
Printing 3 ,000.00 
Audit fees 1,150.00 
Stationery and office expenses 1,500.00 
Postage 1,000.00 

Furniture and office equipment. . . . 1,000.00 
Telephone • 2 ,000.00 
M isccllaneous expenses 3 ,000.00 
Unemployment insurance 600 .00 
Employees'Group Insurance 2,000 00 
Employees' pension and retirement 

f u n d . . . . . . . . . 4 ,000.00 
Employees' pension payments 1,200.00 
Provision for contingencies 7 ,500.00 

Estimated available funds June 
30th, 1961 10,232.00 

$155,382.00 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, June 18, 1960. 54219-o 
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A via d e pré l èvement 

L'honorable Antonio Harrelte, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes (pie le Comi­
té paritaire de l'industrie de la fourrure, district 
de Québec, établi en exécution du décret numéro 
045 du 20 juin 1957, a été autorisé par règlement 
approuvé par l'arrêté en conseil numéro 87S 
du 7 juin 1900, (section "H"), le tout d'accord 
avec les dispositions de la Loi de la convention 
collective (Statuts refondus de Québec, 1941, 
chapitre 103 et amendements), à prélever des 
cotisations des employeurs professionnels, des 
artisans et des salariés assujettis audit décret, 
suivant la méthode et le taux ci-après mention­
nés: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 1er juin 
1900 au 1er juin 1901; cette cotisation s'exerce 
comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par le 
décret numéro 045 et amendements doivent verser 
au Comité paritaire une somme équivalente à 1 •_> 
de \c/c de leur liste de paye. 

b) Les salariés assujettis au décret numéro 
640 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à J£ de 1% 
rie leur rémunération. 

c) Les artisans assujettis au décret numéro 
ii 15 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire, une somme équivaleute à 3 2 de 1% 
OU salaire établi dans le décret pour le salarié le 
moins rémunéré, suivant leur emploi. 

2 . Motlc Je perception 

A chaque mois, l'employeur professionnel doit 
fournir au Comité paritaire, sur les formules 
fournies à cette fin par ledit Comité, un rapport 
détaillé indiquant les heures de travail et les 
salaires gagnés par chacun de ses salariés régis 
par le décret e t les sommes versées au Comité 
paritaire. Ce rapport, dûment signé par l'em­
ployeur professionnel doit être accompagné des 
cotisations payables au Comité paritaire par 
l'employeur professionnel et ses salariés; toutes 
ces sommes doivent être payées en deniers ayant 
cours légal dans la province. 

L'employeur professionnel doit percevoir à la 
fin de chaque semaine, à même le salaire gagné 
ou allocation duc à chacun de ses salariés, les 
sommes qui reviennent au Comité paritaire, à 
titre de prélèvement. 

Les cotisations doivent être payées mensuelle­
ment au Comité paritaire, entre le 1er et le 10 
de chaque mois. 

Le Comité paritaire a le droit et le pouvoir 
d'exiger rassermentation des rapports mensuels 
chaque fois qu'il le juge à propos. 

3. Rapport financier 
Selon les termes de la Loi de la Convention 

collective, le Comité paritaire doit présenter un 
un rapport trimestriel de ses opérations financières 
au Ministre du Travail, aux périodes fixes sui­
vantes: 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 
décembre. 

Ci-annexé, un état des recettes et des débour­
sés prévus du Comité paritaire de l'Industrie de 
la Fourrure, district de Québec, pour la période 
comprise entre le 1er juin 1960 et le 1er juin 1961. 

LE COMITÉ PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE LA 
FOURRURE DE LA PROVINCE DE QUÉBEC 

État des recettes et des déboursés probables pour 
la période comprise entre le 1er juin 1960 et 
le 1er juin 1961.. 

Not ice o f levy 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice that the Parity 
Committee of the Fur Industry, District (if 
Quebec, formed under decree number 645 of 
June 26, 1957, has been authorized by a by law 
approved by Order in Council number 8 /8 of 
June 7. 1900, (Section "H"), pursuant to the 
provision of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q., 1941, chapter 103, and amendments), 
to levy assessments upon the professional em­
ployers, artisans and employees governed by the 
said decree, according to the method and rate 
hereinafter mentioned: 

I. Assessments 

The period of levy extends from June 1. 19(H) 
to June 1, 1901 ; it is laid in the following manner: 

a) The professiouel employers governed by 
decree No. 045 and amendments, shall pay to the 
Parity Committee a sum équivalent to J-̂  of 1% 
of their payroll. 

b) The employees governed by the said decree, 
No. 045 and amendments, shall pay to the Parity 
Committee a sum equivalent to \'t of 1% of 
their remuneration. 

c) The artisans governed by the said decree, 
No. 045 and amendments, shall pay to the Parity 
Committee a sum equivalent to \o of 1% of the 
wages established for the employees with the 

lowest pay, according to their occupation. 

2. Mode of collection 

Every month, the professional employer shall 
forward to the Parity Committee, on forms 
supplied for that purpose by the said Commit­
tee, a report indicating the hours of labour and 
the wages earned by every one of his employees 
governed by the decree, and the sums sent to 
the Parity Committee. Such report, duly signed 
by the professioncl employer, shall be sent toge­
ther with the assessments payable by the pro­
fessional employer and by his employees. All 
such sums shall be paid with money that is cur­
rent in the province. 

The professional employer shall collect, at the 
end of each week, from the wages earned or allow­
ances owed to every one of his employees, the as­
sessments owed to the Parity Committee. 

These assessments shall be paid every month 
to the Parity Committee, between the 1st and 
the 10th day of each month. 

The Parity Committee has the right to require 
sworn monthly reports when deemed advisable. 

3. Financial report 
I'nder the provisions of the Collective Agree­

ment Act, the Parity Committee shall submit a 
quarterly report of its financial operations to the 
Minister of Labour, on the following dates: 
March 31, June 30, September 30 and December 
31. 

Annexed hereto is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Parity Committee of 
the Fur Industry, District of Quebec, for the 
period between June 1, 1900 and June 1, 1961. 

THE PARITY COMMITTEE OF THE FUR INDUSTRY, 
DISTRICT OF QUEBEC 

Estimate of the receipts and disbursements for 
the period between June 1, 1960 and June 1, 
1961. 
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Recettes: 
Cotisations ( ] / 2 de l % ) : 

Employeurs professionnels $2,250.00 
Salariés 2,250.00 
Artisans. 300.00 

Recettes diverses, honoraires d'exa­
mens 200 00 

$ 5 , 0 0 0 . 0 0 

Déboursés: 
Salaire du secrétaire et bureau $1,200 00 
Inspecteur, salaire et frais de déplace­

ment 2,600.00 
Papeterie et vérification 300.00 
Jetons de présence et autres dépenses. 900.00 

«5,000. (X) 

Le Sous-ministre du Travail, 
GERAKD THEMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 18 juin 1960. 54210-O 

Avis de pré lèvement 

L'honorable Antonio llarrette. ministre du 
Travail, donne avis par les présentes que le 
Comité paritaire des Photographes des ('aidons 
de l'Est, établi en exécution du décret numéro 
315, du 27 mars 1957, a été autorisé par règle­
ment approuvé par l'arrêté en conseil numéro 
878 du 7 juin 1960, section "A", le tout, d'accord 
avec les dispositions de la Loi de la convention 
collective (Statuts refondus de Québec-, 1911, 
chapitre 163 et amendements), à prélever «les 
cotisations des employeurs professionnels, des 
artisans et des salariés assujettis audit décret, 
suivant la méthode et le taux ci-après men­
tionnés: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 31 mai 
1960 au 31 mai 1961; cette cotisation s'exerce 
comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par 
ledit décret numéro 315 et amendements doivent 
verser au Comité paritaire une somme équivalente 
à Y2 de 1% de leur liste de paye pour les salariés 
assujettis audit décret. 

b) Les artisans régis par ledit décret numéro 
315 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à } 2 de 1% basée 
sur $80.00 par semaine, salaire moyen fixé par 
le Comité. 

c) I^es salariés régis par ledit décret numéro 
315 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à ) ^ ^ 1% de 
leur rémunération. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception de ces cotisa­
tions, le Comité paritaire met à la disposition 
des employeurs professionnels des formules de 
rapport sur lesquelles doivent être indiqués tous 
les renseignements exigés par ledit Comité pari­
taire. L'employeur professionnel doit complé­
ter son rapport, le signer et le faire parvenir au 
Comité paritaire à chaque mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir, à la 
fin de chaque semaine, au nom du Comité, le 
prélèvement imposé a ses salariés, au moyen 
d'une retenue sur le salaire de ces derniers. 

L'employeur professionnel doit transmettre 
son rapport mensuel au Comité paritaire le ou 
avant le 10 du mois suivant la date d'expiration 
de la période pour laquelle il est exigible; ledit 

Receipts: 
Assessments (U of 1%): 

Professional employers $2,250.00 
Employees 2.250(H) 

Artisans 300 (M) 

Various receipts, examinations fees. . . 200.On 

$5,000 (Hi 

Disbursements: 
Salaries: secretary and office $1,200.0 1 
Inspector: salary ami travelling ex­

penses 2,600. (Hi 
Stationery and audition 300.00 
Attendance fees and other expenses . 900 On 

$5,000. (Hi 

G&BABO THEMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, June 18, 1960. 54219-.. 

N o t i c e o f levy 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions >f the Collective Agreement Ac! 
(R.S.Q., 1041, chapter 103 and amendment -
that the Parity Committee of Photographer 
of the Eastern Townships District, formed under 
decree number 315 of March 27, 1957, has been 
authorized, by by-law approved by Order in 
Council, number 878 of June 7, 1960, Section "A" 
to levy assessments upon the professional em­
ployers, the employees and the artisans accord­
ing to the conditions and rate hereafter esta­
blished: 

1. Assessments 

The period of levy extends from May 31, I960 
to May 31, 1961; it shall be laid as follows: 

a) Professional employers governed by the 
said decree, number 315 and amendments, 
shall pay to the Parity Committee an amount 
equivalent to \ 2 °f 1% °f their payroll as regards 
the employees governed by the said decree. 

b) Artisans governed by the said decree, num­
ber 315 ami amendments, shall pay to the Parity 
Committee an amount equivalent to % of 1% 
of the average ware rate established by tin 
Committee, namely $80.00 per week. 

c) Employees governed by the said decree, 
number 315 and amendments, shall pay to the 
Parity Committee an amount equivalent to 32 
of 1% of the remuneration. 

2. Mode of collection 

In order to facilitate the collection of these 
assessments, the Parity Committee shall furnish 
the professional employers with report forms on 
which all particulars requested by the Parity 
Committee shall be given. Professional em­
ployers shall complete and sign their report and 
forward it to the Parity Committee every month. 

Professional employers shall collect, at the 
end of each week, in the name of the Committee, 
the assessments of their employees by means 
of a deduction from their pay. 

Professional employers shall submit their 
monthly report to the Parity Committee on or 
before the 10th day of the month following the 
date of expiration of the period for which it is 
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rapport doit être accompagne de la cotisation 
de l'employeur professionnel et des sommes 
payables au Comité paritaire par ses salariés, 
be Comité a le pouvoir d'exiger l'assermentation 
ijudit rapport chaque fois qu'il le juge apropos. 

Le prélèvement imposé par le présent règle­
ment est payable mensuellement par l'employeur 
professionnel, l'artisan et le salarié, sans mise en 
demeure au préalable. 

Sur refus d'un employeur professionnel ou 
d'un artisan de payer ou de donner les renseigne­
ments nécessaires, un vais de cinq (5) jours lui 
sera donné pour remplir ses obligations envers le 
' 'omité paritaire. 

3. Rapport financier 

D'accord avec la Loi de la convention collective, 
le Comité paritaire doit présenter un rapport 
trimestriel de ses opérations financières au Minis­
tre «lu Travail, aux dates fixes suivantes: 31 
mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre. 

Ci-annexé. un état des recettes et des déboursés 
prévus du Comité paritaire des Photographes de 
la région des Cantons de l'Est, pour la période 
comprise entre le 31 mai 1900 et le 31 mai 1901. 

LE COMITÉ PAMTAIHE DES PHOTOGRAPHES DE 
LA REGION DES CANTONS DK L'EST 

Siège social: 1095 rue Marguerite-Bourgcoys, 
Saint-Hyacinthe, P . Q . 

Ktat des recettes et des déboursés probables pour 
la période comprise entre le 31 mai 1900 et le 
31 mai 1901. 

Recettes: 

Cotisations ( } - 2 de 1 % ) : 
Employeurs professionnels $ 425 (H) 
Salariés 425.00 
Artisans 800 00 

I lonoraires d'examens 50 00 

SI.700.00 

Déboursés: 
Frais de déplacement et inspection . . $ 050.00 
Impression, papeterie, timbres et ac­

cessoires de bureau 250.00 
i ' ra i s bancai res 25 .00 
Frais judiciaires 150.00 
Vérification 100.00 
Honoraire du secrétaire 200.00 
Loyer de bureau 50.00 
Assurance 10.00 
Réserve pour éventualités 265.00 

$1,700.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GERARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 18 juin 1960. 54219-o 

Avis de modif icat ion 

Industrie de la Boulangerie et de la pâtisserie — 
Région de Trois-Rivières 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis, par les présentes, confor­
mément aux dispositions de la Loi de la conven­
tion collective ( S . R . Q . , 1 9 4 1 , chapitre 1 6 3 et 
amendements), que les parties contractantes 
à la convention collective de travail relative 

requirable; the said report shall be sent together 
with the assessments of the professional em­
ployer and of his employees. The Committee 
has the. right to demand sworn reports when 
deemed advisable. 

The levy laid by this by-law is payable every 
month by professional employers, artisans and 
employees, without notice. 

Should a professional employer or an artisan 
refuse to pay or to give the necessary informa­
tion, he will be given five (5) days notice to 
fulfil his obligations towards the Parity Com­
mittee. 

3. Financial report 

In pursuance of the Collective Agreement 
Act, the Parity Committee shall submit to the 
Minister of Labour, a quarterly report of its 
financial activities on the following dates: 
March 31, June 30, September 30 and December 
31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Parity Committee of 
Photographers of the Eastern Townships District 
for the period between Mav 31, 1900 and May 31, 
1901. 

PARITY COMMITTEE OF PHOTOGRAPHERS OF THE 
EASTERN TOWNSHIPS DISTRICT 

Head Office: 1695 Marguerite Bourgeoys St. 
St. Hyacinthe, P.Q. 

Estimate of the receipts and disbursements for 
the period between May 31, 1960 and May 3 1 , 
1961. 

Receipts: 

Assessments (,'£ of 1%): 
Professional employers $ 4 2 5 . 0 0 
Employees 4 2 5 . 0 0 
Artisans 8 0 0 . 0 0 

Examinations 5 0 . 0 0 

$ 1 , 7 0 0 . 0 0 

Disbursements: 

Travelling expenses and inspection . . $ 6 5 0 . 0 0 
Printing, stationery, postage and offi­

ce accessories 2 5 0 . 0 0 
Hank charges 2 5 . 0 0 
Legal expenses 1 5 0 . 0 0 
Auditing 1 0 0 . 0 0 
Secretary 2 0 0 . 0 0 
Office rent 5 0 . 0 0 
Insurance 1 0 . 0 0 
Reserve for contingencies 2 6 5 . 0 0 

$ 1 , 7 0 0 . 0 0 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, June 18, 1960. 54219-o 

Notice of a m e n d m e n t 

Baking and Pastry Making Industry — 
Region of Trois-Rivières 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the collective agreement Act 
( R . S . Q . 1941, chapter 163 and amendments), 
that the contracting parties to the collective 
labour agreement, relating to the Baking and 
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à l'industrie de lu boulangerie et de lu patisserie 
dans la région des Trois-Rivièrcs, rendue obli­
gatoire par le décret numéro 421 du 29 avril 
1954, et amendements, lui ont présenté une 
recpiêtc à l'effet de soumettre à l'appréciation 
et à la décision du lieutenant-gouverneur en 
conseil les modifications suivantes audit décret: 

1° Le paragraphe "a" de l'article IV sera 
remplacé par le suivant: 

"a) Boulangers, pâtissiers: Far 
Compagnons: semaine 

1 er boulanger $58 .00 
1er pâtissier 58 .00 
2èine boulanger 53 .50 
2èine pâtissier 53 50 
Sème boulanger et les compagnins sui­

v a n t s . . . . • 50 .00 
3ème pâtissier et les compagnons sui­

vants 50 .00 
Apprentis: 

1ère année 32 .00 
2ème année 30 .00 
3ème année 40 00" 

2° L'article Y sera remplacé par le suivant: 
"Y. Heures de travail: a) La durée régidière 

de travail îles compagnins et apprentis boulangers 
et pâtissiers est de quarante-huit (48) heures 
par semaine. 

b) Tout travail exécuté par un salarié en plus 
du nombre des heures régulières déterminées au 
paragraphe "a" du présent urticle est considéré 
comme du temps supplémentaire et doit être 
rémunéré au taux et demi du salaire spécifié 
pour chacune des catégories de salariés." 

La publication du présent avis ne rend pas 
obligatoires les dispositions qui y sont contenues. 
Seul un arrêté ministériel peut rendre obliga­
toires ces dispositions, avec ou sans amende­
ments. L'arrêté ministériel entre en vigueur 
à la date de sa publication dans la Gazette officielle 
de Québec. 

Durant 1s trente jours à compter de la date 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler. 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD THEMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 18 juin 1900. 54219*0 

Avis d e modif icat ion 

Commerce de détail—Région de Chicoutimi 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis, par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (S.R.Q. 1941, chapitre 103 et amende­
ment), que les parties contractantes à la conven­
tion collective de travail relative au commerce 
de détail dans la cité de Chicoutimi. la ville de 
Chicoutimi Nord et un rayon de cinq (5) milles 
de leurs limites, à l'exclusion de la cité d'Arvida, 
rendue obligatoire par le décret numéro 193 du 
11 février 1900, lui ont présenté une requête à 
l'effet de soumettre à l'appréciation et à la 
décision du lieutenant-gouverneur en conseil les 
modifications suivantes audit décret: 

1° L'alinéa suivant sera ajouté au sous-para­
graphe 2-ii du paragraphe "b" de l'article IV: 

"Toutefois, lorsque le personnel féminin fait 
une semaine de cinq (5) jours ou ne travaille pas 
plus de quarante (40) heures par semaine, l'em­
ployeur n'est tenu de payer salaire et demi qu'a­
près huit (8) heures de travail par jour." 

2° L'alinéa suivant sera ajouté au paragraphe 
"c" de l'article IV: 

Pastry Making Industry h» the region of Trois-
Rivièrcs, rendered obligatory by decree number 
421 of April 29, 1954 and amendments, have 
petitioned him to submit to the consideration 
and decision of the Lieutenant-Governor in 

Council the following amendments to the said 
decree: 

1. Paragraph ' V of article IV will be replaced 
by the following: 

"a) Bakers, pastry-cooks: Per 
Journeymen: week 

1st baker $58.00 
1st pastry cook 58.00 

2nd baker S3.50 

2nd pastry cook 53.50 
3rd baker ami the following journeymen 50.00 
3rd pastry cook and the following jour­

neymen 50.00 
Apprentices: 

1st vear 32 00 
2nd year 30.00 
3rd vear 40.00" 

2. Article V will be replaced by the following: 
"V. Hours of icork: a) The standard durai il Q 

of work for the journeyman and apprenti) 
baker and pastry-cook shall be forty-eight (48) 
hours per week. 

b) All time worked by an employee in excess 
of the standard hours determined in paragraph 
"a" of the present article is considered as over 
time and shall he paid at the rate of time and 
one half based on the wages determined for each 
category of employees." 

The publication ol the present notice does not 
render obligatory the provisions contained then 
in. Such provisions, with or without amend­
ments can only be rendered obligatory by an 
Order in Council which comes into force on the 
date of its publication in the Quebec Official 
Gazette. 

During the thirty days following tlie date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interest"! 
parties may wish to set forth. 

GERARD THEMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, June 18, 1060. 54219-0 

N o t i c e o f a m e n d m e n t 

Retail Trade — Region of Chicoutimi 

The Honourable Antonio Barrette, the Min­
ister of Labour, hereby gives notice, pursuant to 
the provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q., 1941. chapter 163 and amendment- . 
that the contracting parties to the collective 
labour agreement relating to the retail trade in 
the city of Chicoutimi, the town of Chicoutimi-
Nord und a radius of five (5) miles from their 
limits, with the exception of the city of Arvida, 

rendered obligatory by the decree number 193 
of February 11, I960, have petitioned him I " 
submit to the consideration and decision of the 

Lieutenant-Governor in Council the following 
amendments to the said decree: 

1. The following cluuse will IK* added to sub­
paragraph 2-ii of paragraph "6" of article IV: 

"However, when female employees work five 
(5) days or nor more than forty (40) hours per 
week, employers shall be required to pay time 
and one half only after eight (8) hours work 
per day." 

2. The following paragraph will be added t<> 
paragraph "c" of article IV: 
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"Nonobstant lei dispositions du paragraphe 
précédent, tout employeur ne faisant travailler 
ML employés que quarante (40) heures par se­
maine ou moins, aura le droit, après entente avec 
TEL employés, d'accorder À ces derniers, une ( I ) 
lieurt pour le repas du midi." 

La publication du présent avis ne rend pas 

obligatoires les dispositions qui y sont contenues. 
Seul un arrêté ministériel peut rendre obliga­
toire! ces dispositions, avec ou sans amende­
ments. L'arrêté ministériel entre en vigueur 
à la date de sa publication dans la Gazette officielle 
de Québec 

Durant les trente jours à compter de la date 

de publication de cet avis dans la Gazette officielle 

de Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra 
i.s objections «pie les intéressés pourront désirer 
formuler. 

Le Sous-ministre du l'rurail, 
GÊRABO TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le IN juin 1060. 54210-O 

Avis d 'approbat ion «le règ l ements 

L'honorable Antonio Barrette, ministre «lu 
Travail, donne avis, par les présentes «pie par 
l'arrêté en conseil numéro 878 «lu 7 juin I960, 
(section "G"), certains règlements spéciaux du 
Comité paritaire des photographes «!«• la région 
<!«• Québec, ont été approuvés et ajoutés à la 
constitution et aux règlements généraux dudit 
Comité déjà approuvés par l'arrêté en conseil 
numéro 768 «lu 11 mai I960 (section "A"). 

En vertu «le la Loi, les dispositions suivantes 
desdits règlements spéciaux ont été déclarées obli­
gatoires: 

"Tenue du registre: Conformément au para­
graphe **g*' *' e I article 20 de la Loi. le Comité 
paritaire rend obligatoire pour tout employeur 
professionnel régi par le «lécret numéro 41!) du 
30 mars 1900 et ses modifications ultérieures, 
la tenue «l'un registre où sont indiqués les noms, 
prénoms et adresse de chaque salarié à son 
emploi, sa qualification OU classification, l'heure 
précise à laquelle le travail a été commencé, a été 
interrompu, repris et achevé chaque jour, la 
nature «le tel travail et le salaire payé, avec men­
tion «lu mode et de l'époque de paiement, ainsi 
que tous autres renseignements jugés utiles à 
I application «lu «lécret. 

Rapport mensuel: Conformément au paragra­
phe " / j " «le l'article 20 de la Loi, le Comité pari­
taire oblige tout employeur professionnel régi 
par le «lécret numéro 419 du 30 mars I960 et ses 
modifications ultérieures, à lui transmettre un 
rapport mensuel par écrit, signé par lui-même 
ou par une personne responsable à son emploi, 
sur lequel doivent être indiqué- les noms, prénoms 
et adresse de chaque salarié à son emploi, sa 
qualifient ion ou classification, le nombre «l'heures 
de travail régulières OU supplémentaires effec­
tuées chaque semaine, la nature «le ce travail et 
le salaire payé. 1 >e< 1 i t rapport doit être transmis 
BU Comité paritaire le ou avant le 15 de chaque 
mois et doit couvrir le mois précédent. L'em­
ployeur professionnel peut obtenir «lu Comité 
paritaire les formules nécessaires pour la prépa­
ration dudit «apport. 

Certificat de qualification: Conformément à 
l'article 25 de la Loi, le Comité paritaire rend le 
certificat de qualification obligatoire «lans toute 
la juridiction territoriale du décret numéro 419 
du 30 mars 1960 et ses modifications utlérieures, 
pour tous les salarié- assujettis audit décret sauf 
ceux qui sont exemptés par l'article 36 de la Loi. 

"Notwithstanding the provisions <jf the fore­
going paragraph, every employer whose em­
ployees work forty (10) Injurs or less per week 
may, upon agreement with his employees, allow 
tin-in but one (1) hour off for the noon meal." 

The publication of the present notice does not 
render obligatory the provisions contained there­
in. Such provisions, with or without amend­
ments can only be rendered obligatory by an 
Order In Council which comes into force on the 
date of its publication in the Quebec Official 
Gazelle, 

During the thirty days following the tlate of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested 
parties may wish to set forth. 

(iKHAUn TREMBLAY, 
Deputy Minister of Lalmur. 

Department of Labour. 
Quebec, lune 18, 1960. 54219-0 

Notice of approval o f by- laws 

The Honourable Antonio Barrette, the Minis­
ter of Labour, hereby gives notice that, by 
Order-m-CouncU No. 878 of June 7, I960, (Sec­
tion "(i"). special by-laws of the Parity Com­
mittee of Photographers of te Itegion of Quebec 
have been approved ami added to the consti­
tution and general by-laws of the said Committee, 
already approved by Or«ler-in-('ouncil No. 
768 of May 11. 1900, (Section "A"). 

In pursuance of the Act, the following provi­
sions of the said special by-laws have been ren­
dered obligatory: 

Keeping of a register: Pursuant to subsec­
tion "«/" of section 20 «>f the Act, the Parity 
Committee renders obligatory for every pro­
fessional employer governed by the decree 
number 419 of March 30, 1900 and amendments, 
the keeping of a register with the name in full 
and address of all employees in his employ, 
their competency or classification, the exact 
time at which the work was begun, interrupte«l, 
resumed and achieve*! each day, the nature 
of such work and the wages paid, with mention 
of the mode and period of payment, as well as 
all other particulars necessary for the proper 
enforcement of the decree. 

Monthly report: Pursuant to subsection "h" 
of section 20 of the Act, the Parity Committee 
requires every professional employer governe*! 
by the decree No. 419 of March 30, 19(50, and 
amendments, to submit a monthly report in writ­
ing, signed by himself or by an authorized person 
in his employ, on which the following shall be 
mentioned: the name in full and address of all 
employees in his employ, their qualification or 
classification, the number of regular or overtime 
hours worked each week, the nature of the work 
and the wages paid. The report shall be forward­
ed t«> the Committee on or before the 15th day of 
the month and shall cover the month preceding. 
The professional employer may obtain from the 
Committee the forms on which the report is to 

be mai le. 

Certificate of competency: Pursuant to section 
25 of the Act, the Parity Committee renders 
the certificate of competency obligatory in the 
entire territorial jurisdictiqji of the decree No. 
419 of March 30, 1960, and amendments, for all 
employees governed by the said decree with the 
exception of those who are exempted by article 
36 of the Act. 
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Le Comité paritaire crée un bureau d'exami­
nateurs composé de quatre (4) membres pour 
déterminer la qualification des salariés et émettre 
lesdits certificats. Le quorum du bureau d'exa­
minateurs est de deux (2) membres. 

Le Comité peut exiger à titre d'honoraires mu-
somme n'excellant pas ($2.00) pour l'examen 
d'un ouvrier qualifié et ($1.00) pour l'examen 
d'un apprenti. 

Le Sous-ministre du Traruil. 
(ikitAitD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 18 Juin 1960. 54219-o 

Avis de modif icat ion 

/ nst it ut ion s rel igie uses 
Région de Saint-Hyacinthe 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis, par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (S.H.Q. 1941. chapitre 163 et amende­
ments), que les parties contractantes à la con­
vention collective de travail relative aux institu­
tions religieuses, hôpitaux et maison d'enseigne­
ment dans la région de Saint-Hyac-intlie. lui ont 
présenté une requête à l'effet de soumettre à lu 
considération et à l'appréciation du lieutenant-
gouverneur en conseil des amendements au 
décret numéro 491 du 10 février 194"), dans sa 
teneur modifiée. 

CHAPITRE 1 

Juridiction 

1° A l'article I (Juridiction territoriale), le 
paragraphe "//' sera remplacé par le suivant : 

"6)Pour les fins du présent décret, le territoire 
susdit est divisé en trois (3) zones: 

Zone I: Les cités de Saint-Hyacinthe, Granby 
et Sorel; les villes de Act on Vale, Cowans ville, 
Farnham, Iberville, Saint-Joseph-de-Sorel et 
Tracy; les villages de La Providence et de Saint-
Joseph de Saint-Hyacinthe. 

Zone II: Les villes de Bedford, Belœil, Marie-
ville et Waterloo; les villages de Roxton Falls, 
Saint-Césaire, Saint-Hilaire. Saint-Pie et War­
den. 

Zone III: Le reste «le la juridiction ci-haut 

décrite.*' 
2° A l'article II, (Juridiction professionnelle). 

les sous-paragraphes "v" à "xi" inclusivement 
du paragraphe "a" seront remplacés par les 
suivants: 

"v. aux Institutions à direction religieuse 
suivantes: Institutions d'assistance publique, 
hôpitaux, hospices, orphelinats, sanatoriums, 
maisons de convalescence ou de repos, patronages; 

vi. aux presbytères." 
3° Les mots "à moins qu'ils ne soient enregis­

trés comme "hôpital privé" apparaissant au 
paragraphe "6" de l'article II, seront biffés. 

CHAPITRE 2 

Définitions 

4° Le paragraphe "3" de l'article III sera 
biffé. 

5° Les paragraphes " 1 " et " 3 " de l'article IV 
seront remplacés par les suivants: 

"IV. Termes généraux: L Le terme "Employé 
régulier" désigne tout salarié employé à des 
travaux réguliers, même si ses heures hebdoma­
daires de travail sont inférieures à la semaine 
normale de travail de sa catégorie. 

The Parity Committee forms a board of exa­
miners consisting of four (4) members to deter 
mine the competency of employees and to issu. 

certificates. The quorum of the board shall be 
two (2) members. 

The ( 'onunittec may charge a fee not execedim: 
two dollars ($2.00) for the examination of u 
skilled worker, and one dollur ($1.00) for the 
examination of an apprentice. 

Gteajtn TREMBLÂT, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, June 18, 1960. 5421!) u 

Notice o f a m e n d m e n t 

Religious Institutions 
Region of St. Hyacinthe 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q. 1941, chapter 163 and amendment-. , 
that the contracting parties to the collect be­
labour agreement relating to the religious ins­
titutions, hospitals and educational establish 
incuts of the region of St. Hyacinthe have peti­
tioned him to submit to the consideration and 
decision of the Lieutenant-Governor in Council 
some amendments to the decree No. 491 <>' 
February 10, 1945, as amended. 

CRAPTBR 1 

Jurisdiction 

1. In article I (Territorial Jurisdiction), pari 
graph "o" will be replaced by the following: 

"b) For the purposes of the present decree, 
the territory above mentioned is divided into 
three (3) zones: 

Zone I: The cities of St. Hyacinthe, Granby 
and Sorel; the towns of Acton Vale, Cowansvilh . 
Farnham, Iberville. St-Joseph-de-Sorel and Tra­
cy; the villages of La Providence and St. Josepi -
de-St-Hyacinthe. 

Zone II: The towns of Bedford, Beloeil. 
Marieville and Waterloo; the villages of Roxton 
Falls, St. Césaire, St. Hilaire, St. Pie and Warden. 

Zone III: The remainder of the jurisdiction 
above described." 

2. In article II . (Professional Jurisdiction^. 
sub-paragraphs "v" to "xi" inclusive of para-
graph "o" will be replaced by the following: 

"v. the following institutions under religion-
direction: public charitable institutions, hos­
pitals, orphanages, sanatoriums, convalescent or 
rest homes, "patronages"; 

vi. presbyteries." 
3 . The words "unless they are registered as 

"private hospital", appearing in paragraph "// 
of article II , will be deleted. 

CHAPTER 2 

Définition» 

4. Paragraph "3" of article III will be deleted. 

5. Paragraphs " 1 " and " 3 " of article IV will 
be replaced by the following: 

"IV. General terms: 1. The words "regular 
employe" mean any person whose work is 
classified as regular, even if the number of his 
weekly hours of work is less than that standard 
work week of his category. 
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3 . IA' terme "Employé .surnuméraire" désigne 
!otit salarié engagé occasionnellement, c'est-à-dire 
pour un travail particulier et pour une période 
de temps limitée." 

6° Le paragraphe " 1 " de l'article Y (Salarié* 
du sexe masculin), sera remplacé par le suivant: 

"I. l.e terUM "sacristain ou bedeau" désigne 
tout salarié employé par une fabrique, corpora­
tion ou ministre du culte en charge d'une église, 
chapelle paroissiale ou autre immeuble affecté 
a un culte catholique, toit uniquement pour des 
fonctioni propres au sacristain ou bedeau, soit 
pour «les travaux permit au préposé à l'entretien 

il à l'homme de service, soit encore pour d'autres 
• met ions. Dans tous les cas, mie entente écrite 
entre le curé ou le ministre chargé du culte et son 
salarié) soumise au préalable au Comité Paritaire 
POUR approbation, détermine les fonctions du 

m et cette entente est considérée comme prê­
chant la définition «lu terme "sacristain ou 

deau". 
7° Les paragraphes "9" et "10" de l'article 

\ seront remplaces par les suivants: 
"9. IA' terme "Préposé à l'entretien" désigne 

nut salarié employé directement par le ou les 
opriétaires, ou le ou les administrateurs «l'un 

i difice public, à l'entretien en bon état de répara-
tion, de réfection et d'opération <!«• cet édifice, 
• l e ses machineries ou «l'autres accessoires requis 
pour son exploitation. 

u) IA* terme "Préposé à l'entretien qualifié 
lasse A- l" dosignri tout salarié «huit la majeure 
artie «lu travail habituel consiste en travaux de 

metiers. 
lx- terme "Préposé à l'entretien «pialifié 

sate A-2" désigne tout salarié «pli, «le temps à 
autre, est appelé à faire des travaux «h- métiers, 
mais dont la majeure partie de son travail habituel 
onsiste en travaux relevant «les hommes de ser­

vice. 
c) Ne peut être considéré comme préposé à 

l'entretien que le salarié dont le louage d'ouvrage 
est convenu pour une période d'au moins six 
mois. 

10. Le terme "Homme «le service" désigne 
tout salarié employé à l'une ou l'autre «les fonc­
ions suivantes ou à plusieurs d'entre elles: por­
tier, commissionnaire, conducteur d'ascenseur, 
gardien, jardinier, préposé à l'entretien «les ter­
rains, manœuvre, ouvrier non qualifié, nettoyeur 
et toute personne chargée «le diverses sortes 
d'ouvrage général." 

8a Les paragraphes " 5 " et "8" «le l'article VI 
[Salariée du sexe féminin), seront remplacés par 
!<s suivants: 

"5. a) Le terme "Aide-technicienne" désigne 
lyute salariée employée principalement «lans 
I une des fonctions suivantes: aide aux travaux 
techniques «le laboratoire, dissection, autopsie. 
Uayons-X. électroradiologie, physiothérapie, chi-
i iirgic et pharmacie. 

h) Le terme "Aide-maternelle diplômée*' ou 
Aide-infirmière diplômée" ou "(iarde-malade 

auxiliaire*' désigne toute salariée «pli a obtenu 
«I un h ô p i t a l reconnu, un certificat attestant 
qu'elle a terminé les études nécessaires à cette 
fin." 

"8. IA' terme "Employé»' junior" désigne toute 
salariée ayant moins de dix-huit (18) ans." 

9° Ix' paragraphe suivant sera ajouté à l'ar­
ticle VI: 

"9. Le mot "Presseuse" désigne toute salariée 
qui, «jurant au moins la moitié «le sa semaine de 
travail, presse sur une presse automatique ou non, 
des uniformes, etc." 

3. The term "occasional employee" means 
any employee hired occasionally, that is for a 
special work and for a limited period." 

0. Paragraph " 1 " of article V (Male em­
ployees), will be replaced by the following: 

"1. The words "sexton or verger" mean a per­
son employed by a church council, corporation 
or clergyman in charge of a church, parochial 
chapel or other building assigned t«> catholic 
worship, either solely for sexton's or verger's 
duties, either for work permitted to maintenance 
men or to service men, or for other duties. In 
every case, a written agreement between the 
parish priest or clergyman and his employee, 
submitted for approval to the Parity Committee, 
shall determine the duties of the employee and 
such agreement shall be considered as defining 
accurately the words "sexton or verger". 

7. Paragraphs "9" and "10" of article V will 
be replaced by the following: 

"9. The words "maintenance man" mean any 
worker directly assigned by the proprietor or 
proprietors or by the administrator or adminis­
trators of a public building, to the maintenance 
in go«xl state of repair and operation of such pub­
lic building, its machinery or other accessories 
required for its operation. 

a) The words "qualified maintenance man — 
class A-l" mean any employee whose regular 
Work consists mainly in trade operations; 

b) The words "qualified maintenance man — 
class A-2" mean any employee required from 
time to time to perform trade operations but 
whose regular work consists mainly in operations 
habitually performed by service men. 

e) Only those employees whose services are 
hired for a minimum period of six months can 
be considered as maintenance men. 

10. The words "service man" mean any person 
assigned to any one or several of the following 
duties: doorman, messenger, lift attendant, 
watchman, gardener, caretaker of grounds, 
labourer, unskilled worker cleaner, and any 
person assigned to various kinds of general work. 

8. Paragraplis "5" and "8" of article VI 
(Female employees) will be replaced by the fol­
lowing: 

"5. a) The words "technician's helper" mean 
any female person engaged principally in one of 
the following functions: laboratory assistant, 
technical work, dissection, autopsy, X-Ray, 
elcctrora«liology, physiotherapy, surgery and 
pharmacy. 

b) The words "certificated maternity ward 
attendant" or "certificated nurse assistant" or 
"auxiliary uurse" mean any employee who has 
obtained from a recognized hospital a certificate 
acknowledging that she has completed the 
necessary studies." 

"8. The words "junior female employee" 
mean any employee under 1 8 years of age." 

9. The following paragraph will be added to 
article VI: 

"9. The word "presser" means any employee 
whose work, for at least half her work week, is 
concerned with pressing uniforms, etc., on "an 
automatic or other press." 
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CHAI'ITKI; 8 CHAPTBB 8 
Dispositions relatives au.r s<ilaircs Provisions concerning nages 

10° Los articles VII, VIII, IX et X seront 10. Articles VII. VIII , IX and X will he re-
remplacés par les suivants: placed by the following: 

"VII. Employes réguliers du sexe masculin: "VII. Regular male employees: 
Salaires 

hebdomadaires 

Per 
neck 

1. Sacristain ou bedeau — Sexton or verger: 
Zone I: Dans toutes les paroisses — In all parishes $60 .00 
Zone 11: Dans toutes les paroisses — In all parishes 4 5 . 0 0 
Zone III: Dans les paroisses à population supérieure à 1,500 Ames- In parishes of 

more than 1,500 souls 88 00 
ou, par heure — or, per hour 0 71 
Dans les paroisses à population variant entre 1,000 et 1,500 Ames — In parishes of from 

1,000 to 1,500 souls 2 9 . 0 0 
ou par heure — or. per hour 0 . 7 0 
Dans les paroisses à population inférieure à 1,000 Ames — In parishes of less than 1,000 

souls 2 5 . 0 0 
ou, par heure - - or, per hour 0.65 

Notes: Le mot "paroisse" doit s'entendre de la Notée: The word "parish" shall mean a parish 
paroisse au sens religieux et non au sens de mu- in the religious sense ami not a municipality, 
nicipalité. La p o p u l a t i o n de ces paroisses est The population of these parishes is that which 
celle qui apparaît dans "l.c Canada llcclésistiuuc'' appears in Le Canada Ecclésiastique for the 
de l'année courante. current year. 

Zones 
1 II III 

par semaine 
2. Mécanicien de machines fixes — Stationary engineman: per week 

a) Chef —Chief: 
1ère c la s se—1st class $ 7 9 . 0 0 $79.00 $75.00 
2e classe — 2nd class 71 .00 09.00 65.00 
3e classe — 3rd class 05 .00 03.00 59.00 

b) Mécanicien — Engineman : 

l'heure 

Per hour 
2e classe — 2nd class 1.32*4 1.20» 2 1 21 ' i 
3e classe — 3rd class 1.27)4 1 . 1 0 ^ 1.11» • 
4e classe — 4th class 1 . 2 2 ^ 1.14W 1.06'•'• 

3 . Chauffeur — Fireman 1.14»$ 1.09}-j 1 .01 1 \ 
par semaine 

Per week 
4. Employé en charge d'un département ou d'un service — Employee 

in charge of a department or service $5 .00 de plus que le taux 
maximum de sa catégorie 
more than the maximum 
rate of his category. 

5. Cuisinier, boulanger, boucher, buandier — Cook, baker, butcher, 
launderer: 

a) Chef —Chief $ 5 8 . 0 0 $56.00 $50.00 

b) Assistant-chef — Assistant-chief: 
1ère année — 1st year 53 .00 51 .00 45.00 
Après un ( 1 ) an — After one ( 1 ) year 55 .00 53.00 47 .00 
Après deux (2) ans — After two (2) years 57 .00 54.00 48.00 

c) Cuisinier, boulanger, boucher, buandier — Cook, baker, but­
cher, launderer: 

1 er semestre — 1 st six months 48 .00 46.00 41 .00 
Après six (0) mois — After six (6) months 5 0 . 0 0 47 .00 42 .00 
Après un (1 ) an — After one (1) year 5 2 . 0 0 48 .00 43 .00 
Après deux (2) ans — After two (2) years 54 .00 50.00 45 .00 

6. Conducteur de véhicule automobile — Automobile driver: 
1ère année — 1st year 52 .00 49.00 43.(X) 
Après un (1) an — After one (1) year 55 .00 52.00 46.00 
Après deux (2) ans — After two (2) years 57 .00 54.00 47 .00 

7. Infirmier — Orderly: 
1er semestre — 1 s t six months 4 6 . 0 0 46 .00 42.00 
Aprrs six (6) mois — After six (6) months 4 8 . 0 0 48.00 44.00 
Après un (1) an — After one (1) year 5 0 . 0 0 50 .00 46 .00 
Après deux (2) ans — After two (2) years 54 .00 54.00 50.00 
Après trois (3) ans — After three (3) years 56 .00 56.00 52.00 
Après quatre (4) ans — After four (4) years 5 8 . 0 0 58.00 54.00 

Infirmier diplômé — Certificated Orderly 60 .00 60 .00 50.00 
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8, Préposé à l'entretien qualifié — Qualified maintenance man: 
('lasse A-1 — Class A-l tmmmtmmmwm 
Classe A-2 — Class A-2 

•i. Homme de service — Service man : 
1er semestre — 1st six months 
Après six (0) mois — After six (0) months 
Après un (1) an - After one (1) year 
Après deux (2) ans -—After two (2) years 

in. Cordonnier — Shoemaker: 
1ère année — 1st year 
Après un (1) an — After one (1) year 
Après deux (2) ans — After two (2) years 

11. Employe junior — Junior employees: 
.Moins de 10 ans — Under 16 years of age: 
De 16 à 17 ans — From 10 to 17 years of age 
D e 17 à 18 ans — From 17 to 18 years of age 

]_'. Salarié non compris dans les catégories précédentes — Employees 
not included in the preceding categories 

/ 
Zones 

II 
l'heure 

Per hour 

III 

$60.00 $56 .00 
53.00 

$46.00 
44 00 

48 00 
50 00 
52.00 
54 00 

45 .00 
47 .00 
48.00 
50.00 

39.00 
40.00 
41.00 
43.00 

49.00 
52.00 
55.00 

47 .00 
50.00 
53 .00 

41.00 
44.00 
47.00 

27.00 
31.00 
34.00 

26 .00 
30 .00 
33.00 

25.00 
25.00 
28.00 

46.00 44 .00 38.00 

A compter du 1er janvier 1961, les salaires 
minima des item "2" à "12" inclusivement, 
pou* les zones I et II, seront majorés de $2.00 
par semaine ou $0.04 l'heure, selon le cas à 
l'exception des employés junior de moins de 
lli ans." 

VI11. Employées régulières du sexe féminin: 

1. a) Infirmière — Nurse: 
1ère année — 1st year 
Après un (1) an de service continu — After one (1) year 

of continuous service 
Après deux ans (2) de service continu — After two years 

of continuous service 
Après trois (3) ans de service continu — After three (3) 

years of continuous service 
Après quatre (4) ans de service continu — After four (4) 

years of continuous service 
b) Infirmière en charge d'un département ou d'un service — Nurse 

in charge of a department or service: 
1ère année — 1st year 
Après un (1) an de service continu — After one (1) year of 

continuous service 
Après deux (2) ans de service continu — After two (2) 

years of continuous service 
Après trois (3) ans de service continu — After three (3) 

years of continuous service 
Après quatre (4) ans de service continu — After four (4) 

years of continuous service 
c) Infirmière assistante-hospitalière — Nurse, assistant "hospi­

talière" : 
1ère année — 1st year 
Après un (1) an de service continu — After one (1) year 

of continuous service 
Après deux (2) ans de service continu — After two (2) years 

of continuous service 
Après trois (3) ans de service continu — After three (3) 

years of continuous service 
Après quatre (4) ans de service continu — After four (4) 

years of continuous service 
d) Infirmière institutrice — Teaching nurses: 

1ère année — 1st year 
Après un (1) an de service continu — After one (I) year 

of continuous service 
Après deux (2) ans de service continu — After two (2) 

years of continuous service 
Après trois (3) ans de service continu — After three (3) 

years of^continuous service 
Après quatre (4) ans de service continu — After four (4) 

years of continuous service 

From January 1. 1961. the minimum wages of 
items "2" to "12" inclusive, for zones I and II, 
will he increased hy $2.00 per week of $0.04 per 
hour, as the case may he, with the exception of 
junior employees under 16 years of age." 

VIII. Female, regular employees: 
Zones 

I, II ct-and III 
par semaine 

per week 

$51.25 

54 .25 

57 .25 

59 .25 

62 .25 

56 .25 

59 .25 

62 .25 

64 .25 

67 .25 

53 .75 

56 .75 

59 .75 

61.75 

64 .75 

53.75 

56 .75 

59 .75 

61 75 

64 .75 
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Zones 

i u m 
par semaine 

per week 
e) Infirmière employée de bureau — Office nurse: 

1 ère année — 1st year $51.25 
Après un (1) an de service continu — After one (1) year 

of continuous service 54 .25 
Après deux (2) ans de service continu — After two (2) 

years of continuous service 57 .25 
Après trois (3) ans de service continu — After three (3) 

years of continuous service 59 .25 
Après quatre (4) ans de service continu — After four (4) 

years of continuous service 62 .25 
2. Surveillante en charge d'un département ou d'un service — Super­

visor in charge of a department or service $5.00 de plus que le taux 
maximum de sa catégorie 
more than the maximum 
rate of her category. 

3. Employée de bureau —Office employee: 
' 1 ère année — 1 st year $33 .00 $32.00 $ 2 0 . 0 0 
Après un (1) an —After one (1) year 36 .00 34 .00 2 8 . 0 0 
Après deux (2) ans — After two (2) years 38 .00 36 .00 3 0 . 0 0 

4. Aide-technicienne — Technician's helper: 
1 ère année — 1 st year 33 .00 32 .00 2 0 . 0 0 
Après un ( 1 ) an — After one ( 1 ) year 36 .00 35 .00 2 0 . 0 0 
Après deux (2) ans — After two (2) years 38 .00 37 .00 3 1 . 0 0 

5. Aide-maternelle diplômée, aide-infirmière diplômée, garde-malade 
auxiliaire — Certificated maternity ward attendant, certificated 
nurse assistant, auxiliary nurse: 

1 ère année — 1 st year 33 .00 32.00 26 . (Kl 
Après un ( 1) an — After one ( 1 ) vear 36 .00 35 .00 29.00 
Après «leux (2) ans — After two (2) years 38 .00 37 .00 3 1 . 0 0 

6. Institutrice — Teacher: 
1ère a n n é e — 1 s t year 33 .00 32 .00 2 7 . 0 0 
Après un ( 1 ) an — After one ( 1 ) year 35 .00 34 .00 2 9 . 0 0 
Après deux (2) ans — After two (2) years 37 .00 36.00 31.00 

7. Cuisinière — Female cook: 
1ère année — 1 st vear 33 .00 32 .00 27.00 
Après un (1) an — After one (1) year 36 .00 35 .00 30.00 
Après deux (2) ans — After two (2) years 38 .00 37 .00 32.00 

8. Presseuse — Female presser : 
1ère année — 1st year 33 .00 32 .00 27.00 
Après un ( 1) an — After one ( 1 ) year 36 .00 35 .00 30.00 
Après deux (2) ans — After two years 38 .00 37 .00 32.00 

9. Couturière — Seamstress: 
1ère année — 1st year 35 .00 34 .00 29.00 
Après un ( 1 ) an — After one year 37 .00 35 .00 30.00 

10. Employée junior — Junior employee: 
Moins de 16 ans — Under 16 years of age 19.00 19.00 19.00 

De 16 à 18 ans — From 16 to 18 years of age: 
1ère année — 1st year 26 .00 25 .00 20.00 
Après un an — After one ( 1 ) year 28 .00 27 .00 22.00 

11. Salariée non comprise dans les catégories précédentes — Employees 
not included in the foregoing categories: 

1ère année — 1 s t year 29 .00 28 .00 23.00 
Après un (1) an —After one year 31 .00 30.00 25.00 
Après deux (2) ans — After two (2) years 33 .00 32.00 27 .00 

A compter du 1er janvier 1961, les salaires From January 1, 1961, the minimum wages <>f 
minima des item "2" à "11" inclusivement, pour items "2" to "11" inclusive, for zones I and II . 
les zones I et II , seront majorés de $2.00 par shall be increased by $2.00 per week, except 
semaine à l'exception des employées junior de junior employees under 16 years of age", 
moins de 16 ans." 

"IX. Employés surnuméraires du sexe mascu- "IX. Male supernumerary employees: 
Un: l'heure 

Per hour 

1. Sacristain ou bedeau — Sexton or verger: 
Zpnel $ 1.00 
tone II 0.90 
Zone III: Dans les paroisses à population supérieure à 1,500 âmes — In parishes of 

more than 1,500 souls 0.75 
Dans les paroisses à population variant entre 1,000 et 1,500 âmes — In parishes of from 

1,000 to 1,500 souls 0.70 
Dans les paroisses à population inférieure à 1,000 urnes — In parishes of less than 1,000 

souls 0.65 
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Zones 
I II III 

j , Mécanicien de machines fixes Stationery engineman IA- même salaire horaire que 
celui établi au paragraphe 2 
«le l'article VII Th«' sa ine 
hourly wage rate as the one 
established in paragraph 2 of 
article VII. 

l'heure 

Per hour 
3. Chauffeur Fireman I 1 l l ' j $ 1.09J-, | I 0 1 ' 2 

Par jour 

Per day 
i. Employé en charge «l'un département ou «l'un service Employee 

in cnarge of a department or service 10(H) 0 50 9 00 
i. Cuisinier, boulanger, boucher, buandier- -Cook, haker, butcher, 

launderer: 
a) C h e f - Chief 11.85 10.75 10.00 
6) Assistant-Chef — Assistant-chief 10.50 10.00 0.25 
c) Cuisinier, boulanger, boucher, buandier Cook, haker. but-

CHER, launderer 9 50 » 00 s . 2 5 
l'heure 

Per hour 
6. Conducteur de véhicule automobile Automobile driver 1 il 1.05 0 95 

Par jour 

Per day 
7 Infirmier Orderly 9 .25 9 .25 S 75 

l'heure 
Per hour 

S. Homme de métier de la const rucl ion (là où seulement il n'existe 
pas «le décret régissant ces métiers) Construction tradesman 
(only where iio decree exists to govern such trades): 

Qualifié Skilled 1 2 7 1.19 0 99 
Non qualifié- Nonqualified 1 0 6 1.01 O.ss 

9. Homme de service — Serviceman 1.06 1.01 o . s s 
10. Cordonnier — Shoemaker 1.08 1.03 0 90 
11 Employé junior Junior employee: 

Moins de 16 ans Under 16 years of age 0 .57 0 .55 0.53 
De 16 à 17 ans - From 16 t o 17 years of age 0 .65 0 .68 0 53 
D e 17 à IS ans Prom 17 to IS years of age. . 0.71 0 .69 0 .59 

i'-'. Salarié non compris dans les catégories précédentes — Kmployees 
not included in the foregoing categories 1 01 0 .90 0 .83 

A compter du 1er janvier 1901, les salaires From January 1, 1061, the minimum wages of 
minima «les item " 3 " à "12" inclusivement, i tems 4 '3" to"12" inclusive, for zones I and II. shall 
pour les zones I et II, seront majorés «le S0.04 be increased by $0.04 per hour or 80.25 per day. 
ou S0.25 par jour, à l'exception des employes except for junior employees under 10 years 
junior «le moins de 10 ans." of age". 

" X . Employés surnuméraires du sexe féminin: "\. Female supernumerary employees: 

Zones 
l 11 111 

heure 

I. Infirmière — Nurse S 1 -;> 
Per hour 
S 1.25 S 1.25 
par jour 

2. Surveillante en charge d'un département ou «l'un service — Super­
visor in charge of a department or service . 5 0 

Per day 

7.50 
l'heure 

. 0 0 

3 . Employée de bureau, aide-technicienne, aide-maternelle diplômée, 
aide-infirmière diplômée, ganle-malade auxiliaire, institutrice, cui­
sinière, presseuse — Office employee, technicien helper, certificate«l 
maternity war«l attendant, certificate*! nurse assistant, auxiliary 
nurse, teacher, c«>ok, presser. 0 .75 

Per hour 

0.70 
par jour 

0.57 

4. Couturière — Seamstress .00 
Per dau 

0 . 5 0 0.00 
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Zones 
I 11 III 

l'heure 

Per hour 

."). Employée junior Junior employee: 

Moins «le Mi ans Under H» years of age $ 0 40 $ 0 40 $ 0.40 

De 18à IS ans F row 10 to IN years of age 0 54 0.52 <> 
6. Salariée non comprise «lans les catégories précédentes. Em­

ployee not included in the foregoing categories . . . 0.05 0.01 0 
A compter <lu 1er janvier 1001. les salaires From January 1. 1901, the minimum wage-r.,[ 

minima des item "2" à "0" inclusivement, pour items "2" to "0" inclusive, for /.ones I and II. 
les zones i et II. sennit majorés de $0.04 ou shall he increased l>y $0.04 per hour or -

S0.25 par jour, à l'exception des employées junior per day, except for junior employées undei 6 

da moms de 16 ans." years of age". 
11° Les paragraphes " 1 " et "2" de Particle II. Paragraphs " 1 " and "2" of article \ | 

XI (Salaire pour temps supplémentaire), seront (Wages for overtime), will he replaced by the 
remplacés par les suivants: following: 

Zones 

i u in 
l'heure 

I'er hour 

"I. Mécanicien de machines fixes Stationary engineman: 
a) 2c classe 2nd class $ 1.98% $ l.94>4 $ I - , 
b) 3eclas.se 3rd class I 9 I ' 4 I 7 9 } 4 1.6Î j 
c) 4c classe It h class 1.83K 1 . 7 l | i I 59 , 

2. Chauffeur Fireman I 7 1 3

4 I 0 4 1

4 1..V.M, 
A compter du 1er janvier 1901, le salaire mini- From January I. 1961, the minimum wage- for 

mum pour temps supplémentaire des méeani- overtime of stationary engineman and fireman 
ciens de machines fixes et des chauffeurs des of zones I and II. shall he increased by I 
zones I et II. sera majoré de $0.00 l'heure." per hour." 

12° IA' paragraph "a" de l'article XV sera 12. Paragraph "a" of article XV will be • 
remplacé par le suivant: placed by the following: 

"a) Dans les zones I et II. le sacristain OU "a) In zones I and II. the sexton or the verger 
bedeau est employé à temps complet et doit shall he employed on a full-time basis and shall 
recevoir le salaire hebdomadaire fixé à l'article receive the weekly wages established in art ..le 
VII. sauf dans des cas -peeianx qui doivent être VII, except for special cast's which shall be - in­
soumis au Comité Paritaire et approuvés par mitted to the Parity Committee and approved 
ledit Comité et alors il est rémunéré uu taux de by the said Committee: then, he shall be remu-
$1.00 l'heure dans la zone I et au taux de $0.90 iterated on an hourly basis of $1.00 in zone I <ir 
l'heure dans la Bene II et selon le nombre d'heures $0.90 in zone II and according to the numb of 
de travail qu'il accomplit habituellement par hours worked, habitually, per week."-
semaine." 

13° L a paragraphes suivants seront ajoutés à 13. The following paragraphs will be added to 
l'article XV: article X V : 

"</) Travaux après six ((>) heures p.m. Après "<!) Time worked after 8 . 0 0 p.m.: After 11.00 
(6) heures p.m., le sacristain OU bedeau n'est pas p.m., the sexton or verger is shall not be required, 
tenu, sauf en cas d'urgence, d'exécuter d'autres to except for emergencies, to do work that i> not 
travaux que ceux relatifs aux offices religieux, concerned with religious services, heating, the 
au chauffage, à la fermeture de l'église et tout ce closing of the church and all that it implies, 
qu'elle comporte. 

c) Travaux exécutés pour le curé. IA' sacristain e) Work done for the parish priest: The sexton 
ou bedeau qui exécute un travail rapportant un or verger who does work that brings in an income 
certain revenu au curé, doit être rémunéré pour for the parish priest shall be remunerated for 
ce travail, à un taux non inférieur à celui prévu that work at a rate not lower that established 
POUT sa zone. Cette rémunération doit lui for his zone. Such remuneration shall be paid 
être versée en plus de son salaire régulier comme in excess of his regular wages as sexton or verger, 
sacristain ou bedeau. 

/ ) Dans la zone I, un aide, payé par la Fabri- / ) In zone I, a helper paid by the Church 
due, sera fourni au sacristain ou bedeau, entre Council shall be given to the sexton or verger 
six (6) heures p.m. et six (0) heures a.m., pour between 0.00 p.m. and 0.00 a.m. for the removal 
l'enlèvement de la neige, à l'occasion d'une of the snow on the occasion of heavy snowfalls, 
tempête. 

g) Creusage des fosses: IA? creusage des fosses g) Digging of graves: The digging of graves II 
ne relève pas «lu travail régulier du sacristain ou not included in the regular work of the sex ton 
bedeau. Toutefois, le sacristain ou bedeau aura or verger. However, the sexton or verger, 
la préférence d'agir comme fossoyeur à condition unless otherwise agreed upon with the parish 
qui ! fasse le travail lui-même, a moins d'entente pries, shall have the privilege of acting as grave 
contraire avec le curé. Le prix du creusage des digger providing he does the work himself. The 
fosses sera déterminé avec le curé et selon le rate of pay for grave digging shall be determined 
Règlement du Cimetière là où il existe un tel with the parish priest and according to I lie 
règlement." cemetery regulations where such regulation! 

exist." 
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14° L'art ic le X V I sera remplacé par la sui ­

vant: 
* ' \ Y I . Objets ou urticles brisés: A u c u n salarié 

n. paiera pour lu perte o u le Oris d ' o b j e t s ou 
ni liidc-s, mis à su dispos i t ion pur l ' employeur pour 
i \ i c u t i o n d e s o n truvuil ù m o i n s qu'i l n e s o i t 
prouvé qu'il y u eu nég l igence d e lu purt d u 

darié." 

IT>° L'article X V I I sera remplacé pur le sui­
vant: 

" X V I I . Le salarié pour lequel un salaire 
hebdomadaire est c i -haut fixé, s'il n'u pus é t é 
quis «le travailler ou n'a pas travaillé le n o m b r e 

d'heures de t rava i l de sa semaine normale d e 
travail, est rémunéré, p o u r c h a q u e heure d e 
travail, au prorata horaire du m ê m e sa la ire ." 

10° L'art ic le X I X sera r e m p l a c é par le sui-
\ AUT : 

" X I X . Le salarié BOUT lequel un salaire jour­
nalier es t c i -haut fixé et qui travai l le p lus «le neuf 

9) heures par jour, <-*t rémunéré pour chaque 
HEURE o u fract ion «l'heure s u p p l é m e n t a i r e «le 
travail, au t a u x «l'un s ix ième (l /O) d u salaire 

journalier ci-haut f ixé." 
17 Le paragraphe " u " d e l'article X X sera 

< uiplacé par le s u i v a n t : 
" X X . a) Le salarié régulier et l ' e m p l o y é 

surnuméraire, d è s deux sexes (y compris les 
mécaniciens d e m a c h i n e s fixes et les chauffeurs) , 
exécutant un t ravai l entre 7 .30 p.m. et 7 .30 a .m. , 

ont droit à u n s u p p l é m e n t d e salaire c o m m e suit : 

Salaire régulier : 13.00 par s e m a i n e ; 

E m p l o y é surnuméra ire : 10.07 l 'heure d e plus , 
que le t aux horaire «le son salaire.** 

CHAPITSK 4 

Dispositions relative* au.r heures Je travail 
i s ° IA'S paragraphes " 4 " et "">" «le l'article 

\ X 1 Y seront remplacés par les . suivants: 
" 4 . «le q u a r a n t e - q u a t r e ( 4 4 ) heures pour les 

mphiyées «le b u r e a u ; 
•"). d e q u a r a n t e - h u i t ( 4 8 ) heures , répart ies en 

^ix (6) jours p o u r les infirmiers; 
" 0 ; d e quarante -hui t ( 4 8 ) h e u r e s pour les 

autres sa lar iés , «les «leux sexes , a s suje t t i s a u 
lécret ." 

19° Les paragraphes " 1 " e t " 2 " «le l'article 
X X V s e r o n t remplacés par l e s s u i v a n t s : 

" X X V . Employés surnuméraires: 1. La jour­
née QOfmale «les e m p l o y é s surnuméra ires , pour 
laquelle u n saluire journal ier es t c i -haut fixé, «-st 
de neuf (9) heures . 

2 . D e neuf (9 ) h e u r e s pour les e m p l o y é s sur­
numéraires d o n t le salaire est fixé à l 'heure ." 

20° Les s ous -paragraphes "o" e t " c " «lu 
paragraphe " 1 " d e l'article X X V I seront rem­
placés par les s u i v a n t s : 

"&) en un (1) jour , en p l u s d e neuf (9) heures ; 

c) en «leux (2 ) jours, en p lus «le neuf (9) 

heures c o n s é c u t i v e s . " 

CHAPITHI Ô 

Dispositions relatives aux congés, aux jours chênnés 
et aux vacances 

21° L e s p a r a g r a p h e s " 1 " e t " 7 " d e l'article 
X X V I I I s eront remplacés par les s u i v a n t s : 

" 1 . I l n'est p a s a c c o n l é d e c o n g é h e b d o m a ­
daire e t m e n s u e l a u x e m p l o y é s régul iers s u i v a n t s : 
mécaniciens d e m a c h i n e s fixes, chauf feurs , cui ­
siniers o u cu i s in i ères t r a v a i l l a n t s e u l s . " 

"7 . A u x s a c r i s t a i n s «ni b e d e a u x , «lans t o u t e s les 
zones , il e s t a c c o r d é une (1 ) journée «le c o n g é par 
s e m a i n e . U n e e n t e n t e , e n t r e le c u r é e t le sa-

14. Article X V I will h«- replaced b y t h e fol­
l o w i n g : 

" X \ I. Broker objects or articles: N o employée 
shall p a y for t h e hiss or breaking «if objects or 
articles which the employer puts at his disposal 
for t h e execution of HIS work unless THERE is 
proof «)f negligence o n the employee's part." 

lf>. Article X V I I will be replaced by t h e fol­
l o w i n g : 

" X N I I . T h e EMPLOYEES FOR w h o m w e e k l y 
wages are stipulated hereinabove, if t h e y h a v e 
not been required t«> work or have not worked 
t h e number of working hours of their s t a n d a r d 
work Week, an- en t i t l ed , per working hour, t o t h e 
hour ly prorata OF t h e SAME w a g e s . " 

10. Article X I X WILL be replaced by t h e fol­
lowing: 

" X I X . T h e employees for w h o m a da i l y rat«-

OF p a y IS here inabove established and who work 

more t h a n nine (it) hours PER d a y , are paid for 
each hour OR fract ion «>f overtime hour of work, 
at t h e rate OF ONE s i x t h (1/6) of the dal ly w a g e s 

hereafter f ixed." 

17. Paragraph "a" of article X X will l>e re­
placed by the f o l l owing : 

" X X . a) T h e female and male regular e m ­
ployee ami s u p e r n u m e r a r y e m p l o y e e ( inc lud ing 
s t a t i o n a r y e n g i n c m c n and firemen) do ing work 
between 7 .30 p.m. a m i 7 .30 a .m. . are ent i t l ed to 
an ADDITIONAL remunerat ion AS fo l lows: 

Regular e m p l o y e e : 83 .00 per week; 
Su|MTIIUMERARY e m p l o y e e : 8 0 . 0 7 |MT hour m o r e 

t h a n his hourly rate <«f p a y . " 
CHAPTER 4 

Provisions relating to working hours 

18. P a r a g r a p h s " 4 " a m i " 5 " of article X X I V 
will b e replaced b y t h e fo l l owing : 

" 4 . mude u p of for ty - four (44) hours for 

office employees: 
5 . m a k e up of f o r t y - e i g h t ( 4 S ) hours , d i v i d e d 

i n t o s ix (6) d a y s , for order l i es ; 

0 . made u p of f o r t y - e i g h t ( 4 8 ) hours for t h e 

o t h e r male a m i female employees governed b y 

t h e decree." 
19. P a r a g r a p h s " 1 " ami " 2 " «>f article X X V 

will be replaced b y t h e fo l l owing : 
" X X V . Supernumerary employees: 1. T h e 

s t a n d a r d work d a y of s u p e r n u m e r a r y e m p l o y e e s 
for w h o m da i ly w a g e s are fined h e r e i n a b o v e sha l l 
c o n s i s t of nine (9) hours . 

2 . T h e stsndard w o r k day of supernumerary 
employees w h o s e wages are fixed b y t h e h o u r , 
shal l consist of n ine (9) h o u r s . " 

2 0 . Sub-paragraphs "b" a m i " c " of paragraph 

" I " of article X X V I will b e replaced b y t h e 
fo l l owing : 

"6) in a o n e (1) <Iay, o v e r a n d a b o v e n i n e ( 9 ) 

hours ; 

c ) in t w o (2 ) days, over a n d above n ine (9 ) 

consecutive hours;' 
ClIAI'TKR 5 

Provisions respecting Jays off, 
observed holidays and vacations 

2 1 . P a r a g r a p h s " 1 " a m i " 7 " of article X X V I I I 
will b e replaced b y t h e fo l lowing: 

" 1 . T h e fo l lowing regular e m p l o y e e s shal l not 
be g r a n t e d a w e e k l y a n d m o n t l d y h o l i d a y : s t a ­
t i o n a r y é n g i n e m e n , firemen, male or f e m a l e 
c o o k s w o r k i n g a l o n e . " 

" 7 . T o s e x t o n s or vergers , in all zones , t h e r e 
shal l be granted o n e (1) d a y off e v e r y w e e k . 
I t shall l>e d e t e r m i n e d , b y a g r e e m e n t between t h e 
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cisbiiii, déterminera si tel congé sera en journée 
complète ou en <leux (2) après-midi. 

Dans tous les cas OÙ le congé hebdomadaire* 
n'est pas accordé, le sacristain ou bedeau recevra 
une rémunération équivalente à: 

a) Dix (10) heures de travail, pour la journée 
complète; 

b) Cinq (5) heures de travail, pour la demi-
journée. 

Pour les fins du présent paragraphe et du 
paragraphe "b" de l'article X X I X , les taux 
horaires des zones 1. 11 ci III, sont les suivantes: 

Zone 1: $1.00. 
Zone II: $0.90. 
Zone III: ceux fixés au paragraphe " 1 " de 

l'article VII." 

22° L'article X X I X sera remplacé par le 
suivant: 

" X X I X . Jour* chantés ci pavés: u) Le Premier 
de l'An, l'Epiphanie, l'Ascension, la Saint.lean-
Haptiste, la Fête «lu Travail, La T«>ussaint, 
I Immaculée-Conception «-t Noël sont des jours 
chômés et payés, sauf peur les sacristains ou 
he«h-aux. 

b) Pour les sacristains «m bedeaux, les jours 
«le liftes suivants: la Saint-.h'an-Haptistc, la 
Fête «lu Travail et l'Action «le (îrâces sont «les 
jours chômés, et payés commencent après la ou 
les messes du matin, les mariages et les sépultures. 

S'il est difficile ou impossible d'aceonler le 
congé le jour même «le la fête. <•«• «-ongé «loit être 
accordé au «ours «le la semaine. Si h' congé n'est 
pas accordé au cours de lu Bemoîne, le sacristain 
ou bedeau doit recevoir une réinun«:rati«>n équi­
valente à dix (10) heures «le travail, aux taux 
établis au paragraphe "7" de l'article XXVIII 
ci-haut." 

23° Le sous-paragraphe "//'. «lu paragraphe 
" 1 " de l'article X X X sera remplacé par le 
suivant: 

"&) Aux sacristains ou bedeaux: 
i. aux sacristains nu bedeaux ayant quatre 

(4) ans «le s«-rvice et plus, «leux (2) st'inaines: 
ii. aux sacristains ou be«lcaux ayant moins «h-

quatre (4) ans de Service, une ( I ) semaine; 
iii. aux sacristains ou bedeaux qui, à la date 

«les vacances, n'ont pas un (1) an de service, un 
congé payé d'autant, «le demi-jours qu'ils ont de 
mois de calendrier «le service; 

iv. Jours de congés payés pour cause de maladie: 
Aux sacristains ou bedeaux «pli ont un (1) an 
«le service et plus, l'employeur doit aec*>r«ler, 
«•haque année, pour cause de maladie. les jours 
«le congés payés suivants; 

aux sacristains ou be«Ieaux ayant cinq (ô) ans 
«le service et plus, douze (12) jours; 

aux sacristains ou bedeaux ayant moins de cinq 
(5) ans «le service, six ((i) jours; 

Aucune réclamation n est acceptée, pour ces 
jours de congés payés pour cause de maladie, à 
moins qu'elle soit accompagnée d'un certificat 
«le maladie «lu médecin.' 

24° Le sous-paragraphe "c" suivant sera ajou­
té au paragraphe " 1 " «le l'article X X X : 

"c) Aux autres salariés: 
i. aux salariés ayant huit ( H ) ans «le service 

<*t plus, trois (3) semaines; 
ii. aux salariés ayant trois (3) ans de service 

et plus, mais moins de huit (S) ans de service, 
«leux (2) semaines; 

iii. aux salarms ayant moins de trois (3) ans 
«le service, une (1) semaine; 

iv. aux sulariés qui, à la date des vacances, 
n'ont pas un (1) an «le service, un congé payé 
«l'autant de demi-jours qu'ils ont de mois de 
calendrier de service. 

parish priest and the sexton, whether tin- «la\ 
off «>r holiday shall be a complete «lay oil' or two 

(2) afternoons. 
Should the weekly holiday not be granted. 

the s«-xt«)ii or verger shall receive a remuneration 
equivalent to: 

a) Ten (10) hours of work for the COUWlete 
day; 

b) Pive (ô) hours of w«»rk for the half daj 
For the purposes «»f the present paragraph and 

«if paragraph "6" «»f article X X I X . the hourh 
rates of zones I, II and III shall be as follows: 

Zone I: $1.00. 
Zone II: $0.90. 
Zone III: rates fixe»! in paragraph " I " of 

article VII." 
22. Article X X I X will he replaced b y the 

following: 
" X X I X . Holidays uith pay: a) New Vcar> 

Day, Epiphany Day. Ascension Day, St. Jean 
Baptiste Day. l^d )our Day, All Saints Da v. 
Immaculate-Conception Day ami Christmas 
shall !>«• observed holidays with pay, except f o r 
sextons or vergers. 

b) For sextons or Vergers, tin- hilhming days 
St. Jean Baptiste Day, Labour Day, ami Thankx 
giving Day shall be holidays with pay, beginning 
after morning mass «>r masses, marriages and 
funeral services, 

Should it be diilicult or impossible to give t h e 
«lay off on'thi' very «lay of the holiday, it shall 
be given in the «-ourse «>f the week, ©hould the 
holiday not be given in the course of the week, 

the sexton or verger shall be paid f«>r ten i io 
hours «»f work at the rates established in para 
graph "7" of article XXV11I." 

23. Sub-paragraph «>f paragraph " 1 " <>f 
article X X X will be replaced by the following : 

"b) To sextons or rergers: 
i. to sextons «>r vergers with four (4) or mon 

years of service, two (2) weeks; 
ii. to sextons or vergers with less than four 

(4) years of service, one (1 ) week; 
iii. to sextons or vergers who, at the time of 

vacation, have less than one ( 1 ) year «>f service, a 
holiday with pay «'«msisting of as many half-days 
as they have calendar mouths of service; 

iv. Days of absence for illness, with pay: 
to sextons or vergers with one (1) year of service 
«>r more, employers shall grant, each year, the 
following days «>ff with pay f«»r illness: 

to sextons «>r vergers with five (5) years ol 
service or more, twelve (12) days; 

to sextons or vergers with less than five (.">i 
years «>f service, six (0) days; 

All «-laims in respect of these days off with pay 
f«>r illness shall be accompanied by a doctor's 
illness certificate. 

24. The following sub-paragraph "c" will b e 
added to paragraph " 1 " «)f article X X X : 

"c) To other employees: 
i. to employees with eight (S) or more years of 

service, three (3) weeks; 
ii. to employees with three (3) or more years 

of service, but less than eight (8) years of servie»', 
two (2) weeks; 

iii. to employees with less than three (3) yea i> 
«>f service, one (1) week; 

iv . , to employees who, at the time of vacation, 
have less than one (1) year of service, a holiday 
with pay consisting of as many half-days as they 
have calendar months of service. 
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v. Salarié malade Jurant les vacances annuelles: 

Lorsqu'un salarié, durant la periods «le ess va-
CSNOES annuelles, tombe malade et «pie la durée 
Js sa maladie n'est pas inférieure à sa semaine 
normale de travail, ladite période de maladie 
n'est pas considérée comme période de vacances 
annuelles. Dans un tel cas, l'employeur, SUT 
présentation pur le salarié d'un certificat de mala­
die du médecin, doit accorder des jours de vacan­
ces supplémentaires, pour compenser lesdits 

jours de maladie, jusqu'à concurrence du nombre 
de jours de maladie au crédit du salarié, en regard 
du M>us-paragraplie "vi" ci-après. 

vi. Jouté Je congés payée pour cause de maladie: 
I,'employeur doit accorder, chaque année, pour 
cause de maladie, à ses salariés qui ont un (1) 
an de service et plus, les jours de congés payés 
suivants: 

aux salariés ayant cinq (5) ans de service et 

plus, dou/e (12) jours par année; 
aux salariés ayant moins de cinq (ô) ans de 

service, six (0) jours par année. 
Aucune réclamation n'est acceptée, pour ces 

jours de congés payés, à moins qu'elle soit accom­
pagnée d'un certificat de maladie du médecin. 

vii. Absence pour cause de maladie ou d'accident: 
Le salarié, ayant trois (3) ans de service et plus, 
ne perdra pas, pour cause de maladie OU d'acci­
dent, ses droits acquis (vacances annuelles, jours 
de maladie et tous autres droits acquis), si son 
absence au travail pour cette cause, n'excède 
pas une période de trois (3) mois consécutifs et 
>i elle peut être contrôlée par le Comité paritaire." 

25° I/C paragraphe "7" de l'article XXX sera 
remplacé par le suivant : 

"7. Indemnité eu cas de renvoi ou de départ: 
Tout salarié congédié ou qui quitte son emploi a 
droit, à son départ, sauf dans les cas prévus au 
FOUS-paragraphe "c" ci-après, à une indemnité 
< ,uivalente à: 

a) Sacristains ou bedeaux: une demi-journée de 
travail, par mois de calendrier de service depuis 
le 1er mai précédant la date «le SCO «lépart. 

b) Autres salariés: 
i. une demi-journée «le travail, par mois «le 

calendrier «le service depuis le 1er mai précédant 
la date «le son départ, s'il a moins «le trois (3) 
ans de service; 

ii. une journée «le travail, par mois «le calen­
drier de service depuis le 1er mai précédant la 
date de son départ, après trois (3) ans «le service; 

iii. une journée et demie «le travail, par mois 
de calendrier «le service depuis le 1er mai précé­
dent la date de son départ, après huit (S) ans 
de service. 

<•) Tout salarié qui «putte le service de son 
employeur sans donner le préavis prévu à l'article 

XXIV |>er<l ses droits d'indemnité «le départ. 
Il en est de même pour tout salarié qui quitte 
son emploi avant «pie la période de temps, prévue 

par ledit préavis donné ou reçu soit terminée1.'' 
20° L'article X X X I I sera remplacé par le 

-aivaut: 
" X X X I I . Uniforme: L'uniforme de coton, 

complet ou non, exigé pur la Direction «le l'Ins­
titution, sera fourni et entretenu par l'em­
ployeur." 

27° L'article X X X V sera remplacé par le sui­
vant: 

"XXXV. Durée du décret: Le présent décret 
est valable à compter «le la «laie «le sa publica­
tion dans la (lazette officielle de Québec <-t demeure 
en vigueur jus<pi'au trente et unième jour «le 
décembre 1901. Il SB renouvelle automatique­
ment d'année en année, par lu suite, à moins 
que l'une «les parlies contructuntes ne donne à 
I autre partie un avis écrit à ce contraire, «lans un 
délai qui ne «loit pas être «le plus «le soixante (00) 

v. Employees sick during the unuuul vacation: 
Should an employee BECOME ill during THE period 
of his annual vacation and should the duration 
of his ILLNESS be BOT less than that ol his standard 
work week, lUCfl period of illm-ss shall not BE 
Considered us the period OF annual vacation. 
In such cases, employers, upon production by 
the employee of a «loctor's illness Certificate, shall 
grant additional days «»f vacation, to compensate 
for the days «>f illness, to the extent of the number 
of days of illness which the employee has to his 
credit, subject t«> the following sub-paragraph vi. 

vi. Days off with pay for illness: Kuch year, 
employers shull grunt, for illness, to employees 
with one (1) year of service or more, the follow­
ing days off with pay: 

t«> employees with five (5) years «»f service or 
more, twelve (12) days per year; 

to employees with less than five (">) y e a n of 
service, six (6) days per year. 

All claims in respect of these days off with pay 
shall be accompanied by a doctor's illness «-«-rti-
ficate. 

vii. Absence caused by illness or uccid'itt: Em­
ployees with three (3) years of service or more 
shall not, for rcasong «>f illness or accident, loose 
his rights iyearly vacation, days of illness and 
all other rights) when his absence for such cause 
does not exceed u |H'riod of three (3) consecutive 
months ami when the duration thereof can be 
checked by the Parity Committee." 

25. Paragraph "7" of article X X X will be 
replaced by the following: 

"7. Compensation in the event of discharge or 
departure: Every employee who is discharged or 
who leaves his employer is entitled, upon leaving, 
except for cases provide«l in sub-paragraph "c" 
hereafter to an indemnity equivalent t o : 

a) Sextons or vergers: one hulf-day of work per 
calendar moth of service since May 1 preceding 
the date of departure. 

b) Other employees: 
i. one half-«lay of work per calendar month 

of service since May 1 preceding the «late of 
departure, if he has less than three (3) years of 
service; 

ii. one day of work per calendar month of 
service since May 1 prece«ling the «late «>f depar­
ture, after three (3) years «>f service; 

iii. one day am! a half of work per calendar 
month of service since May 1 preceding the «late 
of departure, after eight (8) years of service. 

c) Every employee who leaves his employer 
without giving the notice referred TO in article 
X X I V looses his rights in respect of «leparture 
indemnity. The same applies when an employee 
leaves his employ*-!- before the completion of the 
peri.ni of the notice, given or received.' 

20. Article X X X I I will be replaced by the 
following: 

" X X X I I . Uniforms: The cotton uniform, 
complete or not, required by the Management 
of the Institution, shall be supplied ami cleaned 
by the employer." 

27. Article X X X V will be replaced by the 
following: 

"XXXV. Duration of the decree: The present 
decree shall come into force on and from the «late 
of its publication in the Quebec Official (iazette 
and shall remain in force until the thirty-first «lay 
of December 1901. It shall thereafter renew itself 
automatically from year t«> year unless one of 
the Contracting parties notify the other party in 
writing to the contrary within the period extend­
ing from the sixtieth (00th) to the thirtieth (30th) 
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jours ni moins de trente (30) jours avant le 
premier janvier de chaque année, l'n tel avis 
doit également être adressé au Ministre du 
Travail." 

La publication du présent avis ne rend pas 
obligatoires les dispositions qui y sont contenues. 
Seul un arrêté ministériel |>eut rendre obliga­
toires ces dispositions, avec ou sans amende­
ments. L'arrêté ministériel entre en vigueur 
à la date de sa publication dans la Gazette officielle 
de Québec. 

Durant les trente jours à compter de la date 
«le publicatum «le cet avis dans la Guzctte officielle 
de Québec, l'honorable Ministre «lu Travail recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler. 

Le Sous-ministre du Travail. 
Gânano TREMBLAY. 

Ministère «lu Travail, 
Québec, le 18 juin 4060. 54219-0 

«lay before January 1. of any year. Such a notice 
shall also be sent to the Minister of Labour." 

The publication of the present notice does l 
render obligatory the provisions contained th< re> 
in. Such provisions, with or without amend, 
ments can only be rendered obligatory by an 
Order in Council which comes into force on the 
«late «>f its publication in the Quebec Ojl HI 
Gazette. 

During the thirty «lays following the «lat. of 
publication of this notice in the Quebec (>(l •</ 
Gazette, the Honourable Minister of Labour - ILL 
consider the objections which the int«TE d 
parties may wish to set forth. 

(i KHAKI i TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour 

Department <>f Labour, 
Quebec, June 18, I960. 64219* 

Examen mi Barreau Bar Examinat ion 

Barreau des Laurent ides — Bar of Laurent ides 

CANDIDAT POUB E/BXAMBM À I.A PBATIQUB be DBOIT 
CANDIDATS roe THK EXAMINATION TO THK PRACTICE or LAW 

Examens (Ii juin I960 • Examinai ions ef JvM i960 

Nom 

Naine 

Prénom 

Surname 
Age 

Résidence 

Raddenae 

Tremblay 25 Repentigny-25 Repentigny-

Jolietto. 7 juin I960 — Joliette, June 7tli I960. 

64242-0 

Le Secrétaire du Barreau des Laurentidrs, 
MAUBIOI MAJEAC. 

Secretary of the liar of Laurenli<i< 

Lettres patentes 

(P.O. 11188-60) 
M i a m i Mortgage Brokers I n c . 

Avis est. par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies «le 
Québec, il a plu au lieutenant-gouverneur de lu 
province de Québec de corriger les lettres patentes 
de "Miami Mortgage Brokers Inc.", en «late «lu 
17e jour «le mars 1960, en remplaçant la descrip­
tion «lu Capital-actions autorisé y «lécrite par la 
suivante: "Le montant «lu capital-actions «le la 
compagnie, «livisé en mille actions ordinaires 
«le dix dollars chacune, devant être déterminé au 
montant de dix mille dollars, monnaie h'gale du 
Canada." 

Daté au bureau «lu Procureur général, ce 2e 
jour de juin 1960. 

U Assistant-procureur général suppléant. 
54174-o P. FRENETTE. 

Col lege S a i n t e - A n n e de L a c h i n e 

Avis est donné qu'en vertu «les dis|>ositions «le 
l'article 23 de la Loi constituant en corporation 
I^es Sœurs de Sainte-Anne «le Lachine (5-6 
Elizabeth II, chapitre 160), il a été acconlé, par 
le lieutenant-gouverneur de la province de Québec 
des lettres patentes, en date «lu douze avril 1960, 
constituant en corporation le "Collège Sainte-
Anne «le Lachine". 

Letters Patent 

(A.G. 11188-60) 
M i a m i Mortgage Brokers Inc . 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act. the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec has bees 
pleased to cornet the letters patent of "Miami 
Mortgage Brokers Inc.", dated the 17th «lay of 
March. 1960. by replacing the description of tlif 
authorized capital stock therein given by !li«' 
following: "The amount of the capital stock of 
the company, divided into «me thousand common 
shares of ten dollars each, to be fixc«l at the sum 
of t«'ii thousand dollars, current money of Cami­
lla." 

Dated at the office of the Attorney General) 
this 2nd day of June, 19(50. 

P. FHKNKTTK. 
54174 Acting Deputy Attorney Genera' 

Collège S a i n t e - A n n e de Lachine 

Notice is given that under the provisions of 
article 23 of the Act. incorporating "Les Sœurs 
«le Sainte-Anne de Lachine" (5-6 Elizabeth II. 
chapter 160), the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec has granted letters patent 
dated April twelfth. 1900, incorporating: the 
"Collège Sainte-Anne de Lachine". 
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Î e siège social de la cor|x>ration ci-haut men- The head ofliee of the above-mentioned OOrpO* 
tionnée est situé en la panasse des Saints-Anges ration is situated in the parish of Saints-Anges de 
de Lachine. Laehinc. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, Given at the office of the Provincial Secretary, 
ie huit juin I960 . this eighth day of .bine, I960. 

lœ Sou*-secrefaire Je la province, RAYMOND Dot :VILLK. 
54176*0 RAYMOND DOI VILLK. 54170 Assistant Secretary of the Province. 

Hôpital Généra l d u (Christ-Roi d e Verdun 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions de 

l'article 14 de la Loi modifia ni la charte da la 
' onununauté «les Sœurs de Charité de la Provi­
dence, 7-8 Elizabeth, II chapitre 170, il a été-
accordai, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «les lettres patentes, en «late 
du ill mars 1900, constituant en corporation 
f l l ô p i t a l Général du Christ-Roi de Verdun". 

Le liège social de la corporation ci-haut men­
tionnée est situé dans la cite «le Venlun. 

Donné au bureau «lu Secrétaire de la province, 
le huit juin I960. 

Le Sous-secrétaire Je la province, 
">1177-o RAYMOND DOI VILLI;. 

Hôpi ta l du Sacré-Coeur «h- Carticrt i l lc 

Avis eat «loimé qu'en vertu «les dis|M>sitioiis de 
l'article 14 «le la Loi modifiant la charte de la 
Communauté «les Strurs de Charité «le la Provi­
dence, 7-8 Kl i/a bet h II , chapitre 170. il a été 
accordé, par le lirutrnant gouverneur «le la pro­
vince de Québec, des lettres patentes, en date du 
31 mars 19(50, constituant en corporation ("'Hô­
pital du Sacré-Coeur «le Cartierville". 

Le siège social «le la corporation ci-haut men­
tionnée est situé dans la cité «le Mont réal. 

Donné au bureau du Secrétaire «le la province, 

le huit juin 1900. 
Le Sous-secrétaire Je la province, 

5417S-o RAYMOND DOI; VILLK. 

H ô p i t a l S t - E u s è b e d e J o l i e t t e 

Avis est donné qu'en vertu «les dispositions «le 
l'article 14 de la Loi modifiant la charte «le la 
Communauté «les Sœurs «le Charité «le la Provi­
dence, 7-8 Elizabeth I I . chapitre 170, il a été 
acconlé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, des lettres patentes, en «late 
«lu 31 mars 1900, constituant en corporation 
('"Hôpital St-Eusèbe «le Joliette". 

Le siège social de la corporation ci-haut men­
tionnée est situé dans la ville de Joliette. 

Donné au bureau «lu Secrétaire de la province, 

le huit juin 1960. 
Le Sous-secrétaire Je la prorince, 

54179-o RAYMOND DOCVILI.K. 

Hôpi ta l S t - J o s e p h de Lach ine 

Avis eût donné qu'en vertu des dispositions «le 
l'article 14 «le la Loi modifiant la charte «le la 
('onununauté des Soeurs «le Charité «le la Pro­
vidence, 7-8 Elizabeth II , chapitre 170, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, «les lettres patentes, en «late 
«lu 31 mars 1960, constituant en corporation 
l'"Hôpital St-Joseph «le Lachine". 

I^e siège social de la corporation ci-haut 
mentionnée est situé dans la cité «le Lachine. 

Donné au bureau «lu Secrétaire de la province 

le huit juin 1960. 
Le Sous-secrétaire de la prorince, 

54180-O RAYMOND DOI * VILLK. 

H ô p i t a l Général du Christ -Roi de Verdun 

Notice is given that under the provisions of 
article 14 of the Ac! amcmling the charter of "La 
Communauté des Sœurs de Charité «le la Provi-
dence", 7-8 Elisabeth II, chapter 170, letters 
patent have been granted by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec dated March 
31, 1900. incorporating the "Hôpital Général du 
('hrist-Roi «!«• Verdun . 

The bead office «>f the corporation above men­
tioned is situated in the city <»f Verdun. 

Given at the office <»f the Provincial Secretary, 
OU June eighth, I960. 

RAYMOND D o t VILLK, 
54177 Assistant Secretary of the Province. 

LLOPII.IL du Su<TC-Cociir «le Cartiervi l le 

Notice is given that under the provisions of 
article 14 of the Act amending the charter of "La 
Communauté des Sœurs de Charité de la Provi­
dence", 7-8 Elisabeth IL chapter 170, letters 
patent have been granted by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec dated Mareh 
31, 1900. Uioorpomting the "Hôpital «lu Sacré-
CoBU'r «le Cartierville". 

The head office «>f the corporation above men­
tioned is situated in the city of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary 
on June eighth, 19(50. 

RAYMOND DOC VILLK. 
54178 Assistant Secretary of the Province. 

Hôpital S t -Eusèbe de Jo l i e t t e 

Notice is given that under the provisions of 
article 14 of the Act amending the charter of 
the "La Communauté «les Sœurs de Charité de 
la Providence'*, 7-8 Elizabeth IL chapter 176, 
letters patent have been granted by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec dated 
March 31, 1900, mcorporating the "Hôpital 
St-Eusèbe «le Joliette". 

The head office of the corporation above men­
tioned is >it uated in the city of Joliette. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 

on June eighth, 1960. 
RAYM«)ND DOU VILLE, 

54179 Assistant Secretary of the Province. 

H ô p i t a l S t - J o s e p h d e L a c h i n e 

Notice is given that umler the provisions of 
article 14 of the Act amending the charter of the 
"La Communauté «les Soeurs «le Charité «le la 
Providence", 7-8 Elizabeth II, chapter 170, 
letters patent have been granted by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Québec dated 
March 31, 19()0, incorporating the "Hôpital 
St-Joseph «le I^achine". 

The head office «>f the corporation above 
mentioned is situated in the city of Lachine. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary 
on June eighth, 19(50. 

RAYMOND Dot-VILLK, 
54180 Assistant Secretary i\f the Province. 

http://llopii.il
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H ô p i t a l S t - J o s c p h «le TroÎH-Riv icrcH 

Avis est donné quVn vertu des dispositions de 
l'article 14 <le lu Loi inodifiunt la charte de la 
Communauté des Soeurs de Charité «le lu Pro­
vidence, 7-S Elisabeth II, chapitre 17(i, il a été 
accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 

province «le Québec, «les lettres patentee, en «late 
du 31 mars 1900, Constituant en corporation 
("'Hôpital St-.Ioseph «le Trois-Rivièrcs', 

I*e liège social de la corporation ci-haut men­
tionnée est situé «lans la ville «les Tr«>is-Rivièrcs. 

Donné au bureau «lu Secrétaire de la province 
le huit juin 1900. 

Le Sous-si critairc de la province. 
54181-0 RAYMOND DOIVILLK. 

H ô t e l - D i e u de Valley field 

Avis est donné qu'en vertu «les dispositions de 
l'article 14 «le la Loi modifiant la charte de la 
Communauté des Soeurs «le Charité «le la Pi»-

vidence, 7-.H Elisabeth 11, chapitre 176, il a été 
accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, «les lettres patentes, «-u «late 
du 14 avril I960, constituant en corporation 
P i l ô t e l - D u i i de Yalle.vfield". 

I>e siège social «le la corporation ci-haut men­
tionnée est situé dans la ville de Yullcyficld. 

Donné au bureau du Secrétaire «le lu province 
le huit juin I960. 

IÀ" Sous-.secrétaire de la province, 
54182-o RAYMOND DOI'VILLK. 

I n s t i t u t Cardinal-Léger de R o s e i n o n t 

Avis est donné qu'en vertu «h-s dispositions 
de l'article 23 «le la Loi constituant en corpora­
tion Lee Soeurs «le Sainte-Anne «le Lachine 
(5-0 Elizabeth II, chapitre 100), il a été accordé, 
par le li«-utenant-gouv«'rneur «le la province «le 
Québec «l«-s lettres patentes, en date du douze 
avril 1900, constituant en corporation l'"Ins-

titut Cardinal-Léger «le Rosemont". 
Le siège social de lu corporation ci-haut men­

tionnée est situé en la paroisse «le Saint-Eugène 
de Rosemont. 

Donné au bureau du Secrétaire «le la province 
le huit juin 1900. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
54183-0 RAYMOND DOLVILLK. 

P e n s i o n n a t d e s S a i n t s - A n g e s 
d e S a i n t - J é r ô m e 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions de 
l'article 23 de la Loi constituant en corporation 
Les Soeurs «le Sainte-Anne de Lachine (5-0 
Elisabeth II. chapitre 100), il a été accordé par le 
lieutenant-gouverneur de la province «le Québec 
des letters patentes, en «late du douze avril 
1900, constituant en corporation le "Pensionnat 
des Saints-Anges «le Saint-Jérôme". 

Le siège social «le la corporation ci-haut men­
tionnée est situé en lu paroisse de la cathédrale 
de Saiid-Jérôme. 

Donné au bureau du Secrétaire «le la province 
le huit juin 1900. 

Le Sou.s-.secrétaire de la province, 
54184-0 RAYMOND DOI VJLLK. 

P e n s i o n n a t l 'Angc-Gardien de S a i n t - H e n r i 

Avis est donné qu'en vertu «les dispositions de 
l'article 23 de la Loi constituant en corporation 
Les Sœurs «le Sainte-Anne de Lachine (5-0 

Hôpi ta l S t - J o s e p h de Trois-Rivieres 

Notice is given that under the provisions of 
article 14 of the Act umeuding the «-harter of 
the "IM Communauté «les Soeurs «le ( 'harité <!<• la 
Providence", 7-8 Elizabeth H, chapter 17'i, 
letters patent have la-en granted by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec dated 

March 31, 1900, incorporating the "Hôpital 
St-Joseph «le Trois-Jtivièrcs". 

The head office of the corporation above 
mentioned is situated in the city of Tr«>is-Ri-
\icr«'s". 

Given at the <>ffi<-** of the Provincial Secretary 
on .bmc eighth, 1900. 

RAYMOND DOUVILLE, 
541 HI A.s.si.slanl Secretary of the Province. 

Hôte l -Dieu d e \ alley held 

Notice is given that under the provisions of 
article 14 of the A d amemling the charter of 
"La Communauté des Soeurs de Charité «le la 

Providence", 7 -S Elisabeth II, ehapter 1 Tt». 
letters patent have been granted by the Lieu 
tenant-Governor «>f the Province of Quebec 
dated April 14. 1960, incorporating the "H«M«I-
Dieu de Yalleyficld". 

The head office «»f the corporation above m«n 
tinned is situated in the town of Yalleyfield. 

Given at the office of the Provincial Secretary 
on June eighth. 1900. 

RAYMOND DOUVILLI-:, 
54182 Assistant Secretary of the Province. 

I n s t i t u t Cardinal-Ix'ger de R o s e m o n t 

Notice is given that under the provisions of 
article 23 of the Act incorp«>rating "Lei Sœurs 
<!<• Sainte-Anne «le lachine" (5-0 Elizabeth II. 
chapter 100), the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec has granted letters patent 
«latd April twelfth, 1900, incorporating the "Ins­
titut Cardinal-Léger de Roeemont*,'. 

The head office of the abovc-mentione«l corpo­
ration U situated in the parish of Saint -Eugene 
«le Rosemont. 

Given at the office «>f the Provincial Secretary 
this eighth «lay of June. 1900. 

RAYMOND DOIVILLK, 
54183 Assistant Secretary of the Province. 

P e n s i o n n a t des S a i n t s - A n g e s 
d e S a i n t - J é r ô m e 

Notice is given that in a«-cor«lance with the 
provisions of article 23 of the act incorporating 
"Les S«eurs de Sainte-Anne de Lachine" (5-6 
Elizabeth II, chapter 160), the Lieutenant-Gov­
ernor of the Province of Quebec has granted letters 
patent d a t e d April twelfth, 1960, incorporating 
the "Pensionnat «les Saints-Anges de Saint-
Jérôme". 

The head office of the above-mentioned cor­
poration is situated in the parish of the cathedral 
of Saint-Jérôme. 

(iiven at the office of the Provincial Secre­
tary, this eighth day of June, 1960. 

RAYMOND DOIVILLK, 
54184 Assistant Secretary of the Province. 

P e n s i o n n a t PAnge-Gardien de S a i n t - H e n r i 

Notice is given that under the provisions of 
article 23 of the Act incorporating "Les Sœurs 
de Sainte-Anne de Lachine" (5-6 Elizabeth II, 
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Elisabeth II, chapitre 100), il a été accordé, par le 
lieutenant-gouverneur de la province do Québec 
îles lettres patentes, en date du douze uvril 1900, 
constituant en corporation le "Pensionnat l'Ange-
Gardien de Saint-Henri". 

Le siège social de la corporation ci-haut men­
tionnée est situé en la paroisse de Saint-Henri de 
Montréal. 

Donné au bureau du Secrétaire «le la province, 
le huit juin 1900. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
54186-0 RAYMOND DOUVILLE. 

QueOU o f Angels Academy de Dorval 

Avis est donné «pi'en vertu «les «lispositions 
de l'article 23 de la Loi constituant en corpora­
tion Les Soeurs de Sainte-Anne «le Lachine (5-0 
Elizabeth II, chapitre 160), il a été accordé, par le 
lieutenant-gouverneur «le la province «le Québec 
des lettres patentes, en «late du douze avril 1900. 
CI instituant en corporation "Queen «»f Angels 
Academy «le Dorval". 

Le siège social «le la corporation ci-haut men­
tionnée est situé en la paroisse «le La Présenta­
tion «le Dorval. 

Donné au bureau «lu Secrétaire «le la province, 
le huit juin 1900. 

/.*• Sous-secrétaire de la province. 
54186-0 RAYMOND DOLVILLK. 

Col lège d 'Arthabaska (S.C.) 

Avis est donné qu'en vertu «les dispositions 
«le l'article 20 de la Loi des évéqUCS catholiques 

romains, 14 George VI, chapitre 70, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur «le la pro­
vince de Québec «les lettres patentes, en date du 
17 mai 1900, constituant en corporation le 
•Collège d'Arthabaska (S.C.)". 

Le siège .social de la corporation ci-haut men­
tionnée est silué*en la ville d'Arthabaska. 

Donné au bureau «lu Secrétaire «le la province, 
!«• huit juin 1900. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
54199-e RAYMOND DOUVILLE. 

Foyer S t - P a u l 

Avis est donné qu'en vertu «les dispositions 
de la Loi modifiant la charte de La Communauté 
«les Soeurs de la Charité «le l'Hôpital Général de 
Montréal, (communément appelées Soeurs gri-
ses), S-9 Elizabeth II, chapitre 193, il a été accor­
dé par le lieutenant-gouverneur de la province de 
Québec des lettres patentes, en «late «lu «piatorze 
avril 1900, constituant en corporation le "Foyer 
St-Paul". 

Le siège social de la corporation ci-haut men­
tionnée est situé en la ville de Drummondville, 
district d'Arthabaska. 

Donné au bureau du Secrétaire «le la province, 
le huit juin 1900. 

Le Sous-secrétaire de la province. 
54200-O RAYMOND DOIVILLK. 

Ilôt» l- l) i»u d ' A m o s 

Avis est donné «pi'en vertu «les dispositions 
de la Loi modifiant la charte «le La Communauté 
des Soeurs «le lu Charité «le l'Hôpital Général de 
Montréal (communément appelées Soeurs grises), 
B»9 Elisabeth II, chapitre 193, il a été accordé 
par le lieutenant-gouverneur «le la province «le 
Québec «les lettres patentes, en date «lu «piatorze 
avril 1900, constituant en corporation I Hôtel-
Pieu d'Amos". 

chapter 160), the Lieutenant-Governor of the 
Province of Qucb«>«' has granted letters patent 
dated April twelfth, 1900, Incorporating the 
"Pensionnat l'Ange-Gardien «le Saint-Henri". 

The head office ol the above-mentioned cor­
poration is situated in the parish of Saint-Henri de 
Montréal. 

(îiven at the office «>f the Provincial Secretary, 
this eighth day of June, 1900. 

RAYMOND DOUVILLK, 
54186 Assistant Secretary of the Province. 

Queen of Angels Acadc im of Dorval 

Notice is given that in accordance with the 
provisions of article 23 of the Act incorporating 
Xes Soeurs «h* Sainte-Anne «h- Lachine" (5-0 

Elizabeth I I . chapter 100), the Lieutenant-
Governor <»f the Province «»f Quebec has granted 
letters patent dated April twelfth. 1900. incor­
porating "Queen «»f Angels Academy de Dorval". 

The h«'a«l office «>f the above-mentioned cor­
poration is situated in the parish of the Presenta­
tion de Dorval. 

(îiven at the office of the Provincial Secretary, 
this eighth <lay «>f June, I960. 

RAYMOND DOIVILLK. 
54186 Assistant Secretary of the Province. 

Collège d'Arthabaska (S.C.) 

Notice is given that under the provisions of 
article 20 of the Roman Catholic Bishops* Act, 
14 (ieorge VI, chapter 70. the Lieutenant-Gov­
ernor of the Province of Quebec, has granted 

letters patent dated May 17. I960, incorporating 
the "Collège d'Arthabaska (S.C.)". 

The head office of the above mentioned corpo­
ration is situated in the town «if Arthahaska. 

(îiven at the office of the Provincial Secretary 
on June eighth. 1900. 

RAYMOND DOUVILLK. 
54199 Assistant Secretary of the Province. 

Foyer St -Paul 

Notice is given that under the provisions 
of the act altering the charter of "La Commu­
nauté des Soeurs «le la Charité de l'Hôpital 
Général de Montréal" (commonly called "Soeurs 
grises). 8-9 Elizabeth II. chapter 193, letters 
patent have been issue«l by the Lieu tenant -
Governor of the province of Quebec, dated April 
fourteenth, I960,*incorporating the "Foyer St-
Paul". 

The head office «if the above-mentioned «-<>rpo-
ration is situated in the town «»f Drummond­
ville. district of Arthahaska. 

(îiven at the office t>f the Provincial Secretary 
this eighth «lay «>f June, 1900. 

RAYMOND DOIVILLK, 
54200 Assistant Secretary of the Province, 

ilôt» I-HIT U d'Amos 

Notice is given that under the provisions of 
the act altering the charter of "La Communauté 
des Soeurs de la Charité «le l'Hôpital Général de 
Montréal*' (commonly called "Soeurs grises"), 
8-9 Elizabeth II. chapter 193, letters patent have 
la-en issue«l by the Lieutenant-Governor of the 
province of Quebec, dated April fourteenth, 

1960, incorporating the "Hôtel-Dieu «l'Amos". 
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lu- siège social «h* lu corporation ci-haut men-
tionnée est situé en lu villa «l'Amas, district 
d'Abitibi. 

Donné au bureau du Secrétaire <!«• lu province 
le huit juin I960. 

Le Boue secrétaire de la province, 
54201-o RAYMOND Don VILLK. 

Hôpital du Christ -Roi 

Avis est donne qu'en vertu des DISIMISITIONS «le 
lu l.ni modifiant lu charte de l.a ( '«immunuuté 
«les Soeurs «le lu Charité de l'Hôpital Général 
«le Montréal (conmiunément appelées Soeurs 
grises), 8-9 Elisabeth H, chapitre 193. il a été 
accordé par le lieutcnant-goimrncur «le la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en «late du 
quatorze avril 1900, constituant en corporation 
T'ilôpital du Christ-Roi". 

I.c siège social de la corporation ci-haut men­
tionnée est situé en la ville «!«• Nicolet, district 
de Nicolet. 

Donné au bureau «lu Secrétaire <!«• la province 
le huit juin I960. 

Le Sous-secrétaire de la pro'incc, 
54202-O RAYMOND DOIVILLK. 

Hôpi ta l Ste-Croix 

Avis est donné qu'en VERTU des dispositions 
«le la l.OI modifiant la charte de La Communauté 
«les Sœurs «le la Charité «le l'Hôpital Général «le 
Montréal (roinmunément appelées Soeurs grises), 
K-9 Elisabeth IL chapitre 193, il s été accordé 

par le lieutenant-gouverneur «le la province «le 
Québec des lettres patentes, en «late «lu quatorze 
avril 19(50, constituant en corporation L'ilôpital 
Ste-( Voix". 

I,e siège social de la corporation ci-haut men­
tionnée est situé en la ville de Drumnioudville, 
district «l'Arthahasku. 

Donné au hureuu du Secrétaire de lu province, 
le huit juin 1900 . 

Le Sous-secrétaire de la province, 
54208-O RAYMOND DOI:VILLK. 

Hôpi ta l S t - . l e a n 

Avis est donné qu'en vertu «les dispositions 
de la Loi modifiant la charte de l.a Communauté 
des Soeurs «le la C Charité de l'Hôpital Général 
«le Montréal (communément appelées Soeurs 
grises). 8-9 Elizabeth II, chapitre 193, il a été 
acconlé par le lieutenant-gouverneur «le la pro­
vince de Québec «les lettres patentes, en date «lu 
quator/e avril 1900, constituant en corporation 
I ''Hôpital St-Jean". 

Le siège social de la corporation ci-haut men­
tionnée est situé en la ville de St-Jean, district 
d*Iberville. 

Donné au bureau «lu Secrétaire de là province, 
le huit juin 1900. 

Le Sous-secrétaire de la prwince, 
.54204-0 RAYMOND Dor VILLK. 

The head office of the above-mentioned corpo­
ration is situated in the town of Amos, district 
of Abitibi. 

Given at the office «>f the Provincial Secrets 
this eighth day of June, I P O O . 

RAYMOND DOI:VILLK, 
54201 Assistant Secretary of the Provim. 

Hôpital «lu Chr i s t -Roi 

hTotice is given that umler the provisions .if 
the Act amending the charter of "La Commu­
nauté des Soeurs de la Charité «le l'Hôpital 
Général «le Montréal" (commonly called "Soeurs 

grises"). 8-9 Elizabeth II, chapter 193. letten 
patent have been granted by the Lieutenant-
Governor of the I'rovim*' «>f Quebec dated April 
fourteenth, 1900, incor|>orat ing the "Hop d 
«lu Christ-Roi". 1 

The head ollice of the above mentioned corpo­
ration is situated in the town «>f Nicolet, dis) I 
of Nicolet. 

Given at the office «if the Provincial Secret v 
on .lune eighth. I960. 

RAYMOND DOIVILLK, 

5 4 2 0 2 Assistant Secretary of the Provint 

Hôpital Ste-Croix 

Notice is given that under the provision* uf 
the act altering the charter of "La Communauté 
des Soeurs «le la Charité «le l'Hôpital Général 
de Montreal" (commonly called "Soeurs grim 
8-9 Elizabeth II. chapter 193 . letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor <»f the 
province of Quebec, dated April fourteenth, 
19(50, incorporating the "Hôpital Ste-Croix". 

The bead office »>f the above-mentioned corpo­
ration is --ituated in the town of Druinmondville, 
district of Arthaluiska. 

Given at the office of the Provincial Secretary 
this eighth day of June. 19T)0. 

RAYMOND DOUVILLK, 

5 4 2 0 3 Assistant Secretary of the Province. 

Hôpita l S t - J e a n 

Notice is given that umler the provision* of 
the act altering the charter of "La Communauté 
des Soeurs de la Charité «le l'Hôpital Général do 
Montreal" (commonly called "Soeurs grises"), 
8-9 Elizabeth II, chapter 193, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor «>f the 
province of Quebec, date«I April fourteenth, I960, 
incorporating the "Hôpital St-Jean". 

The head oflice of the above-mentioned corpo­
ration is situated in the town of St-.lean, district 
of Iberville. 

Given at the office of the Provincial Secretary 
this eighth day of June, 1900. 

RAYMOND DOU VILLK. 
5 4 2 0 4 Assistant Secretary of the Provinc-. 

Hôpita l S t - J o s e p h de l.a T u q u e 

Avis est donné qu'en vertu «les dispositions 
de la Loi modifiant la charte de La Communauté 
des Soeurs «le la Charité de l'Hôpital Général «le 
Montréal (c«>mmum:ment appelées S«>curs grises), 
8 -9 Elizabeth II , chapitre 193, il a été acconlé 
par le lieutenant-gouverneur de la province de 
Québec «les lettres patentes, en date du trente 
e t un mars 19(50, constituant en corporation 
l'"Ilôpital St-Joseph «le La Tuque". 

Hôpi ta l S t - J o s e p h d e l a T u q u e 

Notice is given that under the provisions of 
the Act amending the charter of "La Commu­
nauté des Soeurs «le la Charité de l'Hôpital 
Général «le Montréal" (commonly called Soeun 
grises"), 8 -9 Elizabeth II , chapter 193 , letters 
patent have been granted by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec dated 
March thirty-first I960 , incorporating the "Ihô­
pital St-Joseph «le La Tuque". 
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Le siège social «le la <orp«>ration ci-haut men­
tionnée est situé en la ville «le La Tmpie, «listri< t 
de Québec. 

Donné au bureau du Secrétaire «le la province 
le huit juin 19(H). 

Le Sous-secrétaire de lu province, 

ôlL'Oô-o RAYMOND DOUVILLK. 

H ô t e l - D i e u de Nicolct 

Avis est donné Qu'en vertu dee dispositions 
de la modifiant la charte «le l.a ( 'ominunauté 
des Soeurs «le lu Charité «le I ' 11 <"i | m t ; 11 Général «le 
Montréal (communément appelées SoeUffl grises), 
8-9 Elisabeth IL chapitre 193. il a été accordé 
par le lieutcnuut-gouvcriicur «le lu province <!«' 
Québec «les lettres patentes, en date du «piatorze 

avril 1900. constituant en corporation I Hotel-

I)icu «le Nicolct". 
I*e siège social de la corporation ci-haut men­

tionnée est situé en la ville de Nicolct, district <!«• 
Nicolct 

Donné au bureau «lu Secrétaire «le la province 

le huit juin I960. 
Le Sous-secrétaire de la province, 

54206-O RAYMOND DOIVILLK. 

Avis divers 

(P.G. 4151-47) 
T h e Assoc ia t ion o f Granby 

M a n u f a c t u r e r s Inc . 

Avis est donné «pie, sur la recommandation de 
rAssistant-procureur général, l'honorable Secré­
taire «le la province a, le deux juin 1900. ap­
prouvé le règlement spécial "D". imxlifiant les 
règlements généraux de "The Association of 
Granby Manufacturers Inc.", tel qu'adopté à 
l'assemblée générale spéciale tenue le 20 avril 
1900, et ce, conformément aux dispositions «le 
l'article 225 de la Î oi <l«\s compagnies «le Québec. 

Donné au bureau «lu Secrétaire «le la province, 
le sept juin 1900. 

JA' Sous-.secrctaire de la province, 
54187 RAYMOND DOUVILLK. 

Ministère des Finances 
Assurances 

Chartered Trus t C o m p a n y 

Avis de changement d'adresse 

Avis est par les présentes donné que "Char­
tered Trust Company", «lont le siège social est 
situé à 34 ouest, rue King, Toronto, a changé, 
le G mai 1900, l'adresse de son procureur dans la 
province de Québec, de 388 ouest, rue St-Jacques. 
Montréal, ù G25 ouest, boulevard Dorchester, 

Montréal. 
Donné au bureau «le l'inspecteur «les compa­

gnies de fidéicommis, Ministère des finances, le 
1er juin 1900. 

Pour le Ministre des finances 
de la province, 

GKOMOEH LAEHANCK, 
Inspecteur des compagnies de fidéicommis. 

54207-O 

The head office of the above mentioned corpo­
ration is situated in the town of La Tuque, district 
of Quebec. 

Given at the office «>f the Provincial Secretary 

on June eighth, 1900. 
RAYMOND DOUVILLK, 

54205 Assistant Secretary of the Province. 

HAtel-Dleu de Nioolel 

Notice is given that under the provisions «>f the 

a«-t altering the charter «>f "La Communauté des 
Sœurs «le la Charité de l'll(">pital (Jénéral «le 
Montréal" (commonly called "Soeurs grises"), 
8-9 Elisabeth II, chanter 198, letton patent bave 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, dated April fourteenth, 

1900, incorporating the "H<*>tel-I)icu «le Nicolct". 

The head office of the above-inenti«)in,«l corpo-

rationls situated in the town of Nicolat, district 
«>f Nicolct. 

(liven at the office «»f the Provincial Secretary 
this eighth «lay «>f June. I960. 

RAYMOND DOIVILLK. 

54206 Assistant Secretary of the Province. 

Miscellaneous notices 

(A.C. 4151-47) 
T h e Associat ion of Granby 

M a m i l . o l urers I n c . 

Notice is given that, upon the recommendation 
of the Deputy Attorney General, the Honourable 
the Provincial Secretary has, on the second of 
June, 1900, approved special by-law " D " , 
amending the general by-laws «>f "The Associa­
tion of Granby Manufacturers Inc.", as adopted 
at the special general meeting hehl on April 20, 
1900, and such pursuant to the provisions of 
article 225 of the Quebec Companies Act. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
on June seventh, 19(K). 

RAYMOND DOUVILLE, 
54187 Assistant Secretary of the Province. 

Department of Finance 
Insurance 

Chartered Trus t C o m p a n y 

Sotice of change of address 

Notice is hereby given that "Charteml Trust 
Company", whose head office is situate at 34 
King Street West, Toronto, has changed on the 
0th of May, 1900, the address of its attorney in 
the Province of Quebec, from 388 St. James 
Street West, Montreal, to 025 Dorchester Bou­
levard West, Montreal. 

Given at the office of the UISPSCTOR of trust 
companies. Department of Finance, the 1st of 
June, 1900. 

For the Minister of Finance 
of the Province, 

Gnoadas LAFHANUK, 
Inspector of Trust Companies. 

54207-O 
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Nomination 

A v i s est < Ion né qu' i l a plu au l ieutenant gou­
verneur eu conseil «le faire, par c«>inmission sous 
le grand sceau «le la province , la n o m i n a t i o n 
s u i v a n t e : 

Québec , le 2 0 avril I960. 

M. Henri .lolie«i>ur, de la t-ité d e Quebec , 
a v o c a t , m e m b r e «lu Barreau de la prov ince , et 

consei l en loi «le la Reine: nommé, en vertu de 
l'article 2 1 0 «le lu lx>i d«'s tr ibunaux judiciaires 
( S t a t u t s refondus, 1941, chapi tre 15), à c o m p t e r 
«lu 1er mai 1000, j u g e des sessions, a v e c résidence 
d a n s la cité d e Q u é b e c o u le vo is inage immédia t , 
ledit M. H e n r i .lolic«cur. vu sa présente nomi­
nat ion , par le l i eu tenant -gouverneur en consei l , 

comme j u g e des semions, étant, sous l'autorité 
«lu paragraphe "b" «le l'article 466 «lu C o d e 
cr iminel , autor i sé à exercer, à compter «lu 1er 
mai 1000, la jur id ic t ion d'un magis trat s o u s la 
partie XVI «le <•«• Code criminel. 
5417-1-o 

Appointment 

N o t i c e is g i v e n t h a t the Licutcnarit-Govcri ioi 

bas been pleased to make , by Commission, undei 
t h e Great Seal «»f t h e Prov ince , t h e fol lowing 
a p p o i n t m e n t : 

Quebec, April 20 . I960. 

Mr. Henri JOLICOBUT, <if t h e c i ty of Quebec , 
ADVOCATE, m e m b e r «»f t h e Provinc ia l B u r and 

Queen's Counsel: upp«»inte«l, umler urti«4e 216 
of the C o u r t s of Jus t i ce A«-t ( R e v i s e d S ta tu te s , 
1011. chapter 15). from and after M a y 1st. I960, 
J u d g e of t h e S<\ssions, with r<\si«lcnce in t h e city 

of Quebec <>r immediate v i c in i ty , the sahl Mr. 
Henr i JOLICOBUR, in v iew of his present ap|x>int 

ment , b y t h e Lieutenant-Governor in Council, 
as .bulge of t h e Sess ions , be ing , under t h e author 
it y of paragraph "/»" of article 466 «>f t h e < 'riminal 
Code, au thor ized to exercise , from and after 
M a y 1st. I960, the jurisdiction of a Magistrat* 
umler Part XVI of this Criminal Code. 
54174 

Proclamât ion Proclamation 

Canada, 
Province «le O. GAGNON 

Québec. 
[L. S.I 

ELIZABETH D E U X , par la grace de Dieu, 
Reine du Royaume-Uni. «lu Canada et de ses 
autres Royaumes et territoires, Chef du Com­
monwealth, Défenseur «le la foi. 

A tous ceux qui les présentes, verront ou 
qu'icelles pourront concerner. 

SALUT. 

A T T E N D U QUE c'est Notre désir et Notre 
* * bon plaisir de rencontrer aussitôt que pos­
sible le peuple de la province «le Québec et d'obte­
nir son avis exprimé en parlement. 

A CBB CAUSEH, sur l'avis du Conseil exécutif 
de la province de Québec, Nous convocpions par 
les .présentes une nouvelle lt'-gislature de la Pro­
vince pour le septième jour de septembre prochain 
et mandons et ordonnons à ses membres de 
s'assembler à cette «late. au palais l«:gislatif, en la 
cité de Québec. 

E N FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre Nos 
présentes lettres patentes et sur icelles apposer 
le grand sceau «le la province «le Québec. 

TÉMOIN: Notre très fhlèle et bien-aimé l'ho­
norable O N Ê S I M E GAGNON, C P . , C.R., 

lieutenant-gouverneur «le ladite Province. 

Donné en Notre hôtel «lu gouvernement, à 
Québec, le vingt-septième JOUR «l'avril, l'an «le 
grâce mil neuf cent soixante et de Notre 
règne le neuvième. 

Par on Ire, 

Le Secrétaire île la chancellerie à Québec, 

(Siyné) ANTOINK LEMIEUX. 
53770-18-19-o 

( anada. 
Province of O. GAGNON 

Quebec. 
|L. S.] 

ELIZABETH the SECOND, by the Gram c i 
God, of Great Britain. Ireland and the British 
Dominions beyond the Seas. Queen. Defender 
of the Faith. 

To all to whom these presents shall come or 
whom the same may concern, 

(iliEETING. 

VJL7HEBEAS We are desirous and have decided 
W to meet as soon as possible the People of 

the Province of Quebec ami to have their a<lvice, 
expressed in Parliament: 

TiiEREFonE, by and with the advice of the 
Executive Council of the Province of Quebec, 
We do hereby convene a new legislature of 
the Province for the seventh <lay of September 
next, and do command and order the memb­
ers thereof to meet on such date at the Parlia­
ment Buildings, in the city of Quebec. 

IN TESTIMONY WHEREOF, We have caused these 
Our Letters to be made Patent ami the Great 
Seal of the Province of Quebec to be hereunto 
affixed. 

WITNESS: Our Right Trustv and Well Beloved 
the Honourable ON ESI M E GAGNON, P.C., 
Q.C., Lieutenant-Governor of the said Prov­
ince. 

At Our Government House, at Quebec, this 
twenty-seventh day of April, in the year of 
Our Lord «me thousand nine hundred and 
sixty and the ninth year of Our Reign. 

By command, 

, (Signed) ANTOINE LEMIEUX, 
Cleric of the Croivn in Chancery, Quebec. 

53770-18-19 
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Sièges sociaux 

Gilfordson Investment Inc. 

Avis est pur lee presentee donné, que Is com­
pagnie "Gilfordson Investment Inc.", const i-
tuée «-u corporation par lettre patente en date du 

17 avril 1050, établit son bureau principal au 
numéro 087 de la rue Dorchester ouest, à Mont­
réal, P.Q. 

A compter de la date «lu présent avis, «•«• bureau 
> -t considéré par la compagnie comme étant son 

bureau principal. 

Donné à Montréal, ce 17 décembre 1969, 

54191-0 WM. MAXWELL FORD. 

Riverside Speedway L imi ted 

Avis est par les présentes donné «pie "Riverside 

Speedway Limited'constituée en corporation 

par lettres patentes en vertu «le lu première 
partie de la Loi des compagnies «le Québec le 30 
juillet 1957, et ayant son liège social à Montréal-

Nord, P.Q., a établi sou bureau au SOI 1 blvd 

Levesque. 

Montrée!, ce 1er jour «le juin I960. 
Les Procureurs. 

54198 KKATI.\<; & Dnonr. T h e (Canadian Horlogical 
P u b l i s h i n g Company L imi ted 

l.a (Compagnie d e s Ed i t ions Hor logcn- -
C a n a d i e n n e s Limitée 

Avis est donné que la compagnie "The Cana­
dian Horlogical Publishing Company Limited — 
La Compagnie «les Editions Horlogères Cana­
diennes Limitée*', constituée en corporation par 
I- lires patentes émises en «late du 22c jour d oc­
tobre 1958, et ayant son bureau principal «lans 
les «'ité et district de Montréal, «>ù elle avait son 
bureau situé jusqu'aujourd'hui, au numéro 1004 
est, «le l'avenue Mont-Royal, l'a transporté au 
numéro 2950 est, «le la rue Masson, dans les 
eité et district de Montréal. 

A compter de la date du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
<:t:mt sou bureau principul. 

Donné à Montréal, ce 30e jour d'octobre 1958. 

Sceau) Le Secrétaire, 
54208-O R. ANGBIGNON. 

(P.G. 11028-00) 

S o u t h e r n A c c e p t a n c e Corporat ion 

Règlement spécial "A" (I960) 

Il est décrété à titre «le règlement «le "Southern 
Acceptance Corporation", ce qui suit: 

be bureau principal de la compagnie est trans­
porté de la cité de Montréal au numéro 3033 est 
de la rue Jarry, «lans la cité «le Saint-Michel. 

Copie fidèle «lu règlement spécial "A" (1900) 
dûment a«lopté par les directeurs à une assem­
b l e tenue le 31 mars 1900 e t approuvé par au 
moins les deux-tiers en valeur des actions repré­
sentées à une assemblée générale Spéciale con­
voquée à cette fin et tenue le même jour. 

Le Secrétaire, 
51209-0 MARC MASSOX BIEN VENU. 

Head Offices 

Gilfordson I n v e s t m e n t Inc. 

Notice is hereby given that the company 
"Gilfordson Investment Inc.", incorporated by 
letters patent April 17th, 1959, has established 
its head c>ffï*-<- at 027 Dorchester Street West, 
Montreal, P.Q. 

From and after the date «>f the present notice 
the said office is considered as being its head 
office. 

Given at Montreal, this 17th day of Decem­
ber, 1959. 
54191-o WM. MAXWELL POBO. 

Riverside Speedway Limited 

Notice is hereby given that "Riverside Specil-

way Limited", mcorporated by letters patent 
under Part I «»f the Quebec Companies Act on 
the 30th July, 1957, and having its head office in 
Montreal-North, P.Q* has established its office 
at soil Levesque Blvd. 

Montreal, this 1st «lay of June, I960. 
KKATI.N»; & DnODT, 

54193-0 Attorneys. 

T h e Canad ian l lor logmal 
P u b l i s h i n g Coin pan y L imi ted 

La C o m p a g n i e des Édi t ions Horlogères 
C a n a d i e n n e s L imi tée 

Notice is given that the company "The Cana­
dian Horlogical Publishing Company Limited — 
La Compagnie des Éditions Horlogères Cana-
diennes Limitée", incorporated by letters patent 
issued On THE 22ml day of October, 1958, ami 
having its head office in the city and district of 
Montreal, where its hea«l office was situated 
until today, at number 1004 Mount Royal 
avenue, east, has changed it to number 2950 
Masson street, east, in the city and district of 
Montreal. 

From and after the date t>f this notice, the 
said OFFICE's considered by the company as being 
its head office. 

Given at Montreal, this thirtieth day of Oc­
tober, 195S. 

(Seal) R. ANGBIGNON, 

54208 Secretary. 

(A.G. 11028-60) 

S o u t h e r n A c c e p t a n c e Corporation 

Special by-law "A" (1960) 

Be it ENACTED as a by-law of "Southern Ac­
ceptance Corporation", as follows: 

The head office of the company is transferred 
from the city of Montreal to number 3033 
Jarry Street East, in the city of Saint-Michel. 

Certified true copy of SPECIAL by-law "A" 
(1900) duly adopted by the «lirectors at a meeting 
held on March 31st, 1900 ami approved by at 
least TWO-TLDRDS in value of the shares represented 
at a special general meeting called for such 
PURPOSE and held on the same day. 

MARC MASSON BIENVENU, 
54209 Secretary. 
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Taverne Capri Inc. 

Avis est ( I n l i n e qua la compagnie "Taverne 
Capri Inc.", constituée «'n corporation par lettres 
patentes en date du 17 mars 1000. et ayant son 
UUrefttl principal dans la cité de Montréal, dis­
trict de Montréal, a établi son luireau au numéro 
2108 de la rue St-Patrick. 

A compter de la date du pré. eut avis, ledit 
bureau eat Considéré par la compagnie comme 
('•tant son bureau principal. 

Donné À Montréal. 0 6 2lèine jour de mars 

I960. 
Le Président, 

54210*o BRUNO FULUINI. 

Hcg Limited 

Avis est par les présentes donné (pie "Beg 
Limited", constituée en corporation en vertu des 
lois de la PROVINCE de Québec par lettres patentes 
en date du 30c jour de mars 1000, et ayant son 
siège BOCIAL dans la cité de Montréal, au 1477 
ouest, rue Sherbrooke, où son bureau était situé 
jusqu'à ce jour, l'a déménagée au 1420 ouest, rue 
Sherbrooke) DANS la cité de Montréal, P.Q. 

A COMPTER de la date de cet avis ledit bureau 
sera considéré par la compagnie comme étant le 
siège social de la compagnie. 

Daté à Montréal, ce 15e jour d'avril I960. 

Heg Limited, 
Par le Secrétaire-trésorier, 

5 4 2 1 6 KMII.IO GIOIA. 

I o i l ed Frui t «X Produce T e r m i n a l 

(MTL.) Ltd. 
Avis est. par LES présentes, donné QUO la com­

pagnie "United Fruit & Produce Terminal 
(MTL.) Ltd.", constituée en corporation en vertu 
«les dispositions «le la première partie de la Ix>i 
des compagnies «le Québec, le 29e jour «l'août 
1958. et ayant son siège SOFÀAL en la cité de 
Montréal, en ladite PROVINCE, a établi son bureau 
à 1666 avenue Trmlel. 

A compter «le la «late «le cet avis, ledit bureau 
sera considéré par la compagnie comme étant 
son siège social. 

Daté en la cité «le Montréal, ce 8e jour de 
juin 1900. 

(Sceau) Le /'résident, 

54217 Aimii u CHELINSTEX. 
La Corporat ion Foncière de Montréal 

Avis est donné que la compagnie "La Corpo­
ration Foncière «le Montréal", constituée en 
corporation par lettres patentes émises le 22 
octobre 1957 et qui avait son bureau situé jus­
qu'aujourd'hui au numéro 10 Est, «le la rue St-
Jacques en la cité «le Montréal, l'a transporté 
au numéro 33 Ouest, «le ladite rue St-.Iac«jues à 
Montréal. 

A compter «le la «late du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Donné à Montréal, ce 15 février 1960. 

(Sceau) 
Le Secrétaire, 

54222-o JACQUES DUSSAULT. 

L'Entraide Richel ieu Ltée 

Avis est, par les présentes, «lonné que la «lom-
pagnie "L'Entraide Richelieu Ltée", constituée 
en corporation, en vertu des dispositions _ de la 
première partie de la Loi «les compagnies de 

Tu»erne Capri Inc . 

Notice is hereby given that "Taverne Capri 

Inc.", incorporated by letters patent dated 
M a i eh 17th. I ' " i l ) , und having its head ollice in 
Montreal, district of Montreal, has established 
its office at 2108 St-Patrick street. 

From and after the DALE of this notice, the said 
ollice shall he considered by the company Sj 
being its head ollice. 

Dated at Montreal, this 21st, day «>f March 
I960. 

.HHINO FUI.GI.NI. 
542I0-O President. 

Reg Limited 

Notice is hereby given that "Beg Limited" 
incorporated under the laws of the Province oi 

Quebec by letters patent dated the 30th day n 
March. 1900, ami having its head office in th< 
city «>f Montreal at 1177 Sherbrooke Street West 
where its office was situated up to today, has 
moved it t«> 1420 Sherbrooke Street West, in tie-
city «>f Montreal, P.Q. 

From and after the date «>f this notice the said 
office shall be considered by the company as being 
the bead office d the company. 

Dated at Montreal, this 15th day «>f April. 

I960. 
Reg Limited. 

Per FMII.IO GlOIA, 
54216-0 Sccrcturu-'Treasurer. 

United Fruit & Produce Termina l 
(MTL.) Ltd. 

Notice is hereby given that "United Fruit & 
Produce Terminal (MTL.) Ltd.", incorporated 
umler the provisions «>f Part I of the Queln 
Companies Act on the 29th day «>f August. 1958. 
and having its head «rffice in the city of Montreal 
in the said Province, has established its office at 
1005 Trudel Avenue; 

From and after the date of this notice, the said 
office shall be considered by the company 
being the head office «>f the company. 

Dated at the city of Montreal, this 8th day ol 
June. 19(50. 

(Seal) AHTIIIH CHELINSTEN, 
54217-0 President 

La Corporation Foncière d e Montréa l 

Notice is given that the company "La Corpo­
ration Foncière «le Montréal", incorporatetl by 
letters patent issued on October 22, 1957 and 
whose office was situated to «late at number 10 
St-James Street East, in the city of Montreal, 
has transferred it to 33 West of the said Si 
James Street, in Montreal. 

From and after the «late of the present notice, 
the sai«l office is considered by the company as 
being ils head office. 

Given at Montreal, this 15th day of February. 
1900. 

(Seal) JACQUES DUSSAULT, 
54222 Secretanj. 

L'Entraide Riche l i eu Ltée 

Notice is hereby given that "L'Entraide Ri­
chelieu Ltée". incorporated under the provkttons 
of Part I of the Quebec Companies Act on the 
21st day of April, 1960, and having its head 

http://Fui.gi.ni
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Québec, I»' 21 iènn* jour «l'uvril 19<K), et uyunt son 
>iègc sociul en lu ville «le Trucy, en la«litc pro-

i/ince, • établi ion bureau uu \ ° 710 «le lu route 
Marie-N'i«l«)rin, Tracy. 

A eoinpter «le lu «lut«* «le eet uvis, ledit bureau 

sera considéré pur lu compagnie wntww étant 
SI.ii sièg«' stK'iul. 

Daté en la Ville «le Tracy, de troisième jour «le 
juin mil neuf cent soixante. 

Le /'résident, 
1223» .IKA\-R. MABCOUX, lf .0. 

Mugusin Co-op de S i - T i l e 

Avis sat par les présentée donné «pie l'honora-
l>le Secrétaire «!«• la province a dûment reçu le 
troiiiènie original «le la déclaration de fondation 
• m syndicat coopératif "Magasin Co-op «le St-
Tite , en date «lu 7 juin I960, dont le siège s«x-ial 

I litué À Saint-Tit«', comté «le Lavioletl». et 
ne ce document n été déposé «lans les archives 

du Secretarial de la province. 
Donné au bureau du Secrétaire «le la province 

e treize juin 1900. 
Le Sous-secrétaire de lu prorince. 

54224-0 RAYMOND 1)OI VII.LK. 
RAYMOND 

Provincial G r a p h i t e Co. Ltd . 
(No Personal Liabil i ty) 

office in the ï i iwn of Tra«-y, in the sai«l Province, 
has established its office at 710, Marie-Victorin, 
Tracy. 

From ami after the date «>f this notice, the said 
office shall be consi«|ere«l by the company as 

being the bead office <>f the company. 
Dated in the town of Tracy, this third day «»f 

June one thousand nine hundred ami sixty. 
J K A \ - R . MABCOUX, M.D., 

51223» 1'rcsident. 

Mugasin Co*Op «le S t - T i l e 

Notice is hereby given that the Honourable 

tin- Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original «>f the «leclaration of 
Inundation of the cooperative syndicate "Maga­
sin C«)-op «le Bt-Tite", under «late June 7, 19t>0, 
whereof the head office is at Saint-Tite, county 
of Laviolcttc, and that the sai«l document has 
been fi 1<*« 1 in the archives of the Department of 

the Provincial Secretary. 
Given at the office of the Provincial Secretary, 

this thirteenth day of June, 1900. 
RAYMOND DOI VII.I.K, 

54224 Assistant Secretary of the Produce. 
Pro \ inc ia l Graphi te Co. Ltd. 

(No Personal Liabil ity) 

Avis sst par les présentes donné que "Pr«>-
meial (irapbitc Co. Ltil." (No Personal Liabi­

lity), constituée en corporation par lettres pa­
tentes «'ii vertu «!«• la Ix>i «les compagnies minières 
d»- Québec le 13e jour «le novembre 1959 et 
syant son sièg*' social dans le district «le Mont­
réal, QUE., a établi son bureau au 195 avenue 
'lu Parc, Laval des Rupides, district «le Montréal, 
QUE. 

A compter de la «late «le cet avis ledit bureau 
sera considéré par la compagnie comme étant 
son siège social. 

Daté à Montréal, ce 2e jour «le juin 1080. 
Le Président, 

54228 ANDIIK YAIU.ANCOI HT. 

Ra inv i l l e A u t o m o b i l e s I n c . 

Avis est par les présentes donné, que "Rainville 
Automobiles Inc.", incorporée par lettres paten-
tes, en vertu de la première partie «le la Loi des 
Compagnies de Québec, en «late du 20 février 
I960, ayant son siège social et principale place 
d'affaires en la cité «!<• Granby, district de Bed­
ford, a établi SOO siège social No. N Ave City, 
«•n la «-ité «le Granby. 

A compter «le la «late «lu présent avis, cette 
adresse est considérée par la compagnie, comme 
«•tant son bureau p r i n c i p a l . 

Signé à Granby, P.Q., ce 9ième jour de juin, 
1960. 

Le Président, 
54288-0 MAI KICK PHOILX. 

Aldo Rivell i Inc . 

Avis est «lonné «pie lu compagnie "Aldo Rivelli 
Inc.", constituée en corporation dans la province 
«le Québec par lettres patentes émises le 4ème 
jour de mai 1900, a son siège social à Laval-des-
Rapides, P . Q., au numéro 20 de la rue Grenon. 

A compter «le la date «lu présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
«'•tant son bureau principal. 

bavai d e s Rapides, ce 10 mai 1900. 
/,« Secretaire, 

54248-o HKHNAKD M. DESCHRNES. 

Notice is hereby given that "Provincial Gra-
phite Co. Ltd." (No Personal Liability), incor­
porated by letters patent under the Quebec 
Mining Companies' A d on the 13th «lay of 
November 1959 ami having its head office in 
the district of Montreal, Que* has established 
its office at 195 Park Avenue, Laval «his Rapides, 
district «»f Montreal, Que. 

From and after the «late «>f this notice the said 
office shall be considered by the company as 
being its head office. 

Dated at Montreal, this 2ml «lay of June 1900. 
A N D B I VAII.I.ANCOIHT, 

54228-0 President. 

R u i m i l l c A u t o m o b i l e s I n c . 

Notice is hereby given that "Rainville Auto­
mobiles Inc.", incorporated by letters patent 
under Part 1 <»f the Quebec Companies Act, dated 
February 20. 1900. having its head office ami 
chief place «»f business in the city of Granby* 
district of Bedford, has established its head 
office at No. 8 City Ave. iii the city of (iranby. 

From ami after the «late of this notice, this 
address is considered by the company as being 
its head office. 

Signed at Granby, P.Q.. this ninth day of 

June, 1900. 
MAURICE PHOILX, 

.54238 President. 

Aldo Rivel l i I n c . 

Notice is given that the company "Ahlo Ri­
velli Inc.". incorporated in the province of Quebec 
by letters patent issued on the fourth day of 
May, 1900, has its head office at Laval-des-
Rapides, P. Q„ at number 20 Orenon street. 

From ami after the «late of this notice, the said 
office is considered by the company as being its 

head office. 
Laval-des-Rapides, May 16, 1900. 

BKR.NAKD M. DKSCHÊNES, 
54248 Secretary. 
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R. Brouillette Ine 

Avis est donné que lu compagnie "H. Brouil­
lette lue", constituée en corporation en vertu 

de la première purtie <le lu Loi «les Compagnies 

<le Québec, en «late «lu 21 janvier 1060, et ayant 
son bureau principal dans la cité «le Montréal, 
a établi son bureau au N'° 6686 rue l)e( Jaspé, 
à Montréal. 

A compter «le la «late «lu présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Donné à Montréal, «•«' 1er avril 1000. 

54247-0 
Le Président, 

ROSAIRE BKOI IU.KTTK. 

K. Broui l l e t te l u e 

Notice is hereby given that the "B. Brouillette 
Itic", company incorporated umler the provi 
sions of l'art 1 «>f the Quebec Companies Act. 
on the twenty-first «lay «»f January I960, and 
having its head office iti the city of Montreal, 
has established its oflice at No. 6886 DeGaspé, 
St., Montreal. 

From ami after the date of this notice, the said 
office shall be considered by the company u 
being the hea«l office of the company. 

Dated at Montreal, this first day of April, 
I960. 

It OS A IKK B K« ) 1 11. l.KTT l\, 
54247-0 Presidentl. 

Soumissions Tenders 

( a n i o n l .a Minerve 

( 'omté «le Labelle 

Avis public est par les presentee donné que 
des souniisaions cachetéei et endossées Soumis-
sions pour obligations" seront reçues par le 
soussigné Jos Beaudin, secrétaire-trés«)rier La 
Minerve, comté de Labelle, jusqu'à n.00 heures 
du soir, lundi, le 4 juillet I960, pour l'achat «le 
650,000.00 d'obligations «lu canton La Minerve, 
comté de Labelle, datées du 1er juillet I960 et 
remboursables par séries du 1er juillet 1 0 0 1 au 
1er juillet 1 9 X 0 inclusivement, avec intérêt à un 
taux non inférieur à 5 ' \ ni supérieur à O'.j par 
année, payable scmi-annuellemcnt les l«-r jan­
vier «>t 1er juillet «le chaque année. Le taux 
d'intérêt peut être le même pour toute l'éinission 
ou il peut varier suivant les échéances. 

Règlement d'emprunt numéro 108 travaux 
d'aqueduc et «le protection contre les incendies. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter «lu 1er août 1960. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement •$50,000.00 20 ans 
Année (a pit al 

1er juillet 1961 * 500.00 
1er juillet 1902 500.00 
1er Juillet 1 9 0 3 500.00 
1er juillet 1 9 0 1 1 . 000 .00 
1er juillet 1965 1,000.00 
1er juillet 1900 1 .000.00 
1er juillet 1967 1,000.00 
1er juillet 1 9 0 S 1 . 0 0 0 . 0 0 
1er juillet 1909 1,000.00 
1er juillet 1970 1,000.00 
1er Juillet 1 9 7 1 1,000.00 
1er juillet 1972 1,000.00 
1er juillet. 1973 1,500.00 
1er juillet 1974 1,600.00 
1er juillet 1975 1.500.(K) 
1er juillet 1970 1 , 500 .00 
1er juillet 1977 1,500.00 
1er juillet 1978 1 , 500 .00 
1er juillet 1979 2 , 000 .00 
1er juillet 1980 2 8 , 5 0 0 . 0 0 

De plus, des soumissions pourront être en­
voyées et seront considérées pour des obligations 
à courte échéance dix ans ou à courte échéance 
quinze ans. Cependant, les soumissions ne de­
vront comporter qu'un seul «les trois termes. 
L'adjudication sera faite conformément à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par chèque 
visé, payable au pair à La Minerve, comté de 

Labelle. 

La Minerve T o w n s h i p 
( lounty «»f Labelle 

Public notice is hereby given that scale-1 

tenders, endorsed "Tenders for Bonds" will 
be received by the undersigned Jos Beainlin 
secretary-treasurer, La Minerve, county «>f 

Labelle, until 8*00 o'clock p.m. on Monday, 
July 4. 19tK). for the purchase of an issue of 
$50.000.00 of bonds for the township of La 
Minerve, county of Labelle. dated July 1st, 
1900. and redeemable serially from July 1st. 
1961 to July 1st. 1980 inclusively, with interest 
at a rate not less than 5 ' / ,< "or more than 0' , 
per annum payable semi-annually on Januan 
1st and July 1st «>f each year. The rate «>f inte 
rest may be the same for the whole issue «>r it 
may vary according t«» maturities. 

Loan by-law number 108 w«>rk and aqueduct 

ami fire protection. 
For adjudication PUIPOMS only, interest shall 

IK* CALCULATED as from August 1st. 1960. 

The table of redemption is as follows: 
Table of redemption S50.000.00 20 year 

Year Capital 
July 1st. 1901 S 500.00 
Jufv 1st. 1902 500.00 
July 1st, 1903 500.00 
Julv 1st, 1964 1.000.00 
JULY 1st. 1905 1,000.00 
Julv 1st. 1900 1.000. IX) 
Julv 1st. 1907 1,000.00 
JULY 1st, 1908 1.000.00 
Julv 1st. 1909 1.000.00 
Julv 1st, 1970 1.000.00 
Julv 1st, 1971 1,000.00 
Julv 1st, 1972 1.000.00 
Julv 1st. 1973 1.500.00 
Julv 1st. 1974 1.500. (X ) 
Julv 1st, 1975 1.500.00 
Julv 1st, 1970 1,500.00 
Julv 1st. 1977 1,500.00 
Julv 1st, 1978 1.500. (X) 
Julv 1st. 1979 2,000.00 
July 1st. 1980 28,500. (X) 

Moreover, tenders may be forwarded ami shall 
be considered as ten-year short-term and fifteen-
year short-term bonds. However, tenders shall 
be considered for one of the three terms only. 

Adjudication shall be made according to law. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest, if any, by 
certified cheque payable at par at La Minerve, 
county of Labelle. 
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Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
Ii | succursales dans la province de Québec de la 
• aiique dont le non est mentionné duns la procé-
lurc d'emprunt. 

Letditofl obligations ne seront pas rachctahlcs 
ar anticipation avant le 1er juillet 1007 indu­
cement si elles sont émises à courte échéance 

dix ans, avant le 1er juillet 1968 inclusivement si 
Iles sont émises à courte écliéanee quinze ans, 
• mailt le 1er juillet 1070 inclusivement si elles 
ont émises à courte échéance vingt ans; après 

cei dates, lesdites obligations pourront, sous 
l'autorité du chapitre 212 des Statuts refondus de 
Québec, 1011, être rachetées par anticipation, en 
tout OU en partie, au pair, à toute échéance 
: intérêt; cependant, si tel rachat est partiel, il 

affectera UNI échéances les plus éloignées et les 
numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à \% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts courus sur 
; is obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
nue séance du conseil qui sera tenue lundi, le 4 

juillet 1900, à S.(K) heures du soir, en la salle 
municipale, La Minerve, comté de Labclle. 

Ix" conseil se réserve le droit de n'accepter ni lu 
plus haute ni aucune des soumissions. 

La Minerve, (Comté de Labclle), ce 13 juin 
"t(iO. 

Le Sécréta ire-trésorier, 
Jos BEAU DIX. 

La Minerve, (Labclle), P.Q. 
Téléphones 028 sonnez 13, 

par Labclle. 54235-o 

La C o m m i s s i o n des éco les c a t h o l i q u e s 
d e H u l l 

Comté de Hull 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné, 
Lucien La verdure, secrétsire-trésroeir, édifice 
( ollège Notre-Dame, 99, rue Hôtel de Ville, 
Hull, jusqu'à 7.30 heures du soir, mercredi, le 
c. juillet 1900, pour l'achat de $1,070,000.00 
{'obligations de la Commission des écoles catho­

liques de Hull, comté de Hull, datées du 1er 
juin 1900 et remboursables par séries du 1er 
juin 1901 au 1er juin 1980 inclusivement, avec 
intérêt à un taux non inférieur à 5J4% ni supé­
rieur à 6% par année, payable scmi-annuellement 
les 1er juin e t 1er décembre de chaque année. 
Le taux d'intérêt peut être le même pour toute 
l'émission ou il peut varier suivant les échéances. 

Résolution d'emprunt en date du 13 avril 1900 
-construction d'une école secondaire «lans la 

paroisse de St-Jean-Bosco, achat de terrains pour 
futures écoles, etc. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter du 1er août 1900. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement—$1,070,000.00—20 ans 
Année Capital 

1er juin 1901 x$ 70,500.00 
"1er juin 1902 x 75,000.00 

1er juin 1903 x 79,500.00 
1er juin 1904 x 84,000.00 
1er juin 1905 x 89,000.00 
1er juin 1900 x 94,500.00 
1er juin 1907 x 100,000.00 
1er juin 1908 x 100,500.00 
1er juin 1909 22,000.00 
1er juin 1970 23,500.00 
1er juin 1971 24,500.00 

Capital and interest arc payable at all branches 
in the Province of Quebec of the bank mentioned 
in the loan proce«lure. 

The said bonds will not be redeemable by 
anticipation prior to July 1st, 1907 inclusively, 

if issued as ten-year short-term bonds, prior t«> 
July 1st, 1908 inclusively, if issued as fifteen-
year short-term bonds, and prior to July 1st, 
1970 inclusively, if issued for u twenty-year term, 
after which dates the bonds arc, under the autho­
rity of chapter 212, Revised Statutes of Quebec, 
19-11, subject to be redeemed by anticipation, in 
whole or in part, at par, at any interest maturity 
date: however, in case of partial redemption, the 
bonds to be redeemed will be called f«»r payment 
in reverse Older of maturity and serial number. 

Each tender must be aceoinpanie<l by a cer­
tified chcipic «'quai to 1% of the amount of the 
present ISSUS and must specify whether interest 

accrued on the bonds to the date of their delivery 
is included or not in the price of the temler. 

The tenders will be opened and considered at 
a meeting of the Council to be held on Monday, 
July 1, I960, at 8.00 o'clock p.m., in the munici­
pal auditorium, La Minerve, county of Isabelle. 

The Council docs not bind itself to accept the 
highest or any of the tenders. 

La Minerve, (County of Labelle), June 13, 
1900. 

Jos BEAUDIN, 
Secretary-Treasurer. 

La Minerve, (Labelle), P.Q. 
Telephone: 028 ring 13, 

by Labelle. 54235 

T h e Cathol ic School C o m m i s s i o n 
o f Hul l 

County of Hull 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders, endorsed "Tenders for bonds" will be 
received by the undersigned, Lucien Laverdure, 
secretary-treasurer, Notre-Dame College Buil­
ding, 99 City Hall street, Hull, until 7.30 o'clock 
p.m. on Wednesday, July 0, 1900, for the pur­
chase of an issue of $1,070,000.00 of bonds for 
the Catholic School Commission of Hull, county 
of Hull, dated June 1st, 1900, and redeemable 
serially from June 1st, 1901 to June 1st, 1980 
inclusively, with interest at a rate not less than 
5 / 2 % n o r more than 0% per annum, payable 
semi-annually on June 1st and December 1st 
of each year. The rate of interest may be the 
same for the whole issue or it may vary according 
to maturities. 

Loan resolution dated April 13, 1900 — cons­
truction of a high school in St-Jean-Bosco parish, 
purchase of lots of land for future schools, etc. 

For adjudication purposes only, interest shall 
be calculated as from August 1, 1900. 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption—SI,070,000.00—20 years 
Year Capital 

June 1st, 1901 x$ 70,500.00 
June 1st, 1902 x 75,000.00 
June 1st, 1903 x 79,500.00 
June 1st, 1904 x 84,000.00 
June 1st, 1905 x 89,000.00 
June 1st, 1900 x 94,500.00 
June 1st, 1907 x 100,000.00 
June 1st, 1968 x 106,500.00 
June 1st, 1969 22,000.00 
June 1st, 1970 23,500.00 
June 1st, 1971 24,500.00 
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1er juin 1972 S 20,000.00 
1er juin 1973 28,000.00 
1er juin 1974 29,500.00 
1er juin 1975 31,000.00 
1er juin 1976 33,000.00 
1er juin 1977 35,000.00 
1er juin 1978 37,000.00 
1er juin 1979 39,500.00 
1er juin 1980 42,000.00 

Les "x" indiquent les années durant lesquelles 
les versements annuels d'un octroi total de 
$725,000.00 accordé par le Secrétaire de la pro­
vince et payable en huit versements de $90,625.00 
chacun, de 1961 à 1968 inclusivement, seront 
reçus et appliqués au service de cet emprunt. 

De plus, des soumissions pourront être envoyées 
et seront considérées pour des obligations à courte 
échéance dix ans ou à courte échéance quinze 
ans. Cependant, les soumissions ne devront 
comporter qu'un seul des trois termes. L'adju­
dication sera faite conformément à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par chèque 
visé, payable au pair à Hull. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales dans la province de Québec de la 
banque dont le nom est mentionné dans la procé­
dure d'emprunt, ainsi qu'au bureau principal de 
ladite banque à Toronto. 

Lesditcs obligations ne seront pas rachetables 
par anticipation avant le 1er juin 1967 inclusive­
ment si elles sont émises à courte échéance dix 
ans, avant le 1er juin 1968 inclusivement si elles 
sont émises à courte échéance quinze ans, ou 
avant le 1er juin 1970 inclusivement si elles sont 
émises pour le terme de vingt ans; après ces dates, 
lesdites obligations pourront, sous l'autorité du 
chapitre 212 des Statuts refondus de Québec, 
1941, être rachetées par anticipation, en tout ou 
en partie, au pair, à toute échéance d'intérêt; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera les 
échéances les plus éloignées et les numéros les plus 
élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert 
comprend ou ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des commissaires d'écoles qui sera 
tenue mercredi, le 6 juillet 1960, à 7.30 heures 
du soir, édifice Collège Notre-Dame, 99 rue 
Hôtel de Ville, Hull, P.Q. 

Les commissaires d'écoles se réservent le droit 
de* n'accepter ni la plus haute ni aucune des 
soumissions. 

Hull, (Comté de Hull), ce 13 juin 1960. 

Le Secrétaire-trésorier, 
LUCIEN LA VERDURE. 

Édifice Collège Notre-Dame, 
99 rue Hôtel de Ville, 

Hull, (Hull), P.Q. 
Téléphone: PR-7-3897. 54236-o 

Vil lage de Price 

Comté de Matane 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions cachetées et endossées "Soumis­
sions pour obligations" seront reçues par le sous­
signé Gilbert Bernier, secrétaire-trésorier, Price, 
comté de Matane, jusqu'à 7.30 heures du soir, 
lundi, le 4 juillet 1960, pour l'achat de $44,500.00 

June 1st, 1972 $ 26,000.00 
June 1st, 1973 28,000.00 
June 1st, 1974 29,500.00 
June 1st, 1975 31,000.00 
June 1st, 1976 33,000.00 
June 1st, 1977 35,000.00 
June 1st, 1978 37,000.00 
June 1st, 1979 39,500.00 
June 1st, 1980 42,000.00 

The letters "x" indicate the years durir 
which annual payments of a total amount of 
$725,000.00 granted by the Provincial Secretary 
and payable in eight instalments of $90,625.0* ' 
each from 1901 to 1968 inclusively, will be 
received and applied to the service of the laid 
loan. 

Moreovers, tenders may be forwarded ami 
shall be considered as ten-year short-term and 
fifteen-year short-term bonds. However, tender-
shall be considered for one of the three terms 
only. Adjudication shall be made according to 
law. 

The successful tenderer agrees to pay for tin 
bonds, principal and accrued interest, if any, by 
certified cheque payable at par at Hull. 

Capital and interest are payable at all branches 
in the province of Quebec of the bank mentioned 
in the loan procedure, as well as at the head office 
of said bank at Toronto. 

The said bonds will not be redeemable by 
anticipation prior to June 1st, 1967 inclusively, 
if issued as ten-year short-term bonds, prior to 
June 1st, 1968 inclusively, if issued as fifteen-
year short-term bonds, and prior to June 1st, 
1970 inclusively, if issued for a twenty-year 
term, after which dates the bonds are, under tin' 
authority of chapter 212, Revised Statutes of 
Quebec, 1941, subject to be redeemed by anti­
cipation, in whole or in part, at par, at any 
interest maturity date: however, in case of partial 
redemption, the bonds to be redeemed will be 
called for payment in reverse order of maturity 
and serial number. 

Each tender must be accompanied by a certified 
cheque equal to 1% of the amount of the presen! 
issue and must specify whether interest accrued 
on the bonds to the date of their delivery i-
included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at a 
meeting of the school commissioners to be held 
on Wednesday, July 6, 1960, at 7.30 o'clock p.m.. 
in the Notre-Dame College Building, 99 Citv 
Hall street, Hull, P.Q. 

The school commissioners do not bind them­
selves to accept the highest or any of the tender*. 

Hull, (County of Hull), June 13, 1960. 

LUCIEN LAVERDURE, 
Secretary-Treasurer. 

Notre-Dame College Building, 
99 City Hall street, 

Hull, (Hull), P.Q. 
Telephone PR-7-3897. 5423(1 

Vil lage o f Price 

County of Matane 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders, endorsed "Tenders for Bonds" will bo 
received by the undersigned Gilbert Bernier. 
Secretary-Treasurer, Price, county of Matane, 
until 7.30 o'clock p.m., Monday, July 4, 1960. 
for the purchase of an issue of $44,500.00 of 
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d'obligation! du village de Price, comté de 
\! ilane, datées du 1er août 1900 et rcmboursa-

I par séries du 1er août 1901 au 1er août 1975 
i lusivenient, avec intérêt à un taux non infé­
rieur à 5^2% ni supérieur à 0% par année, 

able semi-annucllement les 1er février et 1er 
a U de chaque année. 1A>. taux «l'intérêt peut 
, B le même pour toute l'émission ou il peut 
varier suivant les échéances. 

Règlement d'emprunt N" 00 — emprunt de 
i nouvellement. 

Pour fins d'adjudication seulement, le culcul 
d'intérêt sera fait à compter du 1er août 1900. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement — $1,4,500.00 — 15 ans 
Aimée Capital 

1er août 1961 $1,000.00 
1er août 1962 1,000.00 
1er août 1963 2,500.00 
1er août 1964 2,500.00 
1er août 1965 2,500 00 
1er août 1966 2,500 00 
1er août 1967 3,000.00 
1er août 1968 3,000.00 
1er août 1969 3,500.00 
1er août 1970 3,500.00 
1er août 1971 3,500.00 
1er août 1972 3,500.00 
1er août 1973 4,000.00 
1er août 1974 4.000.00 
1er août 1975 4,500.00 

De plus, des soumissions pourront être en­
voyées et seront considérées pour des obliga­
tions à courte échéance dix ans. Cependant,-
les soumissions ne devront comporter qu'un seul 
des deux ternies. L'adjudication sera faite 
conformément à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obliga­
tions, capital et intérêts courus, s'il y a lieu, 
par chèque visé, payable au pair à Price, comté 
'i' Matane. 

Le capital et les intérêts sont payables à 
toutes les succursales dans la province de Québec 
é> la banque dont le nom est mentionné dans 
la procédure d'emprunt. 

Lcsdites obligations ne seront pas rachetables 
par anticipation avant le 1er août 1967 inclusi-
w ment si elles sont émises à courte échéance 
«iix ans, ou avant le 1er août 1968 inclusivement 
si elles sont émises pour le terme de quinze ans; 
après ces dates, lesdites obligations pourront, 
sous l'autorité du chapitre 212 des Statuts refon­
dus de Québec, 1941, être rachetées par antici­
pation, en tout ou en partie, au pair, à toute 
échéance d'intérêt; cependant, si tel rachat est 
partiel, il affectera les échéances les plus éloi­
gnées et les numéros les plus élevés. 

Chaque soumissions devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert 
comprend ou ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
• une séance du conseil qui sera tenue lundi, le 
4 juillet 1960, à 7.30 heures du soir, en la salle 
municipale, Price, comté de Matane. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
u plus haute ni aucune des soumissions. 

Price, (Comté de Matane), ce 13 juin 1960. 

Le Secrétaire-trésorier, 
GlLBERT BERNIER. 

Price, (Matane), P . Q. 
Téléphone: PRésident 5-3865. 54239-o 

bonds for Price Village, county of Matane, dated 
August 1st, 1960, and redeemable serially from 
August 1st, 1901 to August 1st, 1975 inclusively, 
with interest at a rate not less than 5^£% nor 
more than 0% per annum, payable semi-annually 
on February 1st and August 1st of each year. 
The rate of interest may be the same for the 
whole issue or it may vary according to maturi­
ties. 

Loan by-law N'o. 60 — Loan renewal. 

For adjudication purposes only, interest shall 
be calculated as from August 1st, 1960. 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — $44,500.00 — 16 years 
Year Capital 

August 1st. 1961 $1,000.00 
August 1st, 1902 1,000.00 
August 1st, 1963 2,500 00 
August 1st. 1964 2,500.00 
August 1st, 1905 2,500.00 
August 1st, 1906 2,500.00 
August 1st, 1967 3,000.00 
August 1st, 1968 3,000.00 
August 1st, 1909 3,500.00 
August 1st. 1970 3.500.00 
August 1st. 1971 3,500.00 
August 1st, 1972 3,500.00 
August 1st, 1973 4,000.00 
August 1st. 1974 4,000.00 
August 1st, 1975 4,500 00 

Moreover, tenders may be forwarded and shall 
be considered as ten-year short-term and fifteen-
year short-term bonds. However, tenders shall 
be considered for one of the two terms only. 
Adjudication shall be made according to law. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest, if any, 
by certified cheque payable at par at Price, 
county of Matane. 

Capital and interest are payable at all the 
branches in the Province of Quebec of the bank 
mentioned in the loan procedure. 

The said bonds will not be redeemable by an­
ticipation prior to August 1st, 1967 inclusively, 
if issued as ten-year short-term bonds, prior to 
August 1st, 1968 inclusively, if issued as fifteen-
year short-term bonds, after which dates the 
bonds are, under the authority of chapter 212, 
Revised Statutes of Quebec, 1941, subject to be 
redeemed by anticipation, in whole'or in part, a t 
par, at any interest maturity date; however, in 
case of partial redemption, the bonds to be 
redeemed will be called for payment in reverse 
order of maturity and serial number. 

Each tender must be accompanied by a certi­
fied cheque equal to 1% of the amount of the 
present issue and must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their delivery 
is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considred at a 
meeting of the Council to be held on Monday, 
July 4, 1960, at 7.30 o'clock p.m., at the Munic­
ipal Hall, Price, county of Matane. 

The Council does not bind itself to accept the 
highest or any of the tenders. 

Price, (County of Matane), June 13, 1960. 

GILBERT BERNIER, 
Secretary-Treasurer. 

Price, (Matane), P . Q. 
Telephone : PResident 5-3865. 54239 
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Ville de S t - B r u n o - d e - M o n t n r v i l l e 
Comté de Chambly 

Avis publie est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné 
J.-P.-H. Boissy, secrétaire-trésorier, Hôtel de 
Ville, 1585 rue Montarville, St-Bruno-de-Montar-
ville, comté de Chambly, jusqu'à 8.00 heures du 
soir, lundi, le 4 juillet 1900, DOW l'achat de 
S513.500.00 d'obligations de la ville de St-Bruno-
de-Montarville, comté de Chambly, datées du 
1er juillet 1900 et remboursables par séries du 1er 
juillet 1901 au 1er juillet 1980 inclusivement, uvec 
intérêt à un taux non inférieur à 5 | •_>% "> supérieur 
à 6% par année, payable semi-annucllement les 
1er janvier et 1er juillet de chaque année. Le 
taux d'intérêt peut être le même pour toute 
l'émission ou il peut varier suivant les échéances. 

Règlements d'emprunts Nos: 130 — $28,000.00, 
travaux d'améliorations locales: 133 — $30.000.-
(X), préparation d'un plan directeur; 134 — 
$19,500.00, travaux de drainage et construction 
de trottoirs; 135 — $28,000.00,'travaux d'égouts 
et construction de trottoirs; 130 — $11,400.00, 
travaux de voirie; 137 — $7,200.00, travaux de 
voirie; 138 — $10,800.00, travaux de voirie; 
139 — $8,500.00, travaux d'améliorations locales; 
140 — $3,800.00, travaux d'améliorations loca­
les; 141 — $11,300.00, travaux d'améliorations 
locales; 142 — $21,500.00, travaux d'améliora­
tions locales; 143 — $9.200.00, travaux d'amélio­
rations locales; 144 — $5,800.00, travaux d'aque­
duc et d'égouts; 145 $3,600.00, travaux de 
voirie; 140 — $3,100.00, travaux de voirie; 
147 — $3,100.00, travaux de voirie; 148 — $8,-
200.00, travaux de voirie; 149 — $0,800.00, tra­
vaux de voirie; 150 — $7,300.00, travaux de voi­
rie; 151 — $5,200.00, travaux de voirie; 152 — 
$0,800.00, travaux de voirie; 153 — $100,00.00, 
achat d'un immeuble pour servir d'hôtel de ville; 
155 — $7,100.00, travaux de voirie et de draina­
ge; 156 — $0,000.00, travaux de voirie et de 
drainage; 157 — $4,000.00, travaux de voirie et 
de drainage; 158 — $4,150.00, travaux de voirie 
et de drainage; 159 — $14,500.00, travaux d'amé­
liorations locales; 100 — $9,500.00, travaux de 
drainage, trottoirs, puisard, etc.; 101 — $10,-
000.00, travaux de trottoirs; 109 — $12,700.00, 
travaux d'améliorations locales; et 174 — $100,-
000.00, travaux d'aqueduc. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter du 1er août 1900. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement — $513,500.00 — 20 ans 
Année Capital 

1er juillet 1961 $12,000.00 
1er juillet 1962 14,000.00 -
1er juillet 1963 15,000.00 
1er juillet 1964 15,000.00 
1er juillet 1965 16,000.00 
1er juillet 1966 16,500.00 
1er juillet 1967 19,000.00 
1er juillet 1968 19,000.00 
1er juillet 1969 20,000.00 
1er juillet 1970 21,000.00 
1er juillet 1971 24,000.00 
1er juillet 1972 24,000.00 
1er juillet 1973 25,000.00 
1er juillet 1974 26,000.00 
1er juillet 1975 28,000.00 
1er juillet 1976 27,500.00 
1er juillet 1977 28,500.00 
1er juillet 1978 31,000.00 
1er juillet 1979 32,500.00 
1er juillet 1980 99,500.00 

T o w n of S| - It) II no - de - M o n I ar \ i i Ii 
County of ('humbly 

Public notice is hereby given that scaled t. ,[. 
ers, endorsed "Tenders for Ronds" will be 
calved by the undersigned J.-P.-R. Boit y, 
Secretary-Treasurer, Town Hall, 1585 Monl. r. 
ville, St-Rruno-de-Monlarville, county of Cham­
bly, until 8.00 o'clock p.m., .Monday, Jul} I, 
1900, for the purchase of an issue of $513,51 
of bonds for the town of St-Bruno-dc-Mon: 
ville, county of Chambly, dated July 1st, I1 i, 
and redeemable serially from July 1st 1901, to 

July 1st, 1980, inclusively, with interest al s 
rate not less than 5 1 / , ' nor more than ti', 
annum payable semi-annually on Junuar\ 
and July 1st of each year. The rate of inter -t 
may be the same for the whole issue or it may 
vary according to maturities. 

Loan by-laws Nos: 130 - • S28.tMMJ.IMt. I... ,| 
improvement work; 133 .*30.(MM).00, prep. . 
tion of a Pilot plan; 134 — $19.500.00, drain , 
work and the construction of sidewalks; 13 
S2N.OO0.0O, work on sewers and the constru< 
of sidewalks; 130 — $11,400.00, work on ro: 
137 — $7,200.00, work on roads; 138 - f 
(MMJ.(M), work on roads; 139 — $8,500.00, I. al 
improvement work; 110 — $3,800.00, local im­
provement work; 141 — $11,300.00. local 
provement work; 142 — $21,500.00, loal i i-
provement work; 143 — $9.200.(M), local impro­
vement work; 144 — $5,8(MJ.00, work on uqued . t 
and sewers; 145 — $3,tKM).0(), work on re 
140- $3.100.00, work on roads; 147—$3,100.00, 
work on roads; 148 — $8,200.00, work on ro.; V 
149 — Sti.800.iMJ, work on roads; 150 — $7,30i I I, 
work on rouds; 151 — $5,200.00, work on roads; 
152 —$6,800.00, work on roads; 153—$100,000.-
(MJ, purchase of an immoveable for use as a town 
hall; 155.— $7,100.00, work on roads and drai 
ge; 156 — $6,000.00, work on roads and drai; 
157 — $4,600.00, work on roads ami drain 
158 — $4,150, work on roads and drainage; 
159 — $14,500.00, local improvement w 
160 — $9,500.00, work on drainage, cempi 
etc.; 161 — $10,000.00, work on sidewalks; 
109 — $12,700.00, local improvement work; 
and 174 — $100,000.00, work on aqueduct. 

For adjudication purposes only, interest shall 
be calculated as from August 1st, 1960. 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — $613,500.00 — 20 yean 
Year Capital 

July 1st, 1961 $12,000.00 
July 1st, 1902 14,000.00 
July 1st, 1963 15,000.00 
July 1st, 1964 15,000.00 
Julv 1st, 1965 16,000.00 
July 1st, 1966 16,500.00 
July 1st, 1967 19,000.00 
July 1st, 1968 19,000.00 
July 1st, 1969 20,000.00 
July 1st, 1970 21,000.00 
July 1st, 1971 24,000.00 
July 1st, 1972 24,000.00 
July 1st, 1973 25,000.00 
July 1st, 1974 26,000.00 
July 1st, 1975 28,000.00 
July 1st, 1976 27,500.00 
July 1st, 1977 28,500.00 
July 1st, 1978 31,000.00 
July 1st, 1979 32,500.00 
July 1st, 1980 99,500.00 

http://S28.tMMJ.IMt
http://Sti.800.iMJ
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l>' plus, des soumissions pourront Hit en­
voyées ft leronl considérées pour d t i obligations 
,i courts échéance dis ans ou à courte échéance 
quinse ans* Cependant, les sou missions ne 
devront comporter qu'un seul dm trois termes. 
L'adjudication sera Tait conformément à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obligations, 
i ;|>i!nl «-t intérêts «OUIus, s'il y a li«'U, par chèque 
usé. payable au pair à St-llruno-dc-Montarville, 
comté «le ( 'hainhly. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales «lans la province «le Québec «!«' la 
banque «lout le nom est mentionné «lans la procé­
dure d'emprunt, ainsi qu'au bureau principal «le 

ladite banque à Toronto. 
I,c-alites obligations ne seront pas raclietables 

par anticipation avant le 1er juillet 1907 inclu-
divement si elles sont émises à court»' échéance 
dix ans. avant le 1er juillet 1068 inclusivement si 
«•Mis sont émises à COULTE échéance quinse ans, 
ou avant le 1er juillet 1970 inclusivement si elles 
sont émises à courte échéance vingt ans; après 
ie> dates, lesdites obligations pourront, sous 
l'autorité du chapitra 212 «les Statuts refondus 
de Québec, 1911, être rachetées par anticipation, 
en tout ou en partie, au pair, à toute échéance 
d'intérêt; cependant, si tel rachat est partiel, il 
affectera les échéances les plus éloignées et les 
numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à \','( «lu montant «le 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com-
preild «m ne comprend pas les intérêts courus sill­
ies obligations au moment «le leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes «-t considérées 
ii une séance du conseil qui sera tenue lundi, le 
1 juillet, I960, à S.00 heures «lu soir, en l'Hôtel 
de Ville, 1686 rue Montarville, St-Bruno-de-
Montarville, comté de Chambly. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni la 
plus haute ni aucune «les soumissions. 

St-Bruno-de-Montarville. (Comté «le Cham­
bly), ce K) juin I960. 

I.e Secrétaire-trésorier. 
J.-P.-R. Boissv. 

adresse postale: 
Hotel de Ville. C . l \ 430. 
1 ">x."> rue M«)iitarville, 
St-Bruno-de-Montarville, (Chambly), P.Q. 

Téléphone : OL 3-2443. 54240-O 

Cité de G ran by 
Comté de Shefford 

Avis public est par les présentes donné (pie 
tics Soumissions cachetées et endossées "Soumis­
sions pour obligations" seront reçues par le sous­
signé Douât Brosscau. greffier. Hôtel «le Ville, 
87 rue Principale, Granhy, comté de Shefford, 
jusqu'à S.00 heures «lu soir, lundi, le 4 juillet 
1980, pour l'achat de $120.000.00 d'obligations 
«le la cité de Granhy. comté de Shefford. datées 
• lu 1er juillet 1900 et remboursables par séries 
• lu 1er juillet 1901 au 1er juillet 1980 inclusive­
ment, avec intérêt à un taux non inférieur à 

i% UÎ supérieur à 6% par année, payable 
Benu-annuellement les 1er janvier et 1er juillet 
de chaque année. Le taux d'intérêt peut être 
le même pour toute l'émission OU il peut varier 
suivant les échéances. 

Règlement d'emprunt N ° 336, tel (pie modifié 

travaux d'égouts et d'aqueduc. 
Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 

«l'intérêt sera fait à compter du 1er août 1900. 

Moreover, tenders may he forwarded and shall 
be considered SS ten-year short-term and fif-
ten-year short-term bonds. However, tenders 
shall be considered for one of the three terms 
only. Adjudication shall be made according to 
law. 

The successful tendered agrees to pay for the 
bonds, principal ami accrued interest, if any, by 
certified cheque payable at par at St-Bruuo-dc-
.Montarvillc. county «>f Chambly. 

Capital ami interest are payable at all the 
branches in the Province of Quebec of the bank 
mentioned in the loan procedure as well as at the 

bead office <>f the said bank at Toronto. 

The said bonds will not be redeemable by 
anticipation prior to July 1st. 1967 inclusively, 
if issued as ten-year short-term bonds, prior to 
July 1st, 1968, inclusively, if issued as fifteen-
year short-term bonds, and prior to July 1st, 
1970 inclusively, if issued for a twenty-year term, 
after which dates the bonds are. under the 
authority of chapter 212. Revised Statutes of 
Quebec, 1941. subject to be redeemed by anti­
cipation, in whole or in part, at par. at any inte­
rest maturity date: however, in case of partial 
redemption, the bonds to be redeemed will be 
called for payment in reverse order of maturity 
and serial number. 

Bach tender must be accompanied by a cer­
tified cheque equal t«> of the amount of the 
present issue and must specify whether interest 
accrued on tin- bonds t«> the date «>f their delivery 
is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened ami considered at a 
meeting of the Council to he held on Monday, 
July 4th. 1900. at S.00 o'clock p.m., at the Town 
Hall. 1585 Montarville Street. St-Bruno-de-
M«»ntarville. county of Chamhly. 

The Council docs not hind itself to accept the 
highest or any of the tenders. 

St-Bruno-de-Montarville. (Countv of Cham­
bly), June 10. I960. 

J.-P.-R. Boiaar, 
.SVcr« ta ry - Treas tirer. 

Postal Address: 
Town Hall. P.O.B. 430. 
1585 Montarville. 
St-Bruno-de-Montarville, (Chambly) P.Q. 

Telephone: OL 3-2443. 54240 

City o f Granby 
( 'ounty of Shefford 

Public notice is hereby given that sealed ten­
ders, endorsed "Tenders for Bonds" will be re­
ceived by the undersigned Donat Brosseau, clerk. 
Town Hall. 87 Principal street. Granby, county 
of Shefford, until S.00 o'clock p.m., on Monday, 
July 4. 1960, for the purchase of an issue of 
6125,000.00 of bonds for the city of Granby, 
county of Shefford. dated July 1st. 19tH). and 
redeemable serially from July 1st. 1961 to July 
ast. 19S0 inclusively, with interest at a rate not 
less than ô 1 //i "or more than ()% per annum, 
payable semi-annually on January 1st ami July 
1st of each year. The rate of interest may be 
the same for the whole issue or it may vary ac­
cording to maturities. 

Loan by-law No. 336, as modified — work on 
aqueduct and sewers. 

For adjudication purposes only, interest shall 
la* calculated us from August 1. 19W). 
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Le tableau (l'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement — 8125.000.00 — 20 ans 
Année Capital 

1er juillet I0U1 14,000.00 
1er juillet 1062 4,000.00 
1er juillet 1003 4,000.00 
1er juillet 1004 4.500.00 
1er juillet 1005 4.500.00 
1er juillet 1966 5.000.00 
1er juillet 1907 5,000.00 
1er juillet 1968 5.5(H).00 
1er juillet 1909 5.500.00 
1er juillet 1970 0.000.00 
1er juillet 1971 0.000.00 
1er juillet 1972 0.500.00 
1er juillet 1973 0,500.00 
1er juillet 1974 7.000.00 
1er juillet 1975 7.500.00 
1er juillet 1970 8.000.00 
1er juillet 1977 S,500:00 
1er juillet 1978 8.500.00 
1er juillet 1979 9.000.00 
1er juillet 1980 9,500.00 

De plus, des soumissions |H>urront être en­
voyées et seront considérées pour «les obligations 
à courte échéunce dix ans ou à courte échéance 
quinze uns. Cependant, les soumissions ne de­
vront comporter qu'un seul des trois termes. 
L'adjudication sera faite conformément à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obliga­
tions, capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par 
chèque visé, pavablc au pair à Granby, comté de 
Shefford. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales dans la province de Québec de la 
banque dont le nom est mentionné dans Ja pro­
cédure «l'emprunt, ainsi qu'au bureau principal 
de ladite banque à Toronto. 

Leedites obligations ne seront pas rachetables 
par anticipation avant le 1er juillet 1907 inclu­
sivement si elles sont émises à courte échéance 
dix ans. avant le 1er juillet 1908 inclusivement 
si elles sont émises à courte échéance quinze ans, 
ou avant le 1er juillet 1970 inclusivement si elles 
sont émises pour le terme de vingt ans; après ces 
dates, leedites obligations pun mm t. sous l'au-
rotité du chapitre 212 «les Statuts refondus de 
Québec. 1941, être rachetées par anticipation, en 
tout OU en partie, au pair, à toute échéance «i'in-
térêt: cependant, si tel rachat est partiel, il 
affectera les échéances les plus éloignées et les 
numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à du montant «le 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts courus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil qui sera tenue lundi, le 
4 juillet 1900, à 8.00 heures du soir, en l'Hôtel de 
Ville, 87 rue Principale. Granby, comté de 
Shefford. 

Le conseil se réserve le droit «le n'accepter ni 
la plus haute ni aucune des soumissions. 

Granby, (Comté de Shefford), ce 14 juin 1900. 
Le Greffier, 

DON AT BHOSSEAU. 
Adresse postale: Hôtel «le Ville, C.P. 37, 

87 rue Principale, 
(îranby. (Shefford), P.Q., 

Téléphone: FR-2-2802. 54244-o 

Munic ipa l i t é de S t - V i n c e n t - d e - P a u l 
Comté de bavai 

Avis public est par les présentes «lonné que 
des soumissions cachetées et enilossées "Soumis-

The table «>f rc<lcmption is as follows; 
Table of redemption — $125.000.00 — 20 yean 

Year < 'apital 
luly m iq,n S4.000.00 
.lufv 1st! 1902 4,000.00 
July 1st. 1903 4.000.00 
Julv 1st, 1904 4,500.00 
Julv 1st. 1905 4,500 00 
July 1st. 1900 5,000.00 
Julv 1st. 1907 5.000.00 
July 1st, 1908 5.500.00 
Julv 1st. 1909 5.500.00 
July 1st, 1970 6.000.00 
Julv 1st 1971 0.000. (HI 
July 1st 1972 6,500.00 
Julv 1st 1973 0,500 00 
Julv 1st' 1974 7.000 00 
Julv 1st] 1975 7,500.00 
Jul'v 1st, 1970 8,000.00 
July 1st. 1977 8.500.00 
July 1st, 197* 8.500 00 
lufv 1st 1979 9,000 00 
July 1st! 1980 9,500.00 

Moreover, tenders may be forwarded and SHALL 
be considered as ten-year slmrt-term and fifteen-
year short-term bonds. H«>wever, tenders SHALL 
he considered for one of the three terms only. 
Adjudication shall be made according to law. 

The successful tenderer agrees to pay ft 
the bonds, principal and accruc«l interest, if any, 
by <-ertifi<*<l cheque payable at par at Cranio 
county of Shefford. 

Capital and interest are payable at all braneln -
in the province of Quebec of the bank mentioned 
in the loan procedure, as well as at the head office 
of said bank at Toronto. 

The said bonds will not be mleemably by an­
ticipation prior to July 1st. 1907 inclusively, if 
issued as ten-year short-term bonds, prior to 
July 1st. 1908 inclusively, if issued as fifteen 
year short-term bonds, ami prior to July 1st. 
1970 inclusively, if issued for a twenty-year term, 
after which dates the bonds arc. under the au­
thority of chapter 212. Revised Statutes of Que 
bee. 1941, subject to be redeemed by anticipation, 
in whole «>r in part, at par. at any interest matu­
rity date; however, in case of partial redemption, 
the bonds to be redeemed will be called for PAY 
ment in reverse order of maturity ami serial 
number. 

Each tender must be accompanied by a certi­
fied cheque ccpial t o 1% of the amount of tin 
present issue ami must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their delivery 
is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened ami considered AT 
a meeting of the Council to be held on Monday, 
July 4. 1900, at 8.00 o'clock p.m., in the City 
Hall, 87 Principal street, Granby, county of 
Shefford. 

The Council «loes not bind itself to accept tin 
highest or any of the tenders. 

(îranby, (County of Shefford), June 14. 1900. 
1 )( >.\ AT BROSSBAU, 

Clerk. 
Postal address: City Hall. P.O.B. 37, 

87 Principal street, 
Granby, (Shefford), P.Q. 

Telephone: FR 2-2802. 54244 

Munic ipa l i ty o f S t - V i n e e n t - d e - P a u I 
County of Laval 

Public notice is hereby given that sealed tend­
ers, endorsed "Tenders for Bonds" will be re-
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e n s pOW obligations" seront reçues par le 
soussigné Rolaml Bernard, sécrétaire-trésorier, 
|s'.»7 rUfl Si-Joseph, St-Vincent-de-Paul, comté 
de Laval, jusqu'à 8.00 heures du soir, mercredi, 
le (i juillet 1900. pour l'achat de $950,000.(H> 
d'obligations des commissaires d'écoles pour la 
municipalité de St-Vineent-dc-Paul, comté de 
Laval) «latées du 1er juin 1060 et remboursables 
|,ir séries du 1er juin 1901 au 1er juin 1080 inclu-
-iveinent, avec intérêt à un taux non inférieur à 
•»' >% ni Supérieur ù 6% pur année, payable scmi-
annuellement les 1er juin vi 1er décembre de 
chaque année. Le taux d'intérêt peut être le 
même pour toute l'émission ou il peut varier 
-uivant les échéances. 

Résolution d'emprunt en «late du 11 avril i960 
construction des écoles Paul Sauvé et Jean 

W i l l , réparations à l'école (iroulx, achat de 
terrains, etc. 

POUT fins d'adjudication seulement, le calcul 
«l'intérêt sera fait à compter du 1er août I960. 

Le tableau «l'amortissement est le suivant: 

l'nbleau J amortissement $900.000.00 — 20 ans 
Année Capital 

1er juin 1901 x $ 80,000.00 
1er juin 1962 x 85,000.00 
1er juin 1903 x 90,000.00 
1er juin 1904 x 95,500. (K) 
1er juin 1905 x 101,000.00 
1er juin 1906 21,500(K) 
1er juin 1907 23,000.00 
1er juin 1968 24.000.00 
1er juin 1969 25.500 00 
1er juin 1970 27.000.00 
1er juin 1971 28,500.00 
1er juin 1972 30,500.00 
1er juin 1973 32,000.00 
1er juin 1974 34,000 00 
1er juin 1975 30.500.00 
lerjuin 1976 38,500.00 
1er juin 1977 40,500.00 
1er juin 1978 43,000.00 
1er juin 1979 45,500.00 
lerjuin 1980 48,500.00 

IA'S "X" indiquent les années durant lesquelles 
l«-s versements annuels d'un octroi total de 
$427,912^50, accordé par le Secrétaire de la pro­
vince et payable en cinq versements de $85,-
5S2.50 chacun, de 1961 à 1965 inclusivement, 
seront reçus et appliqués au service de cet em­
prunt. 

De plus, des soumissions pourront être en­
voyées et seront considérées pour «les obligations 
à courte échéance dix ans ou à courte échéance 
«piinxe ans. Cependant, les soumissions ne 
devront comporter qu'un seul des trois termes. 
L'adjudication sera faite conformément à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par chèque 
visé, payable au pair à St-Vinecnt-«le-Paul. comté 

de Laval. 
Ix' capital et les intérêts sont payables à toutes 

les succursales dans la province de Québec de lu 
banque dont le nom eat mentionné dans la procé-
«lure d'emprunt, ainsi qu'au bureau principal «le 
ladite banque à Toronto. 

Ix'sdites obligations ne seront pas racheta h les 
par anticipation avant le 1er juin 1967 inclusive­
ment si elles sont émises à courte échéance dix 
ans, avant le 1er juin 1968 inclusivement si elles 
sont émises à courte échéance quinze ans, ou 
avant le 1er juin 1970 inclusivement si elles sont 
émises pour le terme de vingt ans: après ces dates, 
lesdites obligations pourront, sous l'autorité du 
chapitre 212 des Statuts refondus de Québec, 
1941, être rachetées par anticipation, en tout OU 

ceived by the undersigned Roland Bernard, 
Secretary-Treasurer, -1K97 St-Joseph Street, St-
Vincciit-de-Paul, county of Laval, until 8.00 
o'clock p.m. Wednesday, July 0. 19(H), for the 
purchase <»f an issue «>f 8950,000.00 of bonds for 
the S c h o o l Commissioners f«>r the municipality 
of St-Vincciit-«lc-Paul, county fo Laval, dated 
June 1st, 1900, and redeemable serially from 
June 1st, 1961 to June 1st. 1980. inclusively, 
with interest at a rate not less than 6 | 2 % n o r 

more than 0% per annum payable semi-annually 

on June 1st ami December 1st of each year. T h e 
rate of interest may he the same for the whole 
issue «»r it may vary according to maturities. 

Loan resolution dated April 11, 1960- cons­
truction of the Paul Sauvé and Jean XXIII 
schools, repairs to the (iroulx school, purchase 
«>f laud lots, etc. 

For adjudication purposes only, interest shall 
be calculated as from August 1st, 1900. 

The table of re«lemption is as follows: 

Table of re Je m pt ion — $950.000.00 —20 years 
Year Capital 

June 1st. 1901 x $ 80,000.00 
June 1st. 1902 x 85,000.00 
June 1st. 1963 x 90,000.00 
June 1st, 1904 x 95.500 0 0 
June 1st, 1905 x 101.000.00 
June 1st, 1900 21.500.00 
June 1st. 1907 23,000 00 
June 1st. 1908 24,000 00 
June 1st. I960 25.500.00 
June 1st. 1970 27,000.00 
June 1st, 1971 28,500.00 
June 1st. 1972 30,500.00 
June 1st, 1973 32,000.00 
June 1st, 1974 34,000.00 
June 1st, 1975 36.500.00 
June 1st. 1976 38.500.00 
June 1st, 1977 40,500 00 
June 1st. 1978 43,000 00 
June 1st, 1979 45,500.00 
June 1st, 1980 48.500.00 

The letters "x" indicate the years during 
which annual payments of a total amount of 
$427.912.50 granted by the Provincial Secretary 
and payable in five instalments of $85,582.50 
each, from 1961 to 1965 inclusively, will be 
received and applied to the service of the said 
loan. • 

Moreover, tenders may be forwarded and 
shall be considered as ten-year short-term and 
fifteen-year short-term bonds. However, tend­
ers shall be considered for one of the three terms 
only. Adjudication shall be made according to 
law. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest, if any, 
by certified cheque payable at par at St-Vincent-
de-Paul, county of Laval. 

Capital and interest are payable at all the 
branches in the Province of Quebec* at the bank 
mentioned in the loan procedure as well as at the 
head office of the said bank in Toronto. 

The said bonds will not be redeemable by an­
ticipation prior to June 1st, 1907, inclusively, if 
issued as ten-year short-term b o n d s , prior to 
June 1st, 1968 inclusively, if issued as fifteen-
year short-term bonds, and prior to June 1st, 1970 
inclusively, if issued for a twenty-year term, after 
which dates the bonds are, under the authority 
of chapter 212, Revised Statutes of Quebec, 1941, 
subject to be redeemed by anticipation, in whole 
or in part, at par, at any interest maturity date: 
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en parti»1, au pair, à toute échéance d'intérêt; 
(•(•pendant, si tel rachat est partiel, il affectera 
les échéances les plus éloignent et les numéros les 
plus élevés• 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à \ v / t du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts courus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des commissaires d écoles qui sera 
tenue mercredi, le t) juillet I960, à S.(M) heures du 
soir, à l'école St-Vinccnt. 4805 NIE St-Joseph, 
St-Vincent-de-Paul, comté de Laval. 

Les commissaires d'écoles se réservent le droit 
de n'accepter ni la plus haute ni aucune des 
soumissions. 

St-Vinccnt-de-Paul, (Comté de Laval), ce II 
juin I960. 

he Secrétaire-trésorier. 
Hoi.AND BenNAttD. 

Adresse postale: 
|S«)7 rue SI-Joseph. 

St-Vinecnt-de-Paul. (Laval). P.Q. 
Téléphone : NO 1 -3341. 54243-0 

Ventes par shérifs 

AVIS PUBLIC, est par le présent donné (pu­
les T E R R E S et HÉRITAGES sous-inentionnés 
ont été saisis et seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tels que mentionnés plus has. 

B K l ) F O R D 

Canada — Province de Québec 
District de Bedford 

Cour Supérieure, ( T-TENRI LA VOIE, LÉO 
district d'Ahitihi. ) 1 1 N A R D LA VOIE & 

N ° 11738. JCAMILLE L A V 01 E . 
' demeurant tous trois à Lan-

drienne, dans le district d'Ahitihi, et y faisant 
affaires sous la raison sociale enregistrée de 
LA VOIE & FRÈRES ENRG. . demandeurs: vs 
MICHEL DIORIO, ayant des propriétés à 
Roxton Pond, près de Granby, district de Bed­
ford, défendeur. 

"La moitié indivise d'un terrain situé dans le 
Canton de Granby, QUE., connu et désjgné aux 
plan et livre de renvoi officiels du Canton de 
Granby, comme étant une partie du lot numéro 
huit cent soixante-quinze (Ptie N ° 875) mesurant 
cent pieds de largeur par cent cinquante pieds 
de profondeur, mesure anglaise, ladite largeur 
devant être mesurée à partir d'un point situé 
sur le côté nord d'un chemin public à quatre 
cent soixante-deux pieds et sept dixièmes d'un 
autre chemin public allant vers le nord et. à l'est 

à d'autres parties du lot N ° 875 appartenant à 
Michel Diorio et Aimé Chapdelaine; au sud au 
chemin public et à l'ouest à une autre partie du 
lot 875 appartenant à Michel Diorio. Avec 
bâtisse dessus érigée." 

Pour être vendu à la porte de l'église paroissiale 
de St-Joseph de Granby, dans le comté de Shef­
ford, district de Bedford. M E R C R E D I , le 
VINGTIEME jour de JUILLET 1960, à D E U X 
heures de l'après-midi. 
Bureau du Shérif, Le Député-Shérif, 

Sweetsburg, Que., ANTONIN BOCKASSA. 
ce 13 juin I960. 54229-25-2-o 

however, in case of partial redemption, the 
bonds to be redeemed will be called for payment 
in reverse order of maturity and serial number. 

Each tender must be accompanied by a cer­
tified cheque equal to 1% of the amount of I In-
present issue and must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their deliver) 
is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at H 
meeting of the School Commissioners to be held 
on Wednesday, July 6, 1900. at 8.00o'clock p.m., 
at the St -Vincent -School. 4895 St-Joseph Street, 
St-Vincent-de-Paul. county of Laval. 

The School Commissioners do no bind them 
selves to accept the highest or any of the tender-

St-Vincent-de-Paul, (County of Laval). Jinn 
II. I960. 

ROLAND BKUNAKD. 
SIT ret a ry- Treat urer. 

Postal address: 
4897 St-Joseph Street. 

St-Vincen-de-Paul. (Laval), P.Q. 

Telephone: NO 1-3341. 54243 

Sheriffs' Sales 

Pl 'BLIC NOTICE, is hereby given that the 
undermentioned LANDS and T E N E M E N T S 
have been seized, and will be sold at the respect 
ive times and places mentioned below. 

UK I ) F O U I ) 

Canada — Province of Quebec 
District of Bedford 

Superior Court, ( T - I E N R I LAVOIE, LEO 
District of Abitibi. 1 1 A N A R D L A V O I E & 

No. 11738. \ C A M I L L E L A V O I E . 
' a l l three living at Landricn 

ne, in the district of Abitibi, ami there carrying 
on business under the registered firm name of 
LAVOIE & FRÈRES ENRG. . plaintiffs; vs 
MICHEL DIORIO. having property at Roxton 
Pond, near Granby, district of Bedford, defen­
dant. 

"The undivided half of a loi of land situated 
in Granby township. Que., known and désignât 
ed in the official plan and book of reference ol 
Granby township, as being a part of lot number 
eight hundred and seventy-five (p. No. 875) 
measuring one hundred feet in width by one 
hundred and fifty feel in depth, English measure, 
the said width having been measured from a 
point situated on the north side of a public road 
to four hundred and sixty-two feet and seven-
tenths of another public road going toward the 
north and to the cast of other parts of lot No. 
875 belonging to Michel Diorio and Aimé Chap­
delaine; to the south by the public road and to 
the west by another Dart of lot No. 875 belonging 
to Michel Diorio. With the building thereon 
erected." ' 

To be sold at the door of the parochial church 
of St-Joscph de Granby, in the county of Shef­
ford. district of Bedford, on W E D N E S D A Y the 
T W E N T I E T H day of JULY, 1900, at TWO 
o'clock in the afternoon. 
Sheriffs Office, ANTONIN BOUKASSA. 

Sweetsburg. Que., Deputy-Sheriff. 
June 13, 1900. 54229-25-2 
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I B E R V I L L E 

( lanada Province «h* Québec 
District d'IbervUle 

Cour Supérieure, i A L P H O N S I N E BE8SET-
N ° 10,880. i * * 1 T E , rentière, veuve non 

'-rcmaricc du Dr. L.-O. lioiviu. 
autrefois domicilié à St-Alexandrc et maiiitciiant 
de la ville de Marie ville, district de St-IIvacint he. 
,1. .nanderesse. VI A L B E R T L F F F B V R F , de 
St-Sébastien, «listrict d'IberviUe, défendeur. 

Comme appartenant au défendeur. 
.1 savoir: "Lue terre située en la paroisse «le 

St-Sébaatien, mesurant environ cent vingt-trois 
arpents en superficie connue et désignée comme 
liant le lot numéro cent trente et un (131) «les 
plan et livre «le renvoi officiel «le la paroisse de 
St-Sébaatien avec les constructions y érigées." 

Pour être vendue à la porte «le l'église «le St-
Sébastien, J E U D I 1«- VINGT et U N I E M E 
jour «le JUILLET I960, à ONZE (11) heures de 
l'avant-midi. 

Le Shérif. 
Bureau «lu Shérif. Ri« IIAKO MERCIER. 

St-Jean. le 14 juin i960. 54234-25-2-0 

I B E R V I L L E 

< a na'la Province of Quebec 
District of Iberville 

Superior Court, f A L P H O N S I N E BFSSFT-
\ o . 10,080. \ TE, annuitant, unre* 

' married widow of Dr. L.-O. 
Boivin, heretofore of St-Alexandre ami presently 
of the town of Marie ville, district of St-Hya-
cinthe. plaintiff vi ALBERT LEFEBVRE, of 
St-Sébaatien, district of Iberville, defendant. 

Aa belonging to the defendant: 
To ail: "A farm situat«'d in the parish of St-

Sébastieu, measuring approximately one hundred 
ami twenty-three arpents in area known and 
designated as being lot Dumber one humlred and 
thirty-one (131) on the «iflicial plan and in the 
hook «tf reference of the parish of St-Séhastien; 
with the buildings thereon erected." 

To be sold at the church door of St-Sébastien, 
THURSDAY, the T W E N T Y - F I R S T day of 
JULY, I960, at ELEVEN (11) o'clock in the 
forenoon. 

RICHARD MERCIKB, 
Sheriff's Office. Sheriff. 

St. John. June 14. i960. 54234-25-2 

M O N T R E A L 

Fieri Facias de Terris 
Cour Supérieure-- District «le Montréal 

Montréal, à savoir: ( f O A I S S E NATIONALE 
M° 4 7 8 6 5 0 . \ ^ D'ECONOMIE, de-

' manderesse, vs YVES < 'OS-
8ETTE, demandeur, 

" I n emplacement sis à Montréal, avenue De-
lorimier, connu et désigné sous le numéro trois 
CeUt vingt-deux «le la subdivision officielle du loi 
originaire numéro cent soixante-et-un (161-322) 
• lu cadastre officiel du village incorporé de la 
t Vite de la Visitation, mesurant vingt-cinq pieds 
de largeur par cent pieds «le profondeur plus ou 
moins, mesure anglaise, avec bâtisses y érigées 
portant le numéro civique 5 3 1 0 avenue Dchiri-
mier. ainsi qu'une autre bâtisse portant le numéro 
5 3 4 4 «le ladite rue Delorimier. et toutes dépen­
dances desdites bâtisses." 

Le tout sujet à un acte créant servitude de 
mitoyenneté et de vue entre Napoléon Richard 
et Yves Coasette, acte passé le 11 novembre 
1953, «levant Me Athanase Frechette, notaire, 
sous le numéro 3 9 ( H ) «le ses minutes, enregistré 
au bureau d'enregistrement de la division de 
Montréal, sous le numéro 1 0 4 1 1 1 2 . 

Pour être vemlu à mon bureau, en la cité de 
Montréal, le V I N G T - D E U X I È M E jour du 
mois «le JUILLET, 1 9 0 0 . à D I X heures «le 
l'a vant-midi. 

Le Shérif. 
liurcuu «lu Shérif. CAISSE & LA»'KENCELLE. 

Montréal, le 1 4 juin 1 9 0 0 . 5 4 2 3 0 - 2 5 - 2 

Fieri Facias de Terris 
Cour Supérieure — District de Montréal 

M ont réal. à savoir : ( T\\ M F J E A N N I N F 
N ° 4 9 7 7 8 4 . < LJ M FTHOT. demande-

tresse, vs L E S H É R I T I E R S 
D E PEU ROMÉO BOLDUC, défendeurs. 

' ' l u emplacement ayant front sur lu rue 
^sint-Hubert, à Montréal, COOUU et désigné 
comme étant la subdivision numéro trois du lot 
Originaire numéro deux cent vingt-huit au ca-

M () N T R E A L 

Fieri Facias de Terris 
Superior Court — District of Montreal 

Montreal, to wit : f / B A I S S E NATIONALE 
No. 478 050. < ^ > 1)' F C O N O M I E. 

I plaintiff, vs YVES COB-
SETTE, defendant, 

"An emplacement situated at Montreal, De­
lorimier Avenue, known ami designated umler 
number three hundred ami twenty-two of the 
official subdivision of t he original lot number one 
hundred and sixty-one ( 1 0 1 - 3 2 2 ) of the official 
cadaster of the incorporated village of the Côte 
«le la Visitation, measuring twenty-five feet in 
width by one hundred feet in drepth more or less, 
English measure, with huihlings thereon erected 
hearing civic number 5 3 4 0 Delorimier Avenue, 
as well as another building bearing number 5 3 4 4 

of the said Delorimier St reet. and all dependencies 
of the said buildings." 

The whole subject to a deed creating joint 
ownership and view between Napoléon Richard 
ami Yves Cassette, deed passed on November 11, 
1953, before Me Athanase Frechette, notary, 
under number 3 9 0 0 o f his minutes, registered at 
the registration office of the Montreal Division, 
umler number 1 0 4 1 1 1 2 . 

T«> be sold at my office, in the city «if Montreal, 
on the T W E N T Y - S E C O N D day of the month 
of JULY, 1 9 ( H ) . at TEN o'clock in the forenoon. 

CAISBK & LAUREN CELLE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Montreal, June 1 4 . 1 9 ( H ) . 5 4 2 3 0 - 2 5 - 2 - O 

Fieri Facias de Terris 
Superior Court — District of Montreal 

Montreal, t«» wit : ( T V \ M F J F A N N I N E 
No. 497784. \LJ M É T H O T . plaintiff. 

U s T H F HEIRS OF T H E 
LATE ROM FO BOLDUC, defendants. 

"An emplacement having frontage on Saint-
Hubert street in Montreal, known ami designated 
as being subdivision number three of original 
lot number two hundred ami twenty-eight of 
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dastre officiel du quartier Saint-Jacques, à 
Montréal, avec toutes les «-«instructions dessus 
érigées." 

Pour être vendu au Bureau du Shérif, en lu 
eité de Montréal, le VINGT et U N I E M E 
jour de JUILLET lOftU à ONZE heures du 
matin. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif. C A I S S E & LAUBENCELLE. 

Montréal, le 13 juin I960. 64331-25-2-0 

Fieri Facius de Hon is et de Terris 
Cour Supérieure District de Montréal 

Montréal, à savoir: 1 C D G A R TREMBLAY, 
N° 489278. < *-« demandeur; vs JO-

USEPH D l ' D A . défendeur. 
"A" — " l u emplacement ayant front sur la 

rue Lagauchctièrc-cst. en la cité de Montréal, 
connu et désigné comme étant une partie de la 
partie sud-ouest du lot numéro cent vingt-deux 
(Plie de S.O. Ptie 122) aux plan et livre de ren­
voi officiels «lu quartier St-Louis, ladite partie 
mesurant vingt et un pieds et trois pouces de 
largeur et plus exactement toute la largeur de la 
maison dessus érigée et ci-après mentionnée sur 
lu profondeur dudit lot de la rue Lagauchctière 
jusqu'au garage tel qu'actuellement construit, 
mesure anglaise et plus ou moins, les murs dudit 
garage et ceux de ladite propriété étant mitoyens 
de chaque côté, et borné en front par la rue 
Lagauchctière. en arrière et d'un (I) côté par le 
résidu dudit lot numéro cent vingt-deux et de 
l'autre côté par le lot numéro cent douze, aux-
dits plan et livre de renvoi officiels, avec la 
maison dessus érigée, portant le numéro civique 
182 de ladite rue Lagauchctière, avec toutes les 
servitudes actives et passives y attachées." 

"B" "Un emplacement ayant front sur la 
rue Sanguinet. en la cité de Montréal, et connu 
et désigné connu étant la partie sud-est du lot 
cent soixante (Ptie S.E. 160) aux plan et livre 
de renvoi officiels du quartier St-Louis, et me­
surant approximativement cinquante-neuf pieds 
et cinq pouces de profondeur sur vingt et un 
pieds et neuf pouces de largeur et quarante-sept 
pieds et quatre pouces «le largeur sur treize pieds 
de profondeur, le tout plus ou moins et mesure 
anglaise, et plus spécialement désigné par un 
certificat d'arpenteur exécuté par Fabius Ruel 
a.g., le 26e jour d'avril 1948, sous le numéro 
11593, avec un droit de passage «lans une allée 
située au centre dudit lot numéro cent soixante 
(160) à l'usage des propriétaires «le la partie 
nord-ouest dudit lot et des immeubles voisins, 
étant l'autre partie dudit lot tel «pie créé en 
vertu d'un acte enregistré au bureau «l'enregis­
trement «le Montréal-est, sous le N ° 4782, avec 
la construction dessus érigée et portant le numéro 
civique 1025 rue Sanguinet, et avec toutes les 
servitudes actives et passives y attachées»" 

Pour être vendus à mon bureau, en la eité «le 
Montréal, le VINGT et U N I È M E jour du mois 
de JUILLET, 1960, à DIX heures «le Pavant-
midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, CAISSE & LAUBBNCBLLE. 

Montréal, le 14 juin 1960. 54232-25-2 

R I M O U S K I 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Canada — Province de Québec 

District de Rimouski, Saguenay et Gaspé 
Cour «le Magistrat, / " D O CO I N C O R P O R É , 

Sept-Iles. 1 *^ corps politique léga-
N 0 8997. J lement constitué ayant une 

\ place d'affaires à Sept-Iles, 

the official cadaster of St. James section, in 
Montreal, with all the constructions thereon 
erected." 

To be sold at the Sheriff's Office, in the citv of 
Montreal, on the T W E N T Y - F I R S T dav ..1 
JULY. 1960. at ELEVEN o'clock in the fore-
noon. 

CAISSE & LAUBENCEIXE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Montreal. June 13. I960. 54231-25 2 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Superior Court District'of Montreal 

Montreal, to wit i I C D G A R T R E M B L A Ï 
No. 468270. -J plaintiff: vs JOSEPH 

I DUD A, defendant. 
"A" "An emplacement fronting on Lagan 

chetière Street East, in the city of Montreal, 
known as being a part of the south west part ol 
lot number one hundred and twenty-two (|'|. 
«>f SAY. Pt. 122) «>n the official plan ami books 
of reference of the St. Louis Ward, said part, 
measuring twenty-one feet and three inches in 
width and more exactly by all the width of the 
house thereon erected and hereinafter mentioned 
by lhe depth of sai«l lot from Lagauchctière 
Street up to the garage as actually built, English 
measure and more or less, with mitoyenneté in 
the wall of said garage, and in the wall of each 
side of the said property, and bounded in fronl 
by Lagauchctière Street, in rear and one (I 
side by the residue of said lot number one hun 
dred and twenty-two ami on the other side l>\ 
lot number one hundred ami twelve, 011 the suid 
plan and book of reference with the house there 
on erected bearing civic number 182 «>f said 
Lagauchctière Street, ami with all the active and 
passive servitudes attached thereto." 

"B" — "An emplacement fronting on San 
guinet Street, in the city «>f Montreal, ami known 
and designated as being the south-east part of 
lot number one hundred ami sixty (Pt. S.E. 10(1 
00 the official plan ami hook «>f reference «if St. 
Louis Ward, measuring about fifty-nine feet and 
five inches in depth by twenty-one feet ami nine 
inches in width ami forty-seven feet ami hair 
inches in width by thirteen feet in depth, the 
whole more or less and English measure, ami 
more specially designated in one surveyor certi­
ficate made by Fabius Ruel, a.g. on the 20th 
«lay of April 1948, under No. 11593, with right 
«>f passage in a passage situated in the middle 
of suid lot number one hundred and sixty for 
the use of owners of the north-west part <»f mid 
lot and the neighbouring immoveable being tin-
other part of said lot as created in virtue, of a 
deed registered at the Registry-Office of Mont 
treal-Easl, under No. 4 7 8 2 , with the building 
thereon erected bearing civic number 102a. 
Sanguinet Street, and with all the active and 
passive servitudes attached thereto." 

T o be sold at my office, in the citv of Montreal, 
the T W E N T Y - F I R S T dav of the month of 
JULY, 1960, at T E N o'clock in the forenoon* 

CAISSE & LAURBNCELLB, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Montreal, June 14, 1960 . 54232-25-2-n 

R I M O U S K I 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Canada — Province of Quebec 

District of Rimouski, Saguenav and Gaspé 
Magistrate's Court, ( D O C O I N C O R P O R É , 

Sept-Iles, ) * V a body politic, legal-
No. 8997. ) ly incorporated, having a 

l business place at Sept-Iles, 
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dani le «listrict de Saguenay; vs PHILIAS 
B O U C H A R D , anciennement de la paroisse de 
St-Anne-des-.Monts, maintenant d«>micilié en lu 
ville de Sept-Iles, comté de Sagucuay, défendeur. 

l'n immeuble connu et désigné sous les numé­
ros vingt-A-vingt-trois (20-A-23) des plan e t 
•ivre de renvoi officiels de Stc-Anne-dcs-Monts, 
rang un (I) , Gaspé-Nord, avec bâtisses dessus 
COnstruitBS) circonstances et dépendances. 

Pour être vendu à la porte de l'église de la 

paroisse de Ste-Anne-des-Monts, le VINGT-
N F I V I F M F jour de J U I N 1900, à D E U X 
heures de l'après-midi. 

Le Député-Shérif, 
Bureau du Shérif, JACQUES MARTIN. 

Rimouski, 24 mai 1900. 54()24-22-2-o 

in the district of Saguenuy; vs PHI LIAS BOU­
CHARD, previously of the parish of Ste-Anne-

des-Monts, presently desnicued in the town of 
Sept-Iles, county of Sagucnay, defendant. 

An immoveable known and designated under 
numbers twenty-A-twenty-three (20-A-23) on 
the on the official plan and hook of reference of 
Ste-Anne-dcs-Moiits, range one (I), Gsspé-North. 
with buildings thereon erected, circumstances and 

dependencies. 
T o be sold at the church door of the parish of 

Ste-Anne-des-Monts. on the T W E N T Y - N I N T H 
• lay of J U N E , I960, at TWO o'clock in the after­
noon. 

JACQDEB MARTIN, 
Sheriff's Ollice. DeputySheriff. 

Rimouski. Mav 24. I960, 54024-22-2 

TÉMISCAMINGUE T Ê M I S C A M I N G I" K 

Fieri Faciae de Terris 
District de Témiscamingue 

< our Supérieure, t I M P E R I A L BANK OPCA-
N ° 1286. J 1 NADA. demandeur, vs 

j ARMAND BEAUPRÉ, «ié-
\ fendcur. 

1 0 Le lot «le terre connu et désigné aux plan 
et livre «le renvoi officiel du cadastre pour le 
canton Guérin comme étant le lot numéro 20B, 
dans le rang 1, canton (biériu. «fans le district 
de Témiscamingue. 

2° Le lot de terre connu et désigné aux plan 
el livre de renvoi ofliciel «lu cadastre pour le 
canton Guérin comme étant le lot numéro 21, 
rang 1. canton Guérin, «lans le district «le Té­
miscamingue. 

Les susdits lots contenant, le l«>t 20B, rang 1, 
environ 70 acres et le lot 21. rang 1, environ 100 
acres en superficie avec les bâtisses dessus cons­
truites, appartenances et dépendances, à dis­
traire toutefois de ces «leux lots, une bande «le 
terre de 125 pietls de profondeur le long du che­
min public entre les rangs 1 et 2, Guérin, c'est-
à-dire, à l'est desdits «leux lots, bande «le terre 
«lui a été adjugée à un adjudicataire lors de la 
vente pour le non-paiement dm taxes en mars 
1900 avec les bâtisses construites sur la«lite 
bande «le terre. 

Pour être vendus à la |M>rtc «le l'église parois­
siale «le Guérin, MARDI, le C I N Q U I E M E jour 
«le J U I L L E T 1900 à D I X heures «le l'avant-
midi. (Heure avancée). 
Bureau du Shérif, Le Shérif, 

Ville Marie. P.Q.. D. IL LAMARCHE. 
ce 18 mai 1900. 54022-22-2.) 

, [Première publication : 28 mai 1900] 

Fieri Facias de Terris 
District of Téiuiseamingue 

Superior Court, ( I M P E R I A L BANK OF CA-
N«>. 1230. ) A NADA. plaintiff, vs AR-

) M A N D B E A U P R E , defen-
{«huit. 

1 . The lot o f land known and designated in 
the official plan and b o o k of reference for the 
cadaster of the township of Guérin, as being lot 
number 20B. in range 1. Gm'-iiu t«)wnship, in the 

«listrict of Témiscamingue. , 
2. The lot of land known and designated in 

the official plan and book of reference for the 
cadaster of the township of Guérin as being lot 
number 21, range 1. Guérin township, in tlie 
district of Témiscamingue. 

The above-mentioned lots containing, lot 20B, 
range 1. approximately 70 acres ami lot 21, range 
1, approximately 100 acres in area with the 
buildings thereon constructed, appurtenances 

and dependencies, to be removed from these 
two lots, u strip of land 125 feet in depth, along 
the public road, between ranges 1 ami 2, Guérin, 
that is. to the east of said two lots, a strip of 
land which was awarded to a purchaser at the 
time of the sale for the non-payment of taxes in 
March. 1900. with the buildings built on said 
strip of land. 

To be sold at the door of the parochial church 
«>f Guérin, on TUESDAY, the FIFTH .lay of 
JULY, 19(H). at TEN o'clock in the forenoon. 
(Daylight saving time). 
Sheriff's Office. 1). I L LAMANCIIE, 

Ville Marie. P.Q.. Sheriff. 
Mav 18, 1900. 54022-22-2 

[First publication: May 28. 19tH)J 

T E R R E B O N N E 

Canada — Province «le Québec 
District de Terrebonne 

( o u r Supérieure, ( "CRN EST LAURIN, restaii-
N ° 30436. < *-> rateur de la ville de 

t I.acini te, comté d'Argcnteuil, 
«listrict de Terrebonne, demandeur, vs LES 
I M M E U B L E S LAMARCHE et LAÇASSE 
E N R E G I S T R E E , société commerciale, ayant 
sa place d'affaires dans la ville de Lachute, dit 
«listrict, défenderesse, et G. F. CALDER, «le 
Lachute, en sa qualité de régistratcur pour le 
comté d'Argenteuil, mis-en-cause. 

T E R R E B O N N E 

Canada - Province of QUEBEC 
District of Terrebonne 

Superior Court, I C R N E S T LAURIN, restau-
No. 30130. \ eu rant keeper, of the town 

' of Lachute. county of Argen­
teuil, district «>f Terrebonne, plaintiff, vs LES 
I M M E U B L E S LAMARCHE ami LAÇASSE 
E N R E G I S T R E E , business firm, having its 
place of business in the town of Lachute, said 
district, defendant, and G. F. CALDER, of 
Lachute. in his quality as registrar for the 
county of Argenteuil, mis-en-eause. 
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A ris <lc rente 

Les immeubles ci-après désignés en la pos­
session dt la défenderesse. 

"lin certain morceau de terre connu et désigné 
aux plan et livre de renvoi officiels du canton de 
Chatham, comme étant une partie du lot numéro 
(ils, mesurant sur les côtés nord et sud, 50 pieds 
et sur les côtés est et ouest 100 pieds; borné au 
nord par la propriété de Lionel Gagné, à l'est 
par la propriété de M. Ma>sie, au sud pur la rue 
Duroclicr et à l'ouest par la propriété de Mlle 
Lavigne. Le tout. mesures anglaises plus ou 
moins. Avec toutes les bâlisses dessu-, érigées." 

Pour être vendu à la porte «le l'église Imma­
culé*' Conception, rue 1 hiroolier, Av«-rsville. 
M E R C R E D I , le V I N G T - N E U V I È M E jour de 
JUIN I960 à D E U X heures de l'après-midi. 

Le Shérif. 
Bureau du Shérif. Gnouons Ai « LAW. 

St-Jérôme, le 10 mai I960 54023-22-2-O 

Canada Province «h- Québec-
District «h- Terrebonne 

Cour Municipale T A C I T É D E SAINT-
de la cité de | J É R Ô M E , corporation 
Saint-Jérôme -, municipale constituée, ayant 

N° ISO. | son siège à 280 ru«- Lahelle, 
Saint-Jérôme, district «le Ter­

rebonne, demanderesse vs ALBERT RANGER, 
électricien, 137 rue Si-Georges. Saint-Jérôme, 
district de Terrebonne, défendeur. 

Avis de rente 

Les immeubles ci-après désignés en la possession 
«lu défendeur; 

"1° Un emplacement connu comme étant le 
numéro «piatre-vingt-dix de la subdivision offi­
cielle du lot originaire numéro quatre cent cin­
quante-huit (458-90) «lu cadastra de la ville de 
Saint-Jérôme, avec bâlisses dessus construites; 

2° Un emplacement connu comme étant le 
numéro cinquante-huit «h- la subdivision officielle 
du lot originaire numéro quatre cent cinquante-
neuf (4Ô9-5K) du cadastre officiel «le la ville 
de Saint-Jérôme, avec bâtisses dessus construi­
tes." 

Pour être vendue à la porte de l'église «le la 
paroisse Cathédrale «le Saint-Jérôme, MER­
CREDI , le V I N G T I E M E jour «le JUILLET 
1900 à DEUX heures de l'après-midi (20 juillet 
1900). 

Le Shérif. 
Bureau du Shérif, Gno. AUCLAIB. 

Saint-Jérôme, le 10 juin I960, 54233-25-2 

Notice of sale 

The immoveables hereinafter designated in 
the possession of the défendant. 

"A certain piece <>f land known ami designated 
in the official plan and book of reference of the 
township of Chatham, as being a part of lot 
number 648, measuring 50 feet on the north and 
south sides, and KM) feet on the east and nest 
sides; bounded on the north by the property OF 
Lionel Gagné, on the east by the properly .IF 
Mr. Massic, on the south by Durocher street, 
and on the west by the property of Miss Lavigne, 
the whole, English measure, more or less. With 
all the buildings th«-re<in erected." 

To be sold at the door of the Immaculate 
Conception Church. Durocher street, in Ayers-
ville, «m W E D N E S D A Y the T W E N T Y - N I N T H 
.lay «»f J U N E 1900, at TWO o'clock in the 
afternoon. 

Gnonam AUCXAIB, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

St-Jérôm«-. May 19, I960. 54023-22 2 

' anada Province of Quebec 
District of Terrebonne 

Municipal Court , T P H E CITY OP SAINT 
«»f the city of \ J E R () M E. municipal 
Saint-Jérôme, <f constituted corporation, hav-

N«>. 189. \ ing its office at 280 Labelle 
street, Saint-Jérôme, district 

of Terrebonne, plaintiff vs ALBERT RANGER, 
electrician, 137 St. George street, Saint-Jérôme, 
district of Terrebonne, defendant. 

Notice of sale 

The immoveables hereinafter designated in the 
possession of the defendant; 

"1 . An emplacement known us being number 
ninety of the official subdivision of the oririnal 
lot number four hundred and fifty-eight (4(58-90) 
of the cadaster of the town «>f Saint-Jémmc. with 
buildings thereon constructed; 

2. An emplacement known as being number 
fifty-eight of the offit ial subdivision of original 
lot number four hundred and fifty-nine (459-58) 
of the officia] cadaster of the town of Saint-Jérô­
me, with buildings thereon constructed." 

To IK- sold at the «hx>r «>f the parochial church 
of the Cathedral of Saint-Jérôme, on WEDNES­
DAY, the T W E N T I E T H day «»f JULY, 1900. 
at T W O o'clock in the afternoon (July 20. 1900). 

GBO. A u c L A i a , 

Sheriffs Office. Sheriff. 
Saint-Jérôme, June 10. I960. 54233-25-2 

Arrêté en Conseil Order in Council 

F.rratum 

L'Arrêté en conseil N ° 970 (A) «lu 14 juin 
1900, apparaissant â la page 2052. concernant 
«les modifications au décret relatif à l'industrie 
et aux métiers «le la construction «lans la région 
«les Cantons «le l'Est devrait être signé par 
C. Larichelière, assistant greffier du Conseil 
Exécutif au lieu «le Leopold Desilets, greffier du 
Conseil Exécutif. 
54219-o 

Erratum 

Order in Council No. 970 (A) of June 14, 
19(50, appearing on page 2052, concerning amend­
ments to the decree relating to the Construction 
Industry ami Trades in the Eastern Townships 
District should be signed by C. larichelière, 
Deputy Clerk of the Executive Council instead 
of Leopold Desilets, Clerk of the Executive 
Council. 
54219-o 
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RÉCEPTION DES ANNONCES 

Avis e s t par IOH présentes d o n n é q u e l 'u l ­
t ime délai pour la récept ion d e t o u t e a n ­
nonce, p o u r p u b l i c a t i o n d a n s la Gazette 
officielle de Québec, est fixé à m i d i , le m e r ­
credi de c h a q u e s e m a i n e . 

Québec, le 28 mai 19(50. 
L'Imprimeur de la Reine, 

".3988-22-5-0 R o c n LEFKBVHE. 

RECEIPT OF ADVERTISING COPIES 

Not i ce i- hereby g iven tha t t h e u l t i m a t e 
de lay for receiving a n y advert is ing copy , for 
pub l i ca t ion in the Quebec Official Gazette, 
is fixed to noon on Wednesday o f e a c h week. 

Quebec, May 38th, 19(50. 
I'i>< n LEKEBVHE, 

53988-22-fi-o Queens Printer. 

I n d e x d e l a G a z e t t e o f f i c i e l l e 
d e Q u é b e c , N * 2 5 

AKKKTKS I.N CONSEIL: 

Mis — Concernant la régie des loyers et 
la cité de Kénogami 26Ô0 

s09 — Concernant la régie des loyers et 
la ville de Loretteville 2650 

S70 — Concernant la régie des loyers e t 
la cité de Sainte-Foy 20"» 1 

876A — Construction, comtés de Ter­
rebonne et Lubelle 2(537 

s 7 0 - B — Commerce de quincaillerie, 
ferronnerie, peinture et matériaux de 
construction, région «le Québec 2041 

S70-C — Construction, comtés de Drum­
mond. Arthahaska et Nicolet 2043 

S70-D — Métier de coiffeur pour dames 
dans l'Ile de Montréal 2052 

877-A — Fabrication des boites de car­
ton gaufré dans la Province 2043 

877-B — Industrie du camionnage dans 
l'Ile de Montréal 2040 

S77-C — Barbiers-coiffeurs, région de 
Hull 2640 

877-D — Imprimerie, districts électo­
raux «le Chicoutimi, Jonquière et al.. 2647 

970-A — Construction, région des Can­
tons de l'Est 2652 

976-A — Construction, région des Can­
tons de l'Est (Erratum) 2716 

Avis AUX INTÉRESSÉS; 2(509 

A v i s DIVERS: 

Association des Employés de Net­
toyeurs, Buandiers & Autres Services 
Inc. F.C.A.I. (Formation) 2658 

Berkshire Knitting Mills (Canada) Ltd. 
(Directeurs) 2658 

Cercueils Atlas Caskets Inc. (Direc­
teurs) 2(560 

Club Notre Dame des Cimes (Direc­
teurs) 2660 

Essex Hotel Company (Dist. de l'actif). 2661 
Isacella Investment Lt<l. (Directeurs) 2658 
Hôpital (îénéral Fleury, Inc. (Règle­

ments) 2662 
La Bibliothèque des Jeunes de Sainte-

Agathe-des-Monts Inc. (Règlements). 2662 
Lac Etchemin, village (Changement de 

nom) 2659 
La Météor, Compagnie d'Assurances 

Générales — The Meteor General 
Insurance Company (Constitution). . 265(5 

L'Association des Producteurs de Pom­
mes de Terre «lu Québec (Formation). 2661 

L'Association des Professeurs de la 
Région de St-Martin (Formation). . . 2657 

lefebvre Frères Limitée (Directeurs). . 2663 
I^es Entrepreneurs Associés des Iles de 

la Madeleine (Fondation) 2661 

I n d e x of t h e Q u e b e c O f f i c i a l 
G a z e t t e , N o . 2 5 

OROEBS IN COUNCIL: 

868 •Concerning the regulation of 
rentals and the <-it v «»f Kenogami. . 2050 

8(59 — Concerning the regulation of ren­
tals and the town of Loretteville. 2650 

S7() Concerning the regulation of ren­
tals and the city of Sainte-Eoy 2(551 

S76-A — Buihling, counties of Terre­
bonne and LabeUe 2037 

876-B — Hardware, puiitt and building 
materials tra«le. region of Quebec . 2(541 

876-C — Construction, counties of Drum­
mond, Arthahaska and Nicolet 2643 

S76-D — Indies hairdressing trade in 
the Island of M o n t i c a l 2652 

877-A — Manufacturing «>f corrugated 
paper boxes in the Province <»f Quebec 2643 

877-B — Cartage industry in the Island 
of Montreal 2646 

877-C — Barbers and hair«lressers, re­
gion of Hull 2646 

877-D — Printing, electoral districts of 
Chicoutimi, Jon«|uière et al 2647 

976-A — Construction, Eastern Town­
ships District 2652 

976-A — Construction, Eastern Town­
ships district (Erratum) 2716 

NOTICE TO IN I m u m Mil PAHTIES: 2609 

MISCELLANEOUS NOTICES: 

Association des Employés «le Net­
toyeurs, Buamliers & Autres Services 
Inc. F.C.A.I. (Formation) 2658 

Berkshire Knitting Mills (Canada) Ltd. 
(Directors) 2658 

Cercueils Atlas Caskets Inc. (Direc­
tors). 2660 

Club Notre Dame «les Cimes (Direc­
tors) 2660 

Essex Hotel Company (Dist. of assets). 2661 
Isacella Investment Ltd. (Directors). . 2658 
Hôpital (Jénéral Fleury Inc. (By­

laws). ; 2662 
La Bibliothèque «les Jaunes de Sainte-

Agathe-«les-Monts Inc. (By-laws) . 2662 
Lac Etchemin, village (Change of 

name) 2659 
The Meteor General Insurance Compa­

ny — La Météor, Compagnie d'As­
surances générales (Const i tut ion) . . . . 2(550 

L'Association «les Producteurs «le Pom­
mes «le Terre du Québec (Formation). 2)561 

L'Association «les Professeurs de la 
Région de St-Martin (Formation). . 2657 

Lefebvre Frères Limitée (Directors ) . . . . 2663 
Les Entrepreneurs Associes des Iles de 

la Madeleine (Foundation) 2661 
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Les Loisirs de Druminondville-Ouest 
Inc. (Règlements) 2601 

Le Syndicat Nationul <les Employés du 
Rus de Prince ville (Existence termi­
née) 2001 

L'Oméga Compugnie d'Assurance — 
The Omega Insurance Company 
(Constitution) 2657 

Magasin Co-op de St-Tite (Fondation). 2000 
Montreal Multilingual Broadcasting 

Limited (Directeurs) 2003 
P. L. Lortie Limitée (Directeurs) 2003 
Syndicat Coopératif Forestier de St-

'.Iules (Fondation) 2000 
Syndicat Coopératif Forestier, St-Tho-

mas Cherbourg (Fondation) 2003 
Syndicat de Télévision de Rivière-au-

" Renan! (Fondation) 2(558 
The Association of Granby Manufac­

turers Inc. (Règlements) 2090 
The I.C.M. Investments, Limited (Dist. 

«le Tact if) 2059 
The Inter-City Travel Agency Ltd. 

(Directeurs) 2059 
Vernon Minerals Limited (Directeurs). 2002 

CHARTES ABANDON DE: 

Essex Hotel Company 2001 
L'Auberge l'éribonka lue 2004 
St. Regis Timber Company Limited.. . 2003 
The I. C . M. Investments, Limited . . 2664 

COMPAGNIES Mss<>I TKS: 

Dominion Silk Dyeing & Finishing 
Company, Limited 2604 

Heron Enterprises Ltd 2665 
Jos. Renaud Limitée 2665 
Lakewood Lodge Inc 2665 
Steelgrit of Canada Ltd 2665 
Steinman Textile Company 2666 
The Page Equipment & Construction 

Company Limited 2660 

CURATELLE PUBLIQUE: 

Roux, succession Lucien. 2667 

Leclere, succession Armand 2666 

DEMANDE À LA LÉGISLATURE: 

St. James' Club of Montreal 2667 

D É P A R T E M E N T S — A V I S DES: 

AFFAIRES MUNICIPALES: 

Granby, cité 2667 

INSTRUCTION PUBLIQUE: 

Municipalité scolaire de: 

Écoles Primaires Complémentaires du 
Comté de Chambly 26(59 

St-(Met N o 2 et St-Emmanuel 2668 
St-Germain 2668 
Templeton-Nord 26(58 

TERRES ET FOUETS: 

Service du Cadastre: 

Charlesbourg, paroisse 2670 
Lynch, canton 2669 
Montcalm, canton 2669 
Montcalm, canton. 2669 
Notre-Dame de la Victoire, paroisse. . . 2670 

Las Loisirs de Drummondville-Ouest 
Inc. (By-laws) 2601 

Le Syndicat National des Employés du 
Bas de Prince ville (Existence termi­
nated) 260! 

The Omega Insurance Company — 
L'Oméga Compagnie d'Assurance 
(Constitution) 2657 

Magasin Co-op «le St-Tite (Foundation) 2600 
Montreal Multilingual Broadcasting 

Limited (Directors) 2663 
P . L. Lortie Limitée (Directors) . 2663 
Syndicat Coopératif Forestier de St-

' Jules ( Foundat ion ) 2660 
Syndicat Coopératif Forestier, St-Tho­

mas Cherbourg (Foundation) 2663 
Syndicat «le Télévision «le Rivière-au-

Renard: (Foundation) 2658 
The Association of Granby Manufac­

turers Inc. (By-laws) 2690 
The I .C.M. Investments, Limited (Dist. 

of assets) 2650 
The Inter-Citv Travel Agency Ltd. 

(Directors) _ 2669 
Vernon Minerals Limited (Directors).. 2662 

CHARTERS— SURRENDER OK: 

Esses Hotel Company 2664 
L'Auberge Périhonka Inc 2664 
St. Regis Timber Company Limited. 2663 
The I. C . M. Investments, Limited 2664 

COM PAN I KS DISSOLVED : 

Dominion Silk Dyeing & Finishing 
Company, Limited 2(501 

Heron Enterprises Ltd 2665 
Jos. Renaud Limitée 2665 
Lakewood Lodge lue 2()0"> 
Steelgrit of Canada Ltd 2665 
Steinman Textile Company 2666 
The Page Equipment & Construction 

Company Limited 2660 

PUBLIC CI UATORSIILP: 

Roux, estate Lucien 2667 

Leclere, estate Armand 2666 

APPLICATION TO LEGISLATURE: 

St. James' Club of Montreal 2007 

DEPARTM E N T A L NOTK ES : 

MUNICIPAL AFFAIRS: 

(iranby, city 2607 

EDUCATION: 

School Municipality of: 

Primary Complementary Schools of the 
County of Chambly 266!» 

St-Clet No. 2 and St-Emmanuel 26(5* 
St-Germain 2868 
Templeton-North 266S 

LANDS AND FOREST: 

Cadastral Branch: 

Charlesbourg, parish 2670 
Lynch, township 26(59 
Montcalm, township 26(59 

-Montcalm, township. . .- 2669 
Notre-Dame de la Victoire, parish 2670 
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St «'-Brigitte <i<» Laval, paroisse 9670 
St-Colomb «le Sillery, parois.se 2670 
Ste-Familie «ie Boucherville, paroisse. . 2670 
Wcntworth, canton 9669 

.KTTKKS PATENTES : 

All Craft Inc 2610 
Andrew Nelson McShune Ltd 2611 
Association «les Kstimateurs Munici-

paux «lu Québec Quebec À Morte 
tion of Assessing Officers 2611 

Atlantic Hélicoptère Ltd 2612 
Baie «l'Urfé Citizens' Association 2(512 
Borenstein Plumbing & Heuting Inc.. . 2(512 
( aron & Canui Inc r. . . . 2(513 
Centre Social «le Lauzon Inc 2(513 
Chamartoni Limited 2613 
Coin-Op Contractors & Service Ltd.. . . 2614 
( ollègc d'Arthalmska (S. C.) 2607 
< tallage Sainte-Anne «le Lachine 2691 
Dart Laundries Ltd 2611 
Delcey Construction Co. Inc 2(514 
De Sola Club «>f Montreal [oc 9615 
Domaine «lu Lac Maskinongé Limitée 

Domain <>!' the Lake Maskinongé Lim­
ited. 2615 

Domaine Le Rover Inc 2615 
Ecole Secondaire Claaeique Sainte-

Catherine 2616 
École Secondaire ( llassique Saint-Ro-

saire 2(51(5 
Ecole Secondaire ( llassique «le Sainte» 
. Thérèse . t. . 2(517 
Ecole Secomlaire ( 'lassique- «le Sorel. . . . 2617 
Ecole Secomlaire ( llassique Villa-Maria 2617 
Fern Investment Corp 2618 
Fiber ft Clay Products Co. Ltd 261S 
Forward Land Holdings Inc 2(51 s 
Foyer St-Paul 2(597 
F. S. Investment Inc 2(519 
< Jeorge Amlrews Limited 2(519 
Guay & Plamondon Automobiles Inc... 2619 
Hôpital du ( 'hrist-Koi 2698 
Hôpital «lu Sacré-Cœur «le Cartierville 2695 
Hôpital Général du Christ-Roi «le Ver-

dum 2695 
Hôpital St-André Ltée 2620 
Hôpital Ste-Croix 2098 
Hôpital St-Eusèbe «le Joliette 2695 
Hôpital St-Jean 2696 
Hôpital St-Joseph de Lachine. 2(595 
Hôpital St-Joscph «le Trois-Rivières. . . . 2(596 
Hôpital St-Joseph «le La Tuque 2(598 
Hôtel-Dieu d'Amos 2697 
Hôtel-Dieu «le Nicolet 2699 
Hôtel-Dieu de Valleyfield 2696 
Hôtel du Lac Inc 2620 
Hôtel La Macasa Inc 2(520 
Hôtel Magog (Sherbrooke) Inc 2621 
Institut Cardinal Léger de Rosemont. . 2696 
International Educational Films Lim­

ited 2621 
J. A. Albert Jean & Compagnie Limitée. 2(521 
La Cie de Bois Ri vellc Ltée 2(522 
Lamarre, Crète & Allard Ltée 2622 
landscape Sales Co. Ltd 2622 
L'Association «les Hommes d'Affaires de 

la Haute Ville de Shuwinigan 2(523 
L'Auberge «lu Lac Inc 2(523 
Laurence Investments Ltd 2624 
Le Centre de Ski de Rimouski Inc 2624 
L'Entraide Richelieu Ltée 2624 
Le Phare Inc 2625 
Le Sommet Vert Inc 2625 
L'Expansion Collective Inc 2625 
L'Hôtel Percé Incorporé — The Percé 

Hotel Incorporated 2626 

Ste-Brigitte «le Laval, purish 2670 

St ( 'olomb de Sillery, parish 2670 
Ste-Famille «le Boucherville, purish . . . . 2(570 
Went wort h. township 2669 

LKTTKUS PATENT: 

All Craft lue 2(510 
Andrew Nelson MeShane Lt«l. 2611 
(Jucbtt1 Association of Assessing Officers 

— Association «les Kstimateurs Muni­
cipaux du Qiu'bec 2(511 

Atlantic Helicopters Ltd 2612 
Baie d'Urfé Citizens' Association 2(512 

Borenstein Plumbing & Heating Inc.. . 2612 
Caron ft Caron Inc 2613 
Centre Social <!«• Lauzon Inc 2613 
Chamartom Limited 2613 
Coin-Op Contractors & Service Ltd.. . . 2614 
Collège d'Arthabaska (S. C.) 2697 
( loUège Sainte-Anne «le I^ichine 2(591 
Dart Laundries Ltd 2614 
Delcey Construction Co. Inc 2(514 
De Soja Club of Montreal lue 2615 
Domain of the Lake Maskinongé l i m ­

ited Domaine du Lac Maskinongé 
Limitée 2615 

Domaine Le Royer [ne 2(515 
École Secondaire Classique Sainte-

Catherine 2(516 
Ecole Secondaire ( llassique Saint-Ro­

saire 2616 
Boole Secomlaire ( llassique «le Suinte-

Thérèse 2617 
École Secomlaire Classique «le S o r e l . . . . 2617 
Ecole Secondaire ( llassique Villu-Maria. 2617 
Fern Investment Corp 2618 
Fiber & Clay Products Co. Lt«l 2618 
Forward Land Holdings Inc 2618 
Fover St-Paul 2697 
F. S. Investment Inc 2619 
(ieorge Amlrews Limited 2619 
Guay & Plamondon Automobiles Inc.. . 2619 
Hôpital du Christ-Roi 269S 
Hôpital du Sacré-C«eur de Cartierville. 2695 
Hôpital Général du Christ-Roi de Ver-

«lum 2695 
Hôpital St-André Ltée 2620 
Hôpital Ste-Croix 2698 
Hôpital St-Eusèbe de Joliette 2695 
Hôpital St-Jean 2698 
Hôpital St-Joseph de Lachine 2695 
Hôpital St-Joseph de Trois-Rivières. 2696 
Hôpital St-Joseph de La Tuque 2698 
Hôtel-Dieu d'Amos 2697 
Hôtel-Dieu «le Nicolct 2699 
Hôtel-Dieu «ie Valleyfield 2696 
H«A>tel «lu Lac Inc 2620 
H«Uel La Macasa Inc 2620 
Hôtel Magog (Sherbrooke) Inc 2621 
Institut Cardinal Léger de Rosemont . 2696 
International Educational Films Lim­

ited 2621 
J. A. Albert Jean & Compagnie Limitée. 2621 
La ( 'ie de Bois Rivelle Ltée 2622 
Lamarre, ( 'réte & Allard Ltée 2(522 
LandscaiH- Sales Co. Lt«l. 2622 
L'Association des Hommes d'Affaires de 

la Haute Ville de Shawinigan 2623 
L'Auberge du Lac Inc 2(523 
Laurence Investments Ltd 2(524 
Le Centre de Ski «le Rimouski Inc 2624 
L'Entraide Richelieu Ltée 2624 
Le Phare Inc. 2625 
Le Sommet Vert Inc 2625 
L'Expansion Collective Inc 2625 
The Percé Hotel Incorporate*! — L'Hô­

tel Percé Incorporé 2(526 

http://parois.se
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Martel & Frères Ltée 2020 
Mavport Fotxls Corisiration (1960) 

LUI. 2020 
Médémis Incorporé»' 2027 
Miunii Mortgage Brokers Inc. (Cor-

rection) 2091 
Miss Cavaudish Dining Room lue 2627 
Montreal Airp«irt Parking Company 

Limited 2027 
Pensionnat des Saints-Anges de Saint-

JÉRÔME 2000 
Pensionnat l'Ange-Cardicn de Saint-

Henri _ 2 9 9 0 

Pierrcfomls Isolation/Insulation Inc. . . 2628 
Planned Investments CorjM>ration 2028 
Primrose Construction C o 202s 
Quebec Laundry Investments Limited . . 2029 
Queen of Angels Academy «le DorvaL- 2090 
Ste-A«lèle Launderette lue 2628 
Sioui Tire Supply & Service Inc 2629 
Stampe Ltd 2680 
Stark Investment Corporation 2030 
The Newsdeuh'rs' Protective Association 

of Montreal 2030 
The Station Yiauville Ine 2031 
Trio Agencies Ltd 2031 
Twin Lakes Corp 2631 
Burner Land Holding» Ltd 2032 
Wasser Electric Ine 2632 
Wiljoy Realty Corp 2032 

L K T T H K S PATENTES St • PI'I.É.M ENTA IKES : 

Civano ('«instruction I n c — Construc-
tion Civano Inc 2633 

Fmilien-L. Morin. Limitée 2633 
Entreprises Charlevoix Limitée -, 2033 
Excel Enterprises Limited - Excel En­

treprises Limitée 2683 
Houle A u t o m o b i l e Ltée 2634 

Irwin Manufacturing Company Limited 2634 
Labrador Acceptance Corporation 2(534 
I>es Immeubles Henri Portier Inc 2635 
Maheu Automobile Inc 2635 
Metropolitan Drive Inc 2635 
Promotion & Placements Cie Ltée — 

Promotions & Investments Co. Lt«l.. 2(535 
Promotion & Placements Cie Ltée — 

Promotion & Investments Co. Ltd.. 2636 
Rosemount Industries Limited — Les 

Industries Rosemont Limitée 2636 

Snyder & Sons, Ltd 263(5 
Summerlea Golf & Country Club Inc.. . 2636 
Turret Construction Company 2637 

TRAVAIL: 

Industries ou métiers de: 

Boulangerie et de la pâtisserie, région 
de Trois-Rivières (Modification) 2681 

Camionnage, district de Québec (Prélè­
vement) 2672 

Chapeaux en toile et «les casquettes 
pour hommes, gar«,-ons et enfants dans 
la Province (Prélèvement) 2671 

Commerce de détail, région de ('hicou­
timi (Modification) 2(582 

Confection pour dames dans la Pro­
vince (Prélèvement) 2674 

Fourrure, district de Québec (Prélève­
ment) 2679 

Institutions religieuses, région <le St-
Hyacinthe (Modification) 2684 

Métallurgie, région de Québec (Prélè­
vement) , 2675 

Photographes, région de Québec (Rè­
glements) 2683 

Martel & Frères Ltée 2626 
Mayp«>rt Foo«ls Corporation (I960) 

Ltd.. 2(52(5 
Médémis Incorporée 2627 
Miami Mortgage Brokers Inc. (Cor­

rection) 2ti!ll 

Miss Cavaudish Dining Room lue 2627 
Montreal Airport Parking Company 

l .mui' <\ 2627 
Pensionnat «les Saints-Auges «le Saint-

JérOme 2696 
Pensionnat l'Ange-Gardien «le Saint-

Henri 2696 

Pierrcfomls Isolation/Insulation Inc. 2628 
Planned Investments Corporation 262S 
Primrose Construction Co 2628 
Quebec Laundry Investments Limited 2629 
Queen of Angels Academy <!«• Dorval 2696 
Ste-Adèle Launderette Inc. 2629 
Sioui Tire Supply & Bervicc Inc 2629 
Stampa Ltd 2630 
Stark Investment Corporation 2630 
The Newsdealers' Protective Association 

of Montreal 2630 
The Station Viauvillc Inc 2631 
Trio Agencies Ltd 2631 
Twin Lakes Corp 2631 
Sumer Land Holdings Ltd 2632 
Wasser Electric Inc 2632 
Wiljoy Realty Corp. . . . 2632 

SUPPLEMENTARY L E T T E H S P A T K N T : 

Civano («instruction Inc. («instruc­
tion Civano Inc 2633 

Fmilien-L. Morin, Limitée 2633 
Entreprises Charlevoix Limiter 2633 
Excel Enterprises Limited Excel En­

treprises I.mil l e e 2033 
Houle Automobile Ltée 2634 
Irwin Manufacturing Company Limited 2631 
Labrador Acceptance Corporation.. 2634 
Les Immeubles Henri Portier Inc 2635 
Maheu Automobile Inc 2635 
Metropolitan Drive Inc 2635 
Promettions & Investments Co. Ltd.---

Promotion & Placements Cie Ltée. 203."» 
Promotion & Investments Co. Ltd.— 

Promotion & Placements Cie Ltée 2630 
Rosemount Industries Limited — Les 

Industries Rosemont Limitée 2636 
Snyder & Sons, Lttl 2030 
Summerlea Golf & Country Club Inc.. . 2630 
Turret Construction Company 2637 

LABOUR: 

Industry or Trades of: 

Baking ami Pastry, region «if Trois-
Rivières (Amendment) 2681 

Camionnage, «listrict «le Québec (Levy). 2672 
Men's, boy's and children's cloth hat, 

cap and head wear for the Province 
( Levy) 2(571 

Retail trade, region of ('hicoutimi 
(Amendment) 26*2 

L a d i e s cloak ami suit for the Province 
(Levy) 2674 

Fu r, dist riot of Quel ice (Levy) 267'. I 
Religious Institutions, region «>f St. 

Hyacinthe (Amendment) 2684 

Metal, district «if Quebec (Levy) 2675 
Photographers, region of Quebec ( B y ­

laws) 2683 
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Photographes, région «les Cantons «le 
l'Est (Prélèvement) 2880 

Vêtement d'hommes et «le gureons «lans 
la Province (Prélèvement) 2077 

EXAMEN DO BARBEAU: 

l.aiirenti«les, pratique 2894 

MINISTÈRE D M FINANCES: 

Assurances: 

Chartered Trust Company. 2090 

NOMINATION : 

Jolicosur, Henri Hon 2700 

PROCLAMATION : 

Convocation * 270! i 

SIÈGES SOCIAUX: 

Aldo Rivelli Inc 2703 
Gilfordson Investment Inc 2701 
La Corporation Foncière de Montréal . 2702 
L'Entraide Richelieu Ltée 2702 
Magasin Co-op «le St-Tite 2703 
Provincial Graphite Co. Ltd 2703 
Rainville Automobiles Inc 2703 
I L Brouillettc lue 2704 
Reg Limited 2702 
Riverside Speedway Limited 2701 
Southern Acceptance Corporation 2701 
Taverne Capri Inc 2702 
The Canadian Horlogical Publishing 

Company Limitc«l — La Compagnie 
des Editions Horlogères Canadiennes 
Limitée. . . 2701 

United Fruit & Produce Terminal 
(MTL.) Ltd 2702 

SOI MISSIONS: 

Granby, cité 2700 
Hull. comm. scol. cat h 270") 
La Minerve, canton 2701 
Price, village 2700 
St-Rruno-de-M«>ntarville. ville 270s 
St-Vincent-de-Paul, comm. dYeoles. . . . 2710 

VENTES PAR S H É R I F S : 

BEDFORD: 

La voie et al vs Diorio 2612 

IBERVILLE: 

Bessette vs Boivin 2613 

MONTRÉAL: 

Caisse Nationale d'Économie vs Cas­
sette 2713 

Méthot vs héritiers, Roméo Bolduc 2713 

Tremblay vs Duda 2711 

Ki MOI :SKI: 

Roco Incorporée vs Bouchard 2714 

TÉMIBC AMINGUB : 

Imperial Bank of Canada vs Beaupré. . 2715 

Photographers, Eastern Township «lis*-
tri«-t (Levy) 2880 

Men's and boys' clothing for the 
Province ( Levy) 2677 

BAR EXAMINATION: 

Laurentides, practice 2694 

DEPARTMENT o r FINANCE: 

Insurance: 

Chartered Trust Company 2609 

APPOINTMENT: 

Jolicosur, Henri Hon 2700 

PROCLAMATION: 

Convocation 2700 

HEAD OFFICE: 

Aldo Rivelli Inc 2703 
Gilfordson Investment Inc 2701 
La Corporation Foncière «le Montréal.. 2702 
L'Entraide Richelieu Ltée 2702 
Mag -sin ( o-op de St-Tite 2703 
Provincial Graphite Co. Ltd 2703 
Rainville Automobiles Inc 2703 
R. Brouitlette Inc 2701 
Reg l i m i t e d . ' 2702 
Riverside Speedway Limited 2701 
Southern Acceptance Corporation 2701 
Taverne Capri Inc ; . . 2702 
The Canadian Horlogical Publishing 

Company Limited — La Compagnie 
des Editions Horlogères Canadiennes 
Limitée 2701 

United Fruit & Produce Terinal 
(MTL.) Ltd 2702 

TENDERS: 

Granby, city 2709 
Hull. cath. school conun 2705 
La Minerve, township 2704 
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